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PRESIDENCE DE M. RENE LA COMBE,

vice-président.

La séance

	

ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

-1
ETAT CIVIL DES FRANÇAIS PAR ACQUISITION

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M. le président . J' ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

e Paris, le 13 juin 1978.

« Monsieur le président,

« Conformément à l 'article 45, alinéa 2, de la Constitution,
j 'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de pro•
voquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions, restant en discussion,
du projet de loi relatif à l'état civil des Français par acquisition.

« Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence,
inviter l'Assemblée nationale . à désigner ses représentants à
cet organisme.

« J' adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande
tendant aux mêmes fins.

« Veuillez, agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération . s

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.
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Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
jeudi 15 juin, quinze heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.

Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre de
sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiatement.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

— 2 —

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
vendredi 23 juin 1978 inclus :

Ce soir :
— suite de la discussion du projet relatif à l'imposition des

produits de cession de valeurs mobilières.

Mercredi 14 juin, après-midi, après les questions au Gouver-
nement, et soir à vingt et une heures :

- -vote sans débat de quatre conventions;

Suite de l'ordre du jour du mardi 13 juin.

Jeudi 15 juin, après-midi et soir :
— déclaration du Gouvernement, suivie de débat, sur la poli-

tique de défense.

Vendredi 16 juin, matin et éventuellement après-midi :
— éventuellement suite de la discussion du projet relatif à

l'imposition des prod' ils de cession de valeurs mobilières ;
-- questions orales sans débat.

Mardi 20 juin, après-midi :
-- discussion du rapport de la commission mixte paritaire sur

le projet relatif à la police judiciaire et au jury d'assises;
— deuxième lecture de la proposition tendant à prévenir la

conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique ;
— deuxième lecture du projet relatif à l'enseignement et à

la formation professionnelle agricoles ;
— deuxième lecture du projet relatif aux congés de forma•

tien et à la rémunération des stagiaires de la formation pro-
fessionnelle.

Soir :
— discussion du rapport de la commission mixte paritaire

sur le projet de loi de finances rectificative pour 1978 ;
— suite de l'ordre du jour de l'après-midi.

Mercredi 21 juin, après-midi, après les questions au Gouver-
nement, et soir et jeudi 22 juin, après-midi et soir:

— discussion du projet tendant à orienter l'épargne vers le
financement des entreprises.

Vendredi 23 juin, matin et éventuellement après-midi :
éventuellement suite de l'ordre du jour du jeudi 22 juin;

-- questions orales sans débat.

— 3 —

MISE AU POINT AU SUJET D'UN VOTE

M . le président. La parole est à Mme Constans.

Mme Hélène Constans . Monsieur le président, cet après-midi,
dans le scrutin public sur la question préalable, mon collègue
M. Alain Bocquet, député du Nord, a été porté comme n'ayant
pas pris part au vote alors qu'il a voté pour. Cette erreur
résulte sans doute d'un mauvais fonctionnement du système
électronique.

M. le président. Je vous donne acte de votre déclaration.

- 4

IMPOSITION DES PRODUITS DE CESSION A TITRE ONEREUX
DE VALEURS MOBILIERES ET DE DROITS SOCIAUX

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion,
après déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à l ' imposition
des produits de cession à titre onéreux de valeurs mobilières
et de droits sociaux (n°• 255, 377).

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M . Millon .

M. Charles Millon . Monsieur le ministre du budget, mes chers
collègues, le Gouvernement soumet à notre assemblée un projet
de loi visant à imposer les produits de cession à titre onéreux de
valeurs mobilières et de droits sociaux.

Nous voterons ce texte, éventuellement assorti de certains
amendements, car il nous parait répondre à la fois à un principe
d'équité fiscale, à des impératifs économiques et à des préoccu-
pations de justice sociale.

Voyons l'équité fiscale.

Le principe de hase de notre droit fiscal réside dans l'impoli-
tien des revenus : aucun revenu ne doit échapper à l'impôt.

La loi du 29 dé : ombre 1959 a voulu parachever la généralisa-
tion de l'im, ôt sur le revenu ; elle a donc institué un
impôt unique général, personnalisé et assis sur les revenus
réels . Pourtant, à ce jour, le principe d'unicité n ' est pas intégra-
lement respecté.

Il est vrai que la défie'.' ion du revenu a évolué. De la
conception civiliste, selon laquelle le revenu est seulement
l'ensemble des ressources régulières du contribuable qui revien-
nent périodiquement, à la définition économique, qui considère
plus généralement le revenu comme l'enrichissement du sujet
économique, l'évolution a été longue.

Aujourd'hui, le législateur se doit d'en tenir compte et, dans
un souci d'équité, il convient de prévoir l'imposition de certains
gains en capital qui sont économiquement et civilement assimilés
à des revenus . C'est l'objet du projet de loi qui nous est soumis
et c'est cette notion qu'entend souligner l'amendement proposé
par nos collègues MM . Chinaud et Labbé, relativement à l'inti-
tulé du projet.

Le souci de défendre le principe de l'unicité en matière fiscale
ne doit pourtant pas nous faire perdre de vue les risques d'une
systématisation excessive . J'en retiendrai trois, qui me paraissent
les plus importants.

Il y a d'abord le risque d'imposer l'apparence plutôt que la
réalité d'un revenu . On peut, en effet, s'interroger sur la réalité
du gain si l'on ne tient pas compte de l'érosion monétaire.
Faut-il alors prévoir des amendements stipulant l'indexation ?
La complexité excessive à laquelle nous parviendrions m'incite
à soutenir le projet gouvernemental . En recourant à l 'imposition
forfaitaire, il a le mérite d'une certaine efficacité et ne tombe
pas dans le ridicule des lois parfaites mais inapplicables.

Il y a ensuite le risque d'oublier, au nom de l'application d 'un
principe, les circonstances exceptionnelles. Tenir compte de
telles circonstances était justement le mérite de l'amendement
qui avait été soumis à l'examen de la commission des finances
par M . Gantier et qui s'inspirait des principes applicables en
matière de plus-values immobilières . Il est normal, en effet, d'exo-
nérer d'imposition l'opération rendue nécessaire par une modi-
fication substantielle dans la situation familiale ou sociale du
contribuable. Je déplore que la commission des finances ait
rejeté cet amendement et, pour ma part, je le soutiendrai au
cours de la discussion des articles.

Il y a enfin un risque plus général : celui de décourager
l 'épargne productive par une taxation uniforme . Pour pallier
ce risque, le Gouvernement a fait preuve d'un esprit pratique
en fixant des seuils de déclenchement de l'impôt . D'aucuns
considèrent le seuil de 100 000 francs comme insuffisant et
certains ne manqueront pas d'en demander le relèvement . Person-
nellement, avec bon nombre de mes collègues, je considère
comme indispensable de prévoir le relèvement automatique des
seuils chiffrés prévus dans le projet, pour éviter des distorsions

• et des iniquités dues à l 'érosion monétaire.

L'équité fiscale doit être, certes, la première préoccupation
gouvernementale mais, dans la conjoncture actuelle, comment
oublier les impératifs économiques ?

J'en viens donc maintenant aux impératifs économiques.

La bataille fiscale et juridique parait bien dérisoire si l'on
se réfère à l'évolution des cours boursiers de ces dernières
années.

Pour la sérénité du débat, il est bon de rappeler que, sur la
base de l'indice 100 en 1972, les valeurs à revenus variables,
ont chuté à 71,2 en janvier 1978, et les valeurs industrielles à
65,7 à la même date ; que sur la base - d'un indice 100 en 1949,
les valeurs à revenus variables, qui atteignaient 715 en jan-
vier 1973, sont tombées à 494 en janvier 1978.

Le débat prend-il de ce fait une allure tout à fait théorique ?
Théorique pour le passé, oui ; mais, espérons-le, pratique pour
l'avenir, lorsqu'on sait que cette loi s'inscrira dans une poli-
tique d'ensemble .
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	C'est ainsi que le présent projet. (le loi sera suivi de plusieurs

	

non cotées dont l'actif est principalement constitué d'immeubles

	

autres qui lui sont complémentaires, tel celui qui est relatif à

	

ou de droits portant sur ces biens . Or, si l'on fait référence à

	

l'orientation de l'épargne vers le financement des ent r eprises .

	

la doctrine administrative en la matière, telle qu 'elle est définie

	

La même approche économique doit également nous inciter

	

au Bulletin officiel 5C-2-78, pour l'application d'une telle dispo-

	

analyser le caractère particulier de ces gains en capital et à

	

sillon, nombre de sociétés dont l'objet est fondamentalement
à
prendre en considération la notion de

	

risque

	

que court

	

étranger à l'immobilier ir ont découvrir — et ce n'est pas le

l'opérateur.

	

moindre des paradoxes -- qu'elles sont, selon les critères retenus
1

	

par l'administration fiscale, des sociétés à prépondérance immo-

	

L'insécurité des placements (les actions est une donnée essen-

	

bilière . Tel sera le cas des sociétés qui n'ont pas de sloc}ts

	

tielle dont il faut tenir compte et que la plupart des législations

	

entre autres les sociétés de services -- niais sont propriétaires

	

étrangères ont admise . Il serait donc inéquitable d'imposer des

	

des locaux où s'exerce leur activité.

	

revenus de ce type comme des revenus institutionnels tels que

	

F.lant donné la rédaction de cet article, et notamment les
les ret r aites ou contractuels tels eue les salaires.

	

dispositions qui prévoient l'exclusion du champ d'application cles

	

C'est ce qui explique que le Gouvernement ait retenu, aux

	

immeubles affectés par une société à sa propre exploitation

	

termes de son projet de loi, les taux forfaitaires de 15 ou

	

industrielle ou agricole, ou à l'exercice d'une profession non

	

30 p . 100, taux qui paraissent effectivement le maximum admis-

	

commerciale, je n'ai pas cru devoir déposer d'atnen :lemenl sur

	

sible eu égard aux risques qui menacent les porteu r s d'actions .

	

ce point . Mais je vous serais reconnaissant, monsieur le minist re,

	

Le caractère et le montant de ces taux se justifient d'autant

	

(le nous apporter toutes les précisions souhaitables.

	

plus que le projet de loi limite à cinq ans la possibilité de

	

La cteasième réserve est plus importante peut-être.
déduire des gains les pertes subies antérieurement'

	

Est-il équitable de ne pas étendre à tous les cont ribuables

	

D'ailleurs, si l'on veut assimiler à des revenus les gains en

	

l'exonération, dans la limite de 100 000 francs par an, prévue

	

capital, il me parai trait plus normal d'accepter la contrepartie

	

par l'article 5 du projet et, en particulier, d'en priver les

	

fiscale de cette analyse et d'admett re la déductibilité (les perles,

	

porteurs de titres et de droits sociaux, détenant plus de 25 p . 100

	

sans limitation de temps, voire sans distinction de sources de

	

de petites sociétés familiales et imposés, de ce fait, en applica-
ievenus.

	

lion de l'arti+ie 160 du code général des impôts?

	

Enfin, et toujours sous l'angle économique, il faut savoir qu'en

	

Est-il équitable de t raiter plus sévèrement le petit porteur

	

cette matière, plus qu'en toute autre, il est particulièrement

	

de droits sociaux d'une petite société familiale que le gros

	

difficile, sinon dangereux, d'espérer mett r e au point et ensuite

	

porteur (le titres d'une importante société, sous prétexte

	

appliquer un système qui serait parfait comme prévoyant tous

	

qu'il disposerait, tant par lui même que par ses enfants ou
les cas d'espèces et toutes les situations .

	

ascendants, de plus de 25 p . 100 du capital de cette petite

	

J'ajoute que, si la loi de 1976 a connu les déboires et les

	

société ?

	

péripéties qu'il est inutile de rappeler, c'est précisément parce

	

L'injustice est d'autant plus flagrante que l'érosion monétaire,qu'à vouloir cerner toutes les situations et à vouloir répondre
à l'équité

	

là aussi, risque (le conduire l'imposition de plus-values plus t 'ic-

	

tablela plus parfaite, elle a abouti à un résultat inappli-

	

titres que réelles..

	

Le grand mérite du Gouvernement dans cette affaire est

	

Je sais qu'un amendement a été déposé en commission (les

	

d'avoir refusé le dilemme où certains voulaient l'enfermer : ou

	

finances en ce sens et que l'irrecevabilité financière lui a été

	

bien jeter un voile pudique sur la taxation des plus-values et

	

opposé e . Mais je souhaite que le Gouvernement envisage d'hart

	

renvoyer tout projet aux calendes grecques ; ou bien « rafis-

	

moniser les dispositions actuelles (le l'article 160 du code général

	

toler > une loi que des amendements multiples avaient défigurée .

	

des impôts avec l'esprit du texte qu'il nous soumet.

	

Comme un journaliste qualifié d'un grand quotidien du soir

	

Au nom du groupe U .D.F., je dirai que cette loi est juste

	

l'a souligné, la simplicité de cette loi est-elle compatible avec

	

en ce qu'elle a pour objet d'instaurer une plus grande égalité

	

les préoccupations de justice sociale? Cela constituera l'objet

	

de l'imposition et qu'elle est bonne en ce qu'elle respecte les
de tua troisième remarque .

	

impératifs économiques et pratiques, ainsi que la nature parti-

	

C'est pour répondre à des préoccupations de justice sociale

	

culière d' un gain qui est toujou rs la contrepartie d'un certain

	

que le projet propose de distinguer entre les gains en capital

	

risque.

	

du « bon père de famille », qui s'applique à gérer conscien-

	

A ceux qui seraient tentés (le déformer cette loi simple en

	

creusement son patrimoine, et la spéculation du professionnel

	

adoptant une multitude d'amendements destinés à la rendre

	

dont le revenu principal doit nécessairement subir la loi gêné-

	

parfaite, j'indique qu'il convient de se garder de la tentation
raie de l'imposition .

	

du mieux.

	

Il nous parait sain de distinguer, comme le fait l'économie du

	

A ceux qui rêvent (l'une fiscalité pourchassant même les

	

projet de loi, d'une part, les profits réalisés par les non-

	

petits détenteu rs de capitaux mobiliers, je voudrais rappeler que
professionnels et, d'autre part, les opérations habituelles .

	

la défense des petits patrimoines est l'un des éléments fonda-

	

Les premiers seraient soit complètement exonérés, si le mon-

	

mentaux de la justice et (le la promotion sociale.
tant (les cessions n'excède pas 100 000 francs par an bien que

	

ce chiffre me paraisse devoir être modifié, soit taxés au taux

	

Personnellement, j'avoue être davantage tenté par le grand

forfaitaire de 15 p . 100.

	

débat qui oppose tenants de l'imposition des revenus et partisans
de l'impôt à la dépense ou sur le capital . Mais le débat, a ussi

	

Les secondes seraient imposées soit selon le barème de l'impôt

	

séduisant soit-il, ne (toit pas faire oublier la fragilité (tes construc-

	

sur le revenu, soit au taux forfaitaire de 30 p . 100 si les pro-

	

tiens fiscales et le risque des refontes hâtives, car, comme le

	

duits de cessions sont inférieurs à l'ensemble des autres revenus .

	

(lisait Disraéri :

	

En matière (l'impôt, il faut tenir compte (les

	

Cette sélectivité est sans doute une des grandes qualités du

	

moeurs du peuple, au moins autant que des principes de la

projet de loi qui, de ce fait, a réussi à éviter deux écueils

	

science.» (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française .)

Celui de la défense, outrageante pour notr e esprit d'équité,
d'une inégalité fiscale systématique qui épargnerait certains

	

M . le président. La parole est à M. Marette.
revenus, contrairement au principe général qui régit notre
droit fiscal ;

	

M. Jacques Marette . Monsieur le ministre, mes chers col-
Celui de la défense, utopique pour notre esprit de réalisme,

	

lègues, qui aurait dit, en juin 1976, lorsque nous ,ébattions
d ' une égalité fiscale absolue. En imposant, sans considération

	

du projet de loi portant imposition des ressources provenant
de situation et sans préoccupation économique, une véritable

	

de plus-values assimilables à des revenus — tel était son titre
chasse aux gains en capital en matière de cessions de valeurs

	

à l'époque — au cours de longues séances, entrecoupées de
mobilières, on décourage l'épargne de s'investir. On l'incite à se

	

suspensions, de réunions de groupes, de concertations avec le
réfugier dans les bons anonymes, dans les bas de laine ou dans

	

Gouvernement, de renvois en commission, que nous nous retrou-
la spéculation des jeux de casino et de tiercé .

	

venions, ici même, deux ans après ?

J'émettrai cependant deux réserves au sujet de certaines
dispositions de ce texte.

La première m'est suggérée par la lecture de l 'article 13 (lu
projet . Ses . dispositions sont afférentes aux cessions à titre
onéreux de valeurs mobilières ou de droits sociaux de sociétés

Aujourd'hui, en effet, la même majorité, malgré ses erreurs —
la loi de 1976 en fut l'une des plus flagrantes — le même
gouvernement, sinon dans sa composition, du moins dans son
esprit et dans sa politique, sont placés devant la nécessité de ,
voter une loi de substitution parce que la précédente était
inapplicable et inappliquée .
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A cet égard, nous devons faire — le Gouvernement, la
majorité et moi-même, car j'ai voté celte loi es nuise autosri
tique : nous sommes, en matière fiscale . (levant un amas de
décombres.

Au cours de la précédente législature, à l'appel du Gouverne-
ment . pour assurer plus de jusli e fiscale, poile permettre la
réussite du plan de slnhilisatiun et pour euhslittter à la patelle.
impur vieillot . un impôt nutderae, nous aluns cuti suecessivc-
ment trois impôts qui ne furent jamais appliquée parce qu ' il,
étaient inapplicables . ..

Mme Hélène Constans . vint, l ' avez bien t•oulu

M . Jacques Marette, . . .à savoir . la aise professionnelle, l'impôt
sur les plus-values et le pri'li'tentenl conjunclurol, appel aussi
vulgairement

	

Scri sotte .

De ce prélèvement cunjonc•turcl vous (levez vous en s nt-
venir, monsieur le ministre. vous étiez à l 'époque rapporteur
général ---- j ' avais déjà dit qu ' il ne pta .t'ait itou s é(te am' .q• .
et nous avio :t, cu à sun prupus quelques divergences verbales
avant que je ne quitte la séance avec mon asti C'halandnn . eau•
je prévoyais ce qui allait se passer.

M . Pierre Forgues . Vous avez pourtant voté celte loi

M . Jacques Marette . Certes, une partie de la loi relative à la
taxation sur la plus-value des valeurs mobilières . celle concer-
nant l'immobilier, a été appliquée, niais elle consistait plutôt
en une édulcoration des textes anciens.

Quoi qu'il en soit, après ces erreurs . nous nous devons de
dire : jamais plus!

Nous voici en présente d un nouveau texte pote' lequel,
monsieur le ministre, je liens à volts rendre, au nunc cle mes
amis du groupe R .P .R . . un hommage tout particulier .

Vous avez fait simple, vous avez fait clair et vous ne vous
êtes pas départi de l'honnêteté du rapporteur général de la
conunissirn des finances que vous avez été pendant cinq ans :
ce texte est à cet égard cohérent avec vos options d'alors.

Vous avez cherché à donner un contenu à l'article 92 du
code général des impôts, article qui est une curiosité fiscale et
qui n'a jamais été appliqué. si ce n'est à quelques fraudeurs.
De ce point de vue . votre projet constitue une contribution
importante, bien qu'elle puisse être discutée, à la taxation des
opérations boursières habituelles et spttculati'es . Sui' ce point,
nous sommes d'accord.

M . Fabius . qui nie cite volontiers, ce dont je le reme rcie
d ' autant pins que je connais sua grand talent, évoquait tout à
l'heu re le rapport que j'établissais alors entre certains textes
fiscaux crue je dénonçais et la philosophie •' shadock .:e
n'en suis que plus à l'aise pour rendre hommage au ministre
'de nous avoir présenté le texte doctt nous commençons l'examen
aujourd'hui : à l'évidence, bien que l'affaire fût beaucoup plus
compliquée. vous avez fait simple . alors qu'il eût été plus simple
de faire plus compliqué.

Mais cela n ' empêche pas que nies amis du groupe R .P .R.
et moi-orme manifestions à l'égard de ce projet une certaine
réserve, une grande prudence et mêmes quelques inquiétudes.
Aussi espérons-nous sincèrement que le débat sur les articles,
les explications qui nous seront fournies et les réponses qui
seront données à nos questions nous permettront de les dissiper.
Naturellement, cela dépendra beaucoup de la position que
prendra le Gouvernement à l'égard des amendements qui ont
été adoptés par la commission des finances ou qui pour ront
être proposés par nos propres amis.

Le texte que l ' on nous propose -- et je n' entrerai pas dans
les détails techniques à ce point du débat -- doit être placé
dans un contexte psychologique. politique et économique.

Psychologique d'abord : la mauvaise réputation de la taxation
des plus-values . Vous l'avez si bien senti, monsieur le ministre,
qu'il s'agit de discuter aujour d'hui d'un projet de loi relatif
à l'imposition des produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux > . ce qui ne correspond d'ailleurs
pas à la réalité car il eût fallu dire

	

relatif à l'imposition
des excédents de produits de cession à titre onéreux de valeu rs
mobilières Quoi qu'il en soit, ce titre est sémantiquement
inacceptable et personne ne le retiendra . Il faudra donc le
modifier. Si nous ne voulons pas parler de taxation des valeurs
mobilières, il faudra bien appeler un chat un chat et, comme
il s'agit de gains en capital, parler de taxation des gains en
capital . Le président du groupe de l'U .D .F. et le président du
groupe R. P. R. ont proposé un amendement en ce sens et je
souhaite vivement que le Gouvernement l'accepte .

Je nule au passage que M . Millon a commis une erreur tout
à l'heure ; il a rien de commun entre le principe de la
taxation des gains en capital et le rattachement à l'impôt sur
le r :'vt'nu qui est beaucoup plus conle,talile . Pourquoi le G ou-
vernement n'est il pas allé .jusqu'au bout de sa pensée? Eut-ce
la crainte de la ta . :atiun du capital qui l'a enopt'ché de sauter le
pas? Je crois en lotis cas qu'il faut définir par des mots simples
les chose : que l'un veut simples.

Ce projet duit être replacé, aussi . clans son contexte politique
et économique, celui de la révolution tranquille qu ' est en t rain
d'accomplir le Gouvernement en libérant les prix . en revenant
à la c•onc-urrencc et en cherchant à rendre l'ceononoic française
plu ; compétitive dans la situation de guerre commerciale . finan-
cière' . monétaire . économique oû elle se trouve . Or pour ce faire
-- et le Gouvernement a liés et airentenl défini les lignes de
force de son action dans ce domaine -- il faut non seulement
rendre aux entreprises leur liberté de gestion, mais également
leur assur er des fonds propres que l'érosion monétaire a rendus
de plus en plus évancs(•ents et que l'absence de réévaluation des
bilans n a 1 .a .s permis de reconstituer.

Pour redonner vie à la Bourse de Paris, celle vieille dame
qui sort à peine du coma et qui est encore en réanimation . je
ne pense pas que le meilleur traitement soit la rééducation
violente . Pour tant, les deux projets qui nous seront soumis à
une semaine d'intervalle paraissent relever de cette méthode.

D'une part . le Gouvernement se propose d'inciter à l'épargne
en valeurs mobilières grâce à une détaxation (le l'impôt sur le
revenu allant jusqu'à 5000 francs, plus I 000 francs par enfant,
pour tous les investissements de personnes physiques . C'est une
très bonne mesur e car le nombre de Français propriétaires de
valeurs mobilières est dérisoire.

Mais, d'autre part, le Gouvernement instaure rote taxation des
biens en capital qui, par son mécanisme, peut aboutir à celte
si tuatiun contradictoire qu'une même personne . la même année.
pourrait ètrc obligée de désinvestir plusieurs milliers de francs
pour payer l'impôt sur les plus-values qu'elle au r a réalisées
alors que . si muttmnéntent, elle serait détaxée. de son impôt sur
le revenu, d'une sonne pouvant. également atteindre plusieurs
milliers (le francs dont on espère qu'elle la réinvestira dans
son portefeuille de valeurs mobilières.

II y a lit une grave incohérence que l'article additionnel 1 bis
contribuerait — ne senoble-t-il — à supprimer.

Mimait ui .' ' Prés simplement parce que, pendant tue . période
de quatre ans, le Gouvernement a prévu des détaxations de
l'impôt sur le revenu pou r les investissements en valeurs mobi-
lières . Or il ne faut pas considérer un portefeuille de valeurs
mobilières autrement que comme un ensemble mathématique.
Lorsque les plus-values sont réemployées, elles ne sont pas
réalisées. Par conséquent, elles ne doivent pas donner lieu, pen-
dant celle période de réanimation du marché financier de Paris
et au moment où le Gouvernement va faire des incitations qui
vont coûter cher — peut-être 1,3 milliard de francs — à des
investissements en valeurs mobilières qui seraient prélevés
sur des plus-values fictives . puisqu'elles sont réinvesties pour
acquitter l ' impôt.

Il y a clans le texte que vous nous proposez des dispositions
heureuses, je l'ai dit : pour l'essentiel, le taux modéré et fortai-
taire . Mais on a l 'impression que vous n 'avez pas osé aller
jusqu'au bout et décrocher complètement le projet de la fiction
du rattachement à l'iunpid sur le revenu.

.l ' avait fait des propositions en ce sens. qui n ' ont pas été suivies
par la commission des finances, et qui consistaient en une taxa-
tion forfaital ee acquittées en même temps que l'impôt sur le
revemt

Vous me direz qoe pour le redevable cela n'avait pratiquement
pas de conséquences . Je crois que. psychologiquement . c'était très
important . Dans le domaine fiscal, connue dans les domaines
boursier, financier, économique, la confiance est une chose qui
ne s'obtient pas par la coercition et le bâton . La confiance, c'est
un peu comme en psychanalyse : elle peut être inconsciente, indi-
viduelle ou collective . Or les Français — j'ai déjà eu l'occasion
de le dire à cette tribune — souffrent en ce moment d'une
sorte de névrose fiscale : le comportement un peu sadique de
la direction des impôts, agissant conne une sorte de mère castra-
trice a créé dans l'inconscient collectif des Français cette névrose
que l'on constate partout et dont notre ami Pierre Bas mont r era
tout à l'heu re les inconv énients et les dangers.

Plus un texte est simple et mieux il est compris et admis par
le redevable . Vous l'avez très bien senti . niais vous n'avez pas file
assez loin . Des amendements tepteront de résoudre les problèmes
de vocabulaire qui se posent encore .
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Certaines dispositions de ce projet peuvent paraitre plus res-
trictives que la loi de 1976, qui était à cet égard extrêmement
sophistiquée . Mais il en fut de celte loi com pte de tous les engins
ultra-sophistiqués : elle n'a pas tardé à ne plus pouvoir être
pilotée.

Votre projet est plus rustique . En ce qui concerne les opé-
rations à crc:lit, les opérations de report . à ternie, nous sommes
pleinement d'accord . Mais pote' ce qui est cles opérations au
comptant, vous avez proposé l'application d'un coefficient de
rotation . Ce coefficient saut ce qu'il vaut, mais son application
sera difficile car, en prenant en compte aussi bien les achats
que les ventes, on risque de voir les redevables se prendre p :u'
mégarde la main dans la porte : c'est l'inconvénient de ce
genre (le système . Je persiste néanmoins à penser duc ce coeffi-
cient de rotation de 1 :5 est encore trop bas : finalement . les por-
tefeuilles d'opérateurs actifs niais non professionnels risquent
d'être taxés alors que les tr ès gros portefeuilles qui, du - fait
même de leur importance . tournent moins vite, ne seraient pas
assujettis à cette taxation.

Autre point : l'érosion monétaire . il faut être honnête : à
moins de compliquer atrocement le projet, on ne pouvait pas la
prendre en compte . La commission (les finances . à l'initiative
de son rapporteur général qui a, comme toujours, fidèlement
décrit ses travaux a fait des propositions d'indexation des seuils
que nous estimons valables . A l'initiative de M. Montagne, dans
un souci de protection de l'avenir, elle en est presque arrivée
à voter (les amendements pour l'an 2000 !

Quoi qu'il en soit, par le biais d'un certain nombre de dispo-
sitions que nous examinerons au fur et à mesu r e de la discussion
du texte l'inconvénient de la non-prise en compte de l'érosion
monétaire petit êt re largement atténué.

Le précède(,' projet instaurait uae prescription qui pou-
vait aller jusqu'à dix ans dans certains cas . Je sais bien que les
agents de chanpe ne sont pas tenus par la loi de garder plus de
sept ans la preuve des acquisitions : la charge de la preuve parait
donc extrêmement difficile à mettre en œuvre.

Néanmoins, des amendements viseront à établir une prescrip-
tion tendant, en particulier . à éviter l'imposition de détentions
de droits sociaux exiréunanent longues.

Le texte présente un autre inconvénient sous-jasent, aggravé
du reste pal' les dispositions (tu projet de loi d'incitation à
l'épargne : la place financière de Paris, dans la mesu re où elle
aura retrouvé sen dynamisme, risquera de ne plus être trou•
vernée par la loi du marché . En effet — je ne sais pas si vous
vous en êtes tous pleinement rendu compte, mes chers col-
lègues — les investisseurs institutionnels, les fonds communs
cle placement, les Sicav étant exonérés, par définition, des
impôts sur les plus-values, il y aura un intérêt considérable
à faire gérer son patrimoine et son portefeuille par ces sociétés
financières, lesquelles sont, pour l 'essentiel, détenues par les
banques nationalisées, les compagnies d'assurances nationali-
sées, Crédit agricole et autres . Ainsi, nous pourrions avoir une
bourse parfaitement active sur le ternie, les primes et réemplois,
mais entièrement artificielle parce qu'uniquement placée entre
les mains de ce qu'on appelle les zinzins c'est-à-dire les
investisseurs institutionnels. Une telle bour se n'aurait plus rien
à voir avec les lois du marché car les réactions (les individus
et notamment des gérants de patrimoine sont. incomparables,
ceux-ci jouant, dans le domaine des marchés financiers, le même
rôle que les P. M. E. dans le tissu économique d'une nation.

Il est bien certain qu'on se ra obligé de passer par les fonds
communs de placement ou par les banques nationales. On ne
pourra pas faire autrement et, lorsqu'on investira 5 000 francs au
titre de la loi concernant l'incitation à l ' épargne, lorsqu'on achè-
tera dix Rhône-Poulenc — au cours d'aujourd'hui, avec cette
somme, on pourrait certes en acheter davantage — on ne se
constituera pas tin portefeuille.

Il ne faudrait donc pas que le marché de Paris devienne
purement artificiel et rés' sse non pas suivant les lois du mar-
ché, mais suivant les ordres du Gouvernement.

Certains ont pu se demander à cet égard — je précise que
ce n'est pas mon cas — si l'accueil extrêmement favorable
fait par la bourse au projet qui nous est soumis, lequel va
tout de même à l'encontre des désirs de la plupart des opéra-
teurs, n ' a pas été dû. en partie, à l'incitation des investisseurs
institutionnels.

La loi du marché doit s'appliquer partout. Vous la restaurez
dans les domaines des prix et de la concurrence ; ne la sup-
primez pas sur la place financière de Paris par des incitations
à l'épargne et à l'investissement en valeurs mobilières.

Il est aussi un point que je ne puis pas taire, je veux parler
de l'inconvénient qui résulte du non-assujetissement à la taxe des
litres non cotés.

Prenons le t'as d'un grand groupe de presse, propriété fami-
liale ou d'un grand groupe textile qui aurait fait de lionnes
affaires au lieu de sombrer dans la déconfiture . et dont aucun
des associés ne détient plus de 25 p . 100 des titres . ('eux-ci
pourront, au bout de quatre, cinq ou dix ans . revendre leurs titres
en réalisant des plus-values considérables, et cela sans supporter
une quelconque taxation . Au contraire, le cadre moyen . lui . se fera
encore toue fois prendre la main dans la porte Les inconvé-
nients de tels textes ne manquent pas de se manifester : si
quelques gros actionnaires se débrouillent ' toujours . gràce
aux astuces de leurs conseillers fiscaux, il n'en va pas de m ê ntc'
pour certains petits actionnaires qui sont les malbetn . euscs vic-
times (le telle ou telle disposition.

M . Louis Mexandeau . Ce sont le ., procé(lés de M . Hersant que
vous décrivez'.

M . Jacques Marette, Je faisais plutôt allusion à un hebdo-
madaire . mon cher collègue, et non à un quotidien . Je m'abstien-
drai de formuler des précisions complémentaires.

M . Hector Rolland . Peut-étre s'agit-il du f'rot'rrcal '

M . Jacques Marette, Enfin, le projet de loi ne prévoit pue
de taxation des plus-values sur R's monnaies.

Aussi nu. permettrai-je de soulever un point particulier . En
effet . monsieur le ministre, vous introduisez . avec ce texte,
une idée nouvelle. Je ne sais pas si nies collègues ont noté
cette innovation intéressante.

Je prends le cas d'un épargnant f'ranç'ais qui achhte . le plus
légitimement (lu monde, tin grog paquet d'actions Nestlé à la
house (le Zurich, par l'intermédiaire de son agent de change
ou de sa banque française : il pourra, deux ans après, revendre
ses titres et toucher des francs suisses, sans supporter de plus-
value. Or, clans l'inlervalle, le franc suisse aura augmenté de
25 p . 100.

M . Louis Mexandeau . Ce n'est pas très coutil pot' le franc
français

M. Jacques Mirette . Les dispositions que vous nous proposez
ne permettant pas de taxer un tel opérateur . Or . il s'agit bien
là d'une plus-value.

Je vous épargnerai d'ailleurs l'énumération tue toutes tes fan-
taisies auxquelles peut donner lieu ce genre d'investissements
su: d'autres marchés ' par exemple, il y a indexation automa-
tique sur le marché- brésilien, mais rares p ont ceux qui inves-
tissent au Banco do Brasil ou au Banco de Sào Paulo.

Monsieur le ministre, mes amis et roui, nous nous posons une
question fondamentale : ce projet est-il, en fin de compte. cohé-
rent avec le reste de la politique gouvernementale, avec ie projet
relatif à l ' incitation fiscale et, finalement, avec la volonté de
redonna' plus de liberté et plus de dynamisme à notr e écono-
mie, d'accroitre les fonds propres des entreprises et de rendre
à la place financière de Paris le ride qu'elle a cessé tic jouer
par suite des pertes considérables qu'ont subies les épargnants
qui avaient investi en valeurs mobilières durant ces dernières
années?

Il ne faut pas oubiiei' que le texte que nous avions voie sur
la taxation des plus-values immobilières est, à cet égard . très
favorable.

La vente d'une résidence principale n'est pas taxée, et cela
quelle que soit sa valeur, même s'il s'agit d'un hôtel particulier
de l'avenue Foch ; on peut donc réaliser de bonnes opérations à
cdbdition d'accepter l'ennui de déménager tous les deux ou
trois ans . La résidence secondaire est également exonérée dans
beaucoup de cas.

Au contraire, dans ce texte, on considère comme de grosses
opérations des cessions de valeurs mobilières d'un montant de
100 000 francs. Or, pour 100 000 francs, qu'est-il possible d'ache-
ter aujourd'hui? Même pas tin studio à Belleville !

Ce texte pose aussi le .problème général des relations entre
le cont ribuable et le fisc . Je ne parle pas des conséquences
directes, fiscales et financières, de ses dispositions car, en défini-
tive, les taux retentis sont modérés ; je vise surtout les décla-
rations qu'il va imposer à nombre de citoyens. Il en est de
même du projet sur l'incitation à l'épargne dont l 'article 2
-- j'anticipe un peu sur le débat de la semaine prochaine —
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est un véritable cauchemar pour spécialistes fiscaux . Et je suis
obligé de aire que, si, avec le projet en discussion, vous avez
fait simple et clair, vous avez en revanche élaboré des dispo .
sitions concernant l'incitation à l'épargne qui sont d'une com-
plexité et d'une obscurité rares pour atteindre un objectif au
demeurant parfaitement sain.

E . est-il compréhensible pou' l'homme de la rue — je vous
pose la question car beaucoup de mes amis se la piment - -
que l'on s'apprête à dépenser de un milliard à un milliard
et demi pour inciter à l'investissement en valeu rs mobilières
et qu'avant de distribuer ces gâteries aux contribuables on
commence par les menacer d'un gourdin au demeurant un peu
ébréché, niais tout de même redoutable ne serait-cc que par
l'ombre portée de l'ancien texte qui avait bien mauvaise répu-
tation?

Alors, monsieur le ministre, tout en vous rendant un hommage
personnel très sincère pour votre effort de clarté, de simplicité,
de sélectivité, de cohérence avec votre pensée personnelle et
de modération en ce qui concerne les taux, je dois vous indiquer
que votre projet, vous l'avez compris . nous inquiète.

Il nous inquiète, je le répète, moins à cause de ses consé-
quences financières automatiques pour les redevables qu'en
raison d'abord des dangers qui apparaissent au détour de ses
articles . ensuite de son absence de cohérence avec la politique
économique du Gouvernement et, enfin, de ses retombées psy-
chologiques sur les épargnants qui rédigent leurs déclarations
de revenus.

Monsieu r le niinistre, nous attendons beaucoup des réponses
que vous ferez à nos questions, cle la position que prendra
le Gouvernement sur les amendements et notamment sur ,'eux
qui ont été approuvés par la commission des finances.

Croyez bien que, au sein de cette commission, les membres
de la majorité ont travaillé sans aucun souci de préférence
politique . Nous aimerions résoudre ce problème des plus-values
avec un texte compréhensible, simple, qui n'aboutisse pas
à des distorsions intolérables pour l'épargnant qui est en même
temps contribuable. qui concoure à rendre son activité à la
Bourse de Paris et permette aux entreprises de reconstituer
leurs fonds propres par l'appel au crédit et à l'épargne publique.

.J'espère très sincèrement que vous pourrez apaiser nos inquié-
tudes et accepter nombre .de nos propositions.

Notre vote, vous le sentez bien . dépendra largement des satis-
factions cive nous obtiendrons dans la suite du débat . (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour la République
et sur divers bancs de l'union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M. Ginoux.

M . Henri Ginoux. Mesdames, messieurs, not re ami M. Marelle
a fait un exposé fort. intéressant, fort documenté, et je ne puis
qu'apporter un peu d'eau, si je puis dire, à son moulin en repre-
nant pour mon compte personnel une partie de ses arguments.

Monsieur le ministre, au moment oit l'on veut essayer de
redonner vie à la Bourse. de relancer l'épargne . d'inciter des
gens qui placent leu' argent ailleurs à revenir à la Bourse de
Paris, le projet qui nous est soumis nie semble particulièrement
inopportun.

Quel est son but? Quand on considère les quelque 120 ou
150 millions de francs que l'on peut espérer en retirer, on se
demande s'il n'aurait pas été plus simple, par exemple . de
doubler le taux de la taxe sur les transactions en bourse. Tout
le monde aurait payé — les gros comme les petits -- et l'on
aurait ainsi trouvé les 120 ou 150 millions recherchés sans
traumatiser outre mesure tous ceux qui sont susceptibles de s ' inté-
resser à la Bourse.

Veut-on, au contraire, frapper les opérateurs à découvert, les
gens qui réalisent des opérations à prime ou à option ? Ils sont
au nombre de 2 000 ou 2 500. On peut leur appliquer l ' article 92
du code général des impôts qui a déjà été modifié à plusieurs
reprises : on a baissé le taux, on l'a modifié, on l'a méme sus-
pendu . Bref, le Gouvernement dispose, avec cet article, avec les
dispositions sur les signes extérieurs de richesse et les décla-
rations contrôlées, d'un moyen de toucher, au moins à Paris,
ces opérateurs particuliers ; chacun sait, en effet, que les ope•
rations qu'ils peuvent faire à la Bourse de Paris sont d'une infime
importance par rapport à celles qu'ils réalisent à New York,
à Berne, à Bombay, et'.

Là aussi, je comprends mal votre projet. On veut peut-être
faire payer ceux qui fréquentent la Bourse, les boursicoteurs,
les retraités et peut-être également — ce qui me semble être le
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signe d'une petite jalousie de la part de certains — ces opéra-
teurs qui interviennent de temps en temps pour arrondir leurs
fins de mois : les employés des agents de change, certains
employés de services de banques qui s'intéressent directement à
la Bourse . Mais, alors, qu'on ne s'occupe pas seulement des bour-
siers, de ce petit personnel qui cherche à améliorer son salaire!
Vous n'ignorez pas qu'il y a, dans de nombreuses professions,
très respectables du reste, quantité de gens qui, sans payer les
cotisations de sécurité sociale ni l'impôt sur le revenu, s'arran-
gent pour arrondir leurs fins de mois et que le t ravail au noir,
sans être une institution nationale, est aujourd'hui pratiqué par
nombre de salariés et aussi par cl 3s chômeurs . (Exclamations et
rires sur tes balles des socialistes .)

Mes chers collègues, ne soyez pas hypocrites, vous savez très
bien que je dis la vérité !

Mais le problème actuel porte non pas sur le chômage en
général ni sur le travail au noir, niais sur la relance de la
Bourse.

,l'en arrive à m'interroger sur les conséquences, dans le
contexte actuel, de la loi qui sera votée.

Je crains . pour ma part, que le million actuel de petits
porteurs ne se trouvent soumis à l'obligation de rédiger des
déclarations, à un régime de contente similaire à celui qui est
tais en place pour les plus-values immobilières. Ainsi, au lieu
d'attirer de nouveaux clients vers la Bourse, on risque d'en
éloigner ceux qui ont encore conservé quelques valeurs.

A ce sujet, je tiens à insister à nouveau sur le problème de
l'inflation . Il ne faut pas oublier que les détenteurs de valeurs
mobilières ont vu, en dix ans, le montant nominal de leurs
titres baisser considérablement, non seulement en francs
constants, mais aussi en francs cour ants.

Il est donc indispensable que le Gouvernement accepte un
amendement . comme cela a été le cas lors de la discussion de
la loi de 1976, tendant à remédier à cette situation, qui est
inconnue aux Etats-Unis ou en Allemagne, pays dont les bourses
de valeurs sont toujours citées en exemple.

N'oublions pas que le volume des transactions a atteint 728 mil-
liards de francs au New York Stock exchange, 420 milliards à
Tokyo et 15 milliards seulement à Paris . (Exclanuttiors sur les
bancs des socialistes.)

Voilà qui est révélateur de la gravité du problème des fonds
propres des ent reprises et des difficultés qu'elles éprouvent pour
faire face à leurs investissements . Ce qui importe essentielle-
ment, c'est de relancer l'économie pour défendre l'emploi, c'est
de permettre aux entreprises de trouver des partenaires pour
investir, d'être ainsi compétitives sur le marché international,
de réduire leurs frais financiers, qui sont très lourds actuelle-
ment, en essayant de remplacer progressivement les obligations
ou les découverts bancaires par la création d'actions qui am&
Roteront leur trésorerie.

M . Hector Rolland. Très bien !

M . Henri Ginoux. Eh bien, on ne prend pas les mouches avec
du vinaigre, et ce n'est pas avec le projet de loi que vous nous
présentez aujourd'hui que vous attirerez des souscripteurs
d'actions et des épargnants.

Ce que nous voulons, nous . c'est redonner confiance aux
épargnants qui ne doivent plus rechercher des placements et oies
gains . comme trop de gens le font . dans la loterie, le loto ou
le tiercé . (Rires sur les bancs des socialistes .)

Pourquoi la Bourse ne susciterait-elle pas un certain espoir
parmi ceux qui, à l'heure actuelle, se tournent vers ces jeux de
hasard ?

Monsieur le ministre, toute complexité, toute complication,
même si elle conduit, comme vous l'affirmez, à une diminution
de l'impôt, ne fera jamais oublier que, même sous une dénomi-
nation différente, il s'agit encore d'une loi sur les plus-values
dont personne ne veut.

Avant de la voter, le Parlement fera bien de l ' examiner très
sérieusement et de tenir compte des amendements qui permet-
traient de l'améliorer. (Applaudissements sur plusieurs bancs de
l 'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

M. le président. La parole est à M. Rolland.
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M. Hector Rolland. Mesdames, messieurs, notre collègue
Marette vient de nous rappeler le climat dans lequel, il y a
deux années, presque jour pour jour, s'est déroulée la discussion
sur le premier projet de loi relatif aux plus-values, discus-
sion qui avait jeté la nation, la presse, la radio, la télévision
et le Parlement dans un enthousiasme débordant . (Sourires.)

Chacun a toujours cette image présente à l'esprit et nul
n'est prêt de l'oublier.

Des techniciens de la question, des hommes pleins de qualités
et de savoir, des personnalités politiques de talent avaient
accueilli le projet de façon dithyrambique alors que d'autres
proclamaient qu'il serait inapplicable . ..

M. François Grussenmeyer. Tel a bien été le cas!

M. Hector Rolland. . . . et que. le voter constituerait une erreur
fondamentale.

Mais le Gouvernement était sûr de sa science contre laquelle
il n'y avait manifestement aucune raison que les députés de
base s'insurgent (Sourires) car, ne connaissant rien aux affaires,
ils n'avaient qu'a obéir.

M . Dominique Taddei . Mais ils votent !

M . Hector Rolland. Pourquoi manifestaient-ils cette volonté
de s'exprimer à cette tribune pour dire aux grands de ce monde
qui dirigent notre pays et nous gouvernent qu'ils avaient tort?
Nous allions voir ce que nous allions voir ! (Sourires .) Et nous
savons bien en effet que ces messieurs du Gouvernement ne se
donnent jamais tort !

Eh bien ! mes chers collègues — monsieur le ministre, je
connais votre pensée profonde sur ce point -- il s'est avéré que
ce sont les députés de base qui avaient raison . (Rires sur les
bancs des socialistes .)

Nous en avons d'ailleurs aujourd'hui une preuve éclatante.
En effet, si le premier projet auquel j'ai fait allusion avait
été si bon, un second texte, celui que vous nous présentez
aujourd'hui, monsieur le ministre, n'aurait pas été nécessaire.

M. François Grussenmeyer . Il n'est jamais trop tard pour
bien faire !

M. Marcel Rigout. Vous avez quand même voté le premier
projet!

M. Dominique Taddei . C ' est trop facile !

M. Hector Rolland . Messieurs de l'opposition, laissez donc
parler l'honorable parlementaire qui est à cette tribune . Si vous
voulez l'interrompre, demandez la permission à l'orateur par
l'intermédiaire de M . le président ! (Sourires .)

M . Marcel Rigout. Avez-vous voté ce projet, oui ou non ?

Mme Hélène Constans. Et celui sur la taxe professionnelle ?

M. Dominique Teddei . Vous votez toujours !

M . Hector Rolland. Je crois que vous êtes nouveau député,
mon cher collègue. Mais vous ne le resterez pas longtemps, si
vous ne savez même pas que je n ' ai pas voté ce fameux projet
de loi.

M. André-Georges Voisin . Très bien !

M. H- tor Rolland. Bien sûr, monsieur Voisin, et je sais que
vous ne l'avez pas voté non plus !

Il me semble que l'Assemblée nationale, dans sa longue
histoire, a rarement été le témoin d'un retournement aussi
spectaculaire que celui auquel nous assistons aujourd'hui.

En effet, il y a exactement deux ans, nous étions invités à
nous pencher sur un projet de loi dont le nom de baptême a
laissé, c'est le moins que l'on puisse dire, un pénible souvenir.

Alors que ceux qui le combattaient lé trouvaient absurde
et estimaient qu'il serait contraignant, incompréhensible et
inapplicable, ses auteurs lui reconnaissaient toutes les vertus,
et ceux qui le défendaient le trouvaient d'une grande simplicité
— comme le vôtre, monsieur le ministre — d'une grande effi
cacité et le jugeaient empreint de justice sociale et morale .

En réalité, ce projet qui, d'après le ministre des finances
de l'époque, avait tant de vertus aurait dû rencontrer l'unani-
mité . Finalement, ce fut le contraire qui arriva : l'opinion
publique, la presse et les commentateurs de la télévision le
critiquèrent à juste titre avec talent et conviction.

Mais, à ma grande surprise, malgré tout et contre toute attente,
cet infirme, ce boiteux, ce pelé, fut néanmoins voté. (Rires
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Personnellement, je n'ai jamais compris que les représentants
du peuple fassent preuve d'une telle erreur de jugement et se
montrent si complètement coupés des réalités.

M. Dominique Taddei . La majorité vote n'importe quoi !

M. Hector Rolland . Vous, vous ne l'avez jamais voté, mais
vous n'avez jamais su pourquoi . Moi, je ne l'ai pas voté, mais je
savais pourquoi. C'est ce qui nous différencie ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française .)

M. Marcel Rigout. Rolland était le seul !

M. Hector Rolland . J'ai même constaté, ce qui est plus grave,
que de nombreux députés qui étaient contre, à tout crin, l'ont
finalement voté . C'est là une gymnastique intellectuelle à
laquelle, comme chacun sait, je n'ai pas encore pu m'habituer.

En tout état de cause, ce projet s'est finalement révélé inap-
plicable . C'est la raison qui motive la discussion d'aujourd'hui
et qui m'amène à présenter plusieurs observations.

La première est pour honorer le Gouvernement, qui a pris
la décision d'abandonner l'infirme à son sort.

La deuxième est pour constater qu'au mois de juin 1976
certains députés ont possédé la volonté inflexible de ne pas
céder aux sollicitations amicales et abusives, qui ne manquèrent
pas de les troubler, profondément parfois . Ils furent peu nom-
breux, dans la majorité, à _ésister . Leur mérite fut d'autant plus
grand.

Enfin, ma troisième observation sera pour souligner le démenti
que les faits ont infligé à un certain nombre de propos tenus
à cette tribune en juin 1976, propos que j'ai eu la curiosité de
relire et que je voudrais brièvement rappeler.

Il a été notamment 'déclaré que ce projet de loi sur les plus-
values était un dialogue constructif entre le chef de l'Etat, le
Gouvernement et le Parlement.

Pour ma part, je n'y ai pas tellement cru . Au dialogue, si,
puisque j'y ai participé ; mais l'adjectif « constructif a m'a gêné.
Et, en effet, si le dialogue avait été vraiment constructif en
1976, il n'aurait pas été nécessaire de le reprendre en 1978.

On a dit également que si le projet n'était pas voté, les consé-
quences sur l'opinion publique seraient des plus néfastes . Les
mêmes qui disaient cela le répètent d'ailleurs aujourd'hui, comme
si la V` République, à la suite du rejet d 'un tel projet de loi,
devait disparaître à tout jamais!

C'était une erreur, et c'est le contraire que nous avons
constaté. D'ailleurs, chacun sait très bien que la fièvre qu'avait
fait naître ce projet a bien failli emporter le malade les 12 et
21 mars derniers.

Plusieurs députés socialistes. Non, les 12 et 19 mars !

M. Hector Rolland . Messieurs, vous êtes encore dans l'oppo-
sition, car vous avez fait une mauvaise campagne électorale,
n'ayant pas su profiter des erreurs de la majorité.

On ajoutait en 1976 que le projet de loi avait pour objet de
« créer une décrispation salutaire de la société a . J'en ris
encore ! (Sourires .)

Déclarer cela à cette tribune, au momeltt où se développaient
des protestations quasi générales sur le plan national, relevait,
mes chers collègues, de l'inconscience politique la plus notoire.
Il a fallu vraiment que je sois élu député pour constater de
semblables erreurs de la part de ceux qui assument des respon-
sabilités parlementaires !

Enfin, j'ai relevé la remarque suivante : « Aussi imparfait
soit-il, disait un orateur, il constitue la voie essentielle d'une
fiscalité moderne qui doit puiser sa source dans la noblesse des
idées . a

J'ai cru rêver en lisant cela ! Car si ce sont là des idées
modernes, elles nous ont donné la preuve de leur inefficacité,
puisqu'elles sont inapplicables. Et si nos agriculteurs faisaient
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Je citerai encore le cas du commerçant qui, après trente ou
quarante ans de travail, vends son fonds pour prendre sa
retraite : il est soumis à la taxation sur les plus-values.

Il y a aussi le cas de l'artisan qui, ne pouvant supporter
l'augmentation des frais consécutive à la majoration du prix
du pétrole de 1973 à 1975 . vend sa maison pour renflouer sen
affaire . Il fournit la preuve qu'il réintègre dans ce'le-ci la
totalité de la somme provenant de cette vente ; il est cependant
soumis à la taxation sur les plus-values ! Il se ruine alors une
seconde fois puisque ce capital ainsi amputé devient finalement
insuffisant pour sauver son affaire!

Ce ne sont là, monsieur le ministre, que quelques exemples,
car il en est beaucoup d'autres . Il convient donc de prêter atten-
tion aux détails de l'application de telles lois.

Enfin, outre l'inquiétude que je viens d'exprimer et qui résulte
de l'inflation, je constate qu'à l'article 14, deuxième alinéa, de
ce projet de loi, il est indiqué que « les conditions d'application
de la présente loi . . . seront précisées . . . par décret ».

Personnellement, tenant compte d'un passé pas tellement
éloigné qui me rappelle les décisions prises au sujet de la taxe
professionnelle et en bien d'autres circonstances, je ne puis me
résigner à faire confiance aux dispositions qui seront prises
par décret.

Nous avons eu trop souvent dans cet hémicycle la preuve
qu'entre l'esprit d'un projet de loi et l'application qui en est
faite il y avait 1a même différence qu'entre le jour et la nuit ;
mais comme la nuit vient en dernier ressort, plus personne n'y
comprenait plus rien et tout le monde était roulé ! (Rires sur les
bancs des socialistes et des communistes . — Applaudissements
sur de nombreux bancs du rassemblement pour la République
et de l'union pour la démocratie f rançaise.)

M . le président . La parole est à M. de Branche.

M. René de Branche . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, en écoutant les orateurs précé-
dents, je constatais que chacun invoque volontiers la notion de
justice fiscale, mais que celle-ci est interprétée fort diversement
et qu'il est très difficile de trouver un langage commun lorsqu'on
recherche les moyens de réduire cette injustice.

Il y a ceux qui, au nom d'un certain maximalisme — nous
en avons eu la démonstration cet après-midi — s'opposent
toujours aux réformes sous le prétexte qu'elles ne sont pas
assez radicales, et qui sont donc en fait les défenseurs objectifs
du statu quo.

Il y a ceux aussi qui, s'arrêtant derrière la crainte que les
« petits » ne soient victimes, se font trop vite les défenseurs,
parfois en toute bonne foi, des plus privilégiés.

Dans ce contexte difficile, votre projet, monsieur le ministre,
a beaucoup de mérite : il est aussi clair et simple que peut
l'être un texte fiscal sur une matière fort ardue . Il est, en
outre, courageux, car il heurte des intérêts bien établis.

Il est donc normal qu'il ait suscité des réactions, mais il y a,
derrière toutes ces discussions, la survivance, que je comprends
mal — d'un certain nombre de mythes et d'illusions que j'aime-
rais voir dénoncés ici.

J'en citerai deux : d'une part, l'idée que la Bourse ne peut
se maintenir que si la spéculation reste largement à l'abri de
la fiscalité ; d'autre part, l'idée que, pour qu' une entreprise
puisse trouver des fonds propres, il . faut maintenir un régime
fiscal exorbitant du droit commun.

D'abord, quel est le lien entre Bourse, spéculation et fiscàlité ?

Pourquoi un individu achète-t-il des actions? Parce - que,
outre un dividende éventuel, il a la perspective que ces actions
ne prendront une valeur croissante qu 'au fur et à mesure que
l'entreprise dont il est actionnaire se développera.

Il y a certes spéculation, mais une spéculation qui est au
départ fondée sur une réalité économique concrète, la situation
d ' une entreprise et de l'économie en général.

Quel rôle joue la fiscalité -dans la motivation de l'acheteur ?

Ce rôle n'est pas nui, mais il est secondaire tant que le
prélèvement fiscal reste inférieur à la plus-value espérée.

Cela est tellement vrai que des pays qui ont une fiscalité
ancienne et assez pénalisantes en matière de plus-values
mobilières, comme les Etats-Unis, l'Allemagne fédérale ou la

autant d'erreurs dans l'application des idées modernes, qui sont
aussi les leurs, il y a longtemps que la nation tout entière en
serait réduite à manger de l'herbe . (Rires .)

Vous riez messieurs, mais je ne ris pas du tout, moi, car
je suis sérieux!

M. François Grussenmeyer . Personne n'en doute !

M. Hector Rolland . Après les citations que je viens de faire,
qui montrent bien les erreurs d'appréciation qui ont été commises,
je suis sûr que si nous cherchions quelque peu à savoir ce que
sont devenus certains de leurs auteurs, nous serions surpris
de constater qu'ils ont fait leur chemin . J'espère que cela ne
sera pas pour autant un chemin de croix pour le Gouvernement
auquel ils appartiennent.

J ' émets le voeu qu'ils n'aient pas, en leur qualité de ministre,
l'idée de présenter à leur tour un projet de loi ; car, dans ce
cas, je ne pourrais pas m'empêcher d'être profondément inquiet
pour l'avenir politique, économique et financier de notre pays.

Monsieur le ministre, le projet que vous nous proposez appa .
rait, dans sa rédaction, beaucoup plus simple que le précédent.
J'y vois votre marque personnelle et je m'en réjouis.

Je constate qu'un effort particulier a été fait pour que le
nombre des porteurs d'actions mobilières touchés par le projet
soit beaucoup moins important . Le montant de l'impôt qui,
le cas échéant, sera perçu après abattement, restera dans une
certaine mesure supportable.

Le marché financier l'a accueilli plutôt favorablement . Le
terme de « cession de valeurs mobilières » fait oublier quelque
peu — comme le rappelait tout à l'heure M. Marette — celui
de « plus-values».

Pourtant, un malaise subsiste, qui s'est d'ailleurs très rapide-
ment manifesté, en plusieurs circonstances, au sein de la com-
mission des finances ainsi que dans la presse : bien accueilli
au départ, ce projet suscite des interrogations, et un doute
subsiste sur son bien-fondé.

Certes, ce projet de loi s'applique aux produits nets des ces-
sions de valeurs mobilières, et il sera tenu compte des moins .
vailles . Il ne devrait donc pas soulever d'inquiétudes générales.
Mais je regrette qu'on n'ait pas maintenu dans ce texte des
dispositions prévoyant qu'échapperait à l'impôt toute cession
dont le montant serait consacré à l'investissement, notamment
à la construction individuelle, ce qui contribuerait à la relance
de l'économie,

M. Marette a déposé un amendement en ce sens, et j'en ai
moi-même déposé un autre. Eu égard aux difficultés économiques
que traverse notre pays, le Gouvernement devrait les retenir.

En outre, ne pas tenir compte de l'érosion monétaire est, à
mon sens, une erreur, car cette érosion semble s'être installée
définitivement dans notre vie quotidienne . Or elle apparaît comme
un abcès qui porte préjudice à la santé de notre pays, et il va
de soi que nous ne pouvons ignorer qu'elle sera encore très
importante cette année . C'est la raison pour laquelle j'ai déposé
un amendement qui tient compte de ce fait.

Enfin, si le Gouvernement a été bien inspiré en rejetant la
partie de l'ancien projet de loi relative aux valeurs mobilières,
pour lui substituer le texte que nous discutons aujourd'hui, il
est déplorable qu'il en ait conservé la partie relative aux biens
immobiliers qui, manifestement, peut être la source d'injustices
regrettables, que nous constatons fréquemment au travers des
lettres que nous recevons de ceux qui en sont les victimes.
Je vous ai d'ailleurs fait parvenir ces lettres, à vous person-
nellement, monsieur le ministre, et à M. le Premier ministre.
Je voudrais vous en citer quelques-unes.

Un couple d'ouvriers, de « travailleurs », avaient acheté à Besan-
çon, il y a une dizaine d'années, un terrain sur lequel ils avaient
prévu de faire construire. Puis, en définitive, ils ont jugé, la
région étant un peu froide, qu'il était préférable pour eux
d'aller dans le Midi, et ils ont vendu le terrain voilà quelques mois.
L'appartement, dans le Midi, aurait coûté huit millions de cen-
times, lorsqu'ils ont acheté ce terrain pour deux millions de
centimes. Ils l'ont revendu huit millions de centimes ; or,
l'appartement vaut maintenant vingt millions de centimes. Péna-
lisés par la moindre plus-value sur le terrain, ils n ' ont plus la
possibilité d'acquérir l'appartement.

Cet exemple, monsieur le ministre, prouve que la taxation sur
les plus-values n'est pas toujours équitable, et qu'elle peut
parfois être profondément injuste .

,
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par l'Assemblée vous a incité à exonérer d'impôt les plus-
values réalisées à l'occasion de cessions s'élevant, selon le cas,
à 50000 ou 100000 francs par an, seuil que vous pourrez, je
crois, être amené à réviser légèrement en hausse.

Quand on dit que 70 p . 100 des détenteurs de valeurs mobi-
lières ont des portefeuilles inférieurs à 50000 francs, cela
signifie que les petits épargnants échapperont à cet impôt, et
c'est là une bonne chose . Il faut affirmer bien haut que vous
ne voulez pas pénaliser celui qui a péniblement économisé pour
se constituer un portefeuille.

Quant aux milieux spécialisés, leurs réactions ont été asse,
favorables . Je voudrais, à cet égard, citer l'un des meilleurs
praticiens de la Bourse, M. Belley, qui a écrit clans n.e Figaro du
3 juin 1978 un article dont je voudrais vous lire un extrait car
il me parait très probant : « La première réaction de la Boutre
a été favorable, et même si elle n'est rs- tout à fait spontanée,
elle prouve que les porteurs ne se saut pas précipités pour
vendre leurs titres. C'est donc qu'ils se résigneront à payer
l'impôt parce qu'ils ne désespèrent plus de réaliser des plus-
values . Or . cette taxation, à condition qu'elle ne voie pas dis-
paraître l'investisseur . . . ~> -- j'insiste sur ces mots — « . .. pousse
à la rétention des biens, donc à la hausse . L'avis d'un spécia-
liste du marché est donc que votre .exte peut favoriser une
hausse, ce qui me parait très important.

Outre un souci d'efficacité économique, vous avez eu un
souci de justice fiscale.

Vous entendez faire payer l'impôt sur les plus-values aux
détenteurs des portefeuilles les plus importants . Comme l'a rap-
pelé le rapporteur général, les portefeuilles supérieurs à
250000 francs représentent seulement 4 p . 100 du nombre total
des portefeuilles, mais 52 p. 100 de la valeur totale des dépôts.
Chiffre encore plus probant : les portefeuilles de titres supé-
rieurs à un million de francs représentent à eux seuls 35 p . 100
de la valeur totale des dépôts . On est très loin des petits épar-
gnants, et il est normal que ceux qui détiennent ces gros porte-
feuilles paient une juste contribution à la solidarité nationale.

Un deuxième aspect de la justice fiscale, dont je me réjouis,
est l'application de l'impôt sur les plus-values aux obligations ;
c'est, en tout cas, ce que j 'ai compris à la lecture du projet . Il ne
faut pas perdre de vue, en effet, que les valeurs à revenu fixe
peuvent donner lieu à des plus-values fort importantes . Je pense
d'ailleurs que les primes de remboursement ou autre~ avan-
tages accordés à l'occasion des émissions seront considérés
comme des plus-values et taxés comme telles. J'espère du moins
que vous pourrez m'en donner l'assurance, monsieur le ministre.
Si tel n'était pas le cas, vous accorderiez un avantage excessif
à certaines formes d'émission d'obligations.

Je pense également que vous incluez dans le champ d'appli-
cation de la loi les obligations convertibles, les obligations
participantes et, demain, si elles voient le jour, les obligations
à warrant.

Enfin — et cela répondra peut-être à l'une des préoccupations
de M . Marette qui constatera ainsi que nous sommes plusieurs
ici à avoir vu le problème — ce projet de loi permettra, ce dont
je me réjouis, de taxer, même faiblement ou forfaitairement, la
plus-value de change réalisée sur les obligations ou les actions
étrangères . C'est là mon interprétation, et je souhaiterais, mon-
sieur le ministre, que vous puissiez m'en confirmer le bien-fondé,
sinon j'aimerais que le texte soit amendé dans ce sens. Car si
tel n'était pas le cas on risquerait de provoquer un détourne-
ment des investissements vers les bourses étrangères.

Après ces éloges sur votre projet, je voudrais, pour terminer,
exprimer certaines réserves, ou plutôt certaines interrogations,
à propos des dispositions votées par la commission des finances.

Je comprends le souci louable qui a inspiré la commission.
Mais exonérer pendant trois ans, comme il est prévu à l' ar-
ticle 1" bis, les gains en capital lorsque l'excédent des achats
sur les ventes dépasse 3 p . 100, ne saurait intéresser les petits
épargnants puisqu'ils ne sont pas concernés par le texte . En
revanche, je crains que cela ne représente une tentation d'éva-
sion fiscale pour les détenteurs des portefeuilles les plus impor-
tants.

Je crains aussi — et cela me parait essentiel — que ce ne
soit un cadeau empoisonné pour la Bourse dans trois ans, car
au terme de l'application de cette mesure, on risque d'assis-
ter à un mouvement de reflux désastreux. A moins qu 'on ne
considère dès maintenant qu'il faudra proroger cette disposi-
tion pour soutenir le marché . En tout cas, il faut savoir qu'on
ne peut l'adopter qu'avec l'idée de la proroger dans trois ans.
Mais je crois qu'il n'est pas souhaitable de la retenir.

Grande-Bretagne, ont des bourses de valeurs plus animées que
la nôtre, car les perspectives économiques des entreprises y sont
en général meilleures que chez nous.

En France, la morosité de la Boutre, au cours des dernières
années, a eu des causes diverses, niais dans lesquelles la fiscalité
n'a joué aucun rôle, pas plus que n'en jouera demain le texte
qui nous est soumis lorsqu'il sera appliqué.

Le deuxième mythe, C'est l'idée que pour qu'une entreprise
puisse trouver des fonds propres, il faut un régime fiscal exor-
bitant du droit commun.

Personne n'oserait affirmer qu ' il faut exonérer d 'impôt tous
les salaires pour que les gens acceptent de travailler . Personne
ne songerait non plus à exonérer d'impôt les dividendes ou les
intérêts des obligations car nul ne conteste qu'il s'agit là de
revenus susceptibles d'être imposés.

Alors, pourquoi faudrait-il exonérer très largement les plus-
values mobilières et considérer cette exonération comme indis-
pensable à la réanimation du marché financier '? Il s'agit ou bien
d'une équivoque, ou bien d'un prétexte.

Il s'agit d'une équivoque parce que les difficultés de consti-
tution des fonds propres des entreprises tiennent à des causes
multiples, mais dans lesquelles la fiscalité, hélas ! ne joue
aucun rôle ou qu'un rôle mineur. Je dis bien : hélas ! car il serait
tellement satisfaisant de pouvoir jouer uniquement sur l'impôt
pour relancer le marché des aactions !

Il n'en est malheureusement rien . L ' état de la Bourse en
France à des causes plus profondes . Il est dû, en partie, à
l'attitude des entreprises elles-mêmes qui font souvent peu
de cas de leurs actionnaires et les traitent fréquemment plus
mal que leurs obligataires . On a vu, au cours des dernières
années, des entreprises afficher des profits croissants et annon-
cer des dividendes constants, alors qu'à la moindre baisse de
leurs profits elles réduisaient, voire supprimaient les divi-
dendes.

Il est d'ailleurs intéressant de comparer les renseignements
publiés par les entreprises lorsqu'elles émettent un emprunt,
surtout sur le marché international, et ceux qu'elles réservent
à leurs actionnaires à l'occasion d'assemblées générales. Que
ceux qui n'ont jamais assisté à une assemblée générale d'action-
naires se reportent aux considérations fort instructives et tout
à fait pertinentes contenues dans le rapport de la commission
Sudreau sur la réforme •de l'entreprise.

Tout cela pour dire, mes chers collègues, que ne pas imposer
les plus-values mobilières ou les exonérer largement n'aura
pas d'effet de relance sur la Bourse dont le mal à une origine
totalement différente.

En revanche, donnez à l'actionnaire la perspective d'une plus-
value et il jouera en bourse, même s'il sait qu'il doit restituer
au fisc . une partie de cette plus-value . Ce qui est important,
ce n'est pas l'impôt mais la perspective de plus-value.

Un deuxième aspect de l'équivoque réside dans la discussion
sur la nature exacte de la plus-value : revenu ou gain en capital ?
N'est-ce pas là esquiver le problème de fond, à savoir la néces-
sité de taxer au moins la source d'un revenu ?

Mais cette équivoque est très souvent un prétexte.

Certains de ceux qui disent qu'il ne faut pas imposer les
plus-values savent bien qu'une telle imposition n'aura pas
d'effet direct sur le marché boursier . Ils veulent simplement
conserver un secteur échappant à l'impôt et qui peut être même
dans un climat « baissier n . Il faut rappeler en effet que, source
de profits importants, pour le véritable opérateur profession-
nel, seul un marché immobile est une catastrophe et que des
profits considérables peuvent être réalisés à la baisse autant qu'à
la hausse.

C'est un des nombreux points sur lesquels le sort du profes-
sionnel se sépare de celui du « père de famille » . Il est normal,
monsieur le ministre, que vous leur ayez réservé des traite-
ments différents.

En outre, votre texte — et c'est peut-être là que le bât blesse
--- risque de porter un coup fatal non pas à la Bourse, mais à
certaines pratiques de la part de ceux pour lesquels les ope-
rations en bourse constituent une rémunération indirecte, mais
parfois importante et totalement soustraite à l'impôt.

Votre projet s'inspire donc d'un double souci d'efficacité éco-
nomique et de justice fiscale . Il respecte en cela un équilibre
qui me parait bon . Le souci d'efficacité économique et de cohé-
rence avec un texte qui sera examiné la semaine prochaine
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De même, à l'article 2, on ne peut que s'interroger sur un V

	

Il convient, d'autre part, de ne pas s'engager trop avant dans
relèvement aussi important du seuil d'exonération et du taux

	

la voie de l'incohérence en présentant des textes contradic-
de rotation (lu portefeuille, deux mesures qui, à mon sens,

	

toires. Le ministre du budget présente, en effet, ce texte en
vident le texte d'une grande partie, sinon de la totalité, de sa

	

même temps qu'un autre, proposé par le ministre de l'économie,

portée.

		

destiné à encourager l'épargne et à favoriser les placements
en actions! Il est à craindre que ces deux textes ne s'annulent

Enfin, les amendements de la commission à l'article 5 me

	

l'un l'autre dans l'esprit de nos concitoyens, en admettant même
paraissent présenter certains risques. Comment expliquer à un

	

qu'ils s'efforcent de pénétrer les secrets de notre pensée fiscale.
salarié, à un agriculteur, à un cadre modeste, qu'une cession de
près de 200000 francs qui peut inclure — il ne faut pas

	

Les effets sur l'opinion et les conséquences politiques d'un

l'ignorer — une plus-value de 50 p .100, c'est-à-dire dix millions

	

mauvais usage de l'instrument fiscal sont redoutables ; l'histoire

d'anciens francs, doit être complètement exonérée d'impôt ? Com-

	

est là pour en témoigner, et j'y reviendrai clans nia conclusion.
ment lui expliquer que si s'y ajoute une vente d'obligations
dégageant elle-même une plus-value, cette dernière ne doit pas

	

Mais ce p rojet mérite également une mauvaise note en matière

être prise en compte? Comment lui expliquer, enfin, que, même

	

d'équité. Du point de vue du texte lui même, d'abord, qui frappe

pour des montants supérieurs à ceux que je viens de citer,

	

les plus-values mobilières, est-il équitable de renoncer à prendre

il ne doit pas y avoir d'impôt si le produit des ventes est

	

en compte l'érosion monétaire?

employé à racheter des obligations ou des actions?

	

Cette nouvelle fo me de taxation des valeurs mobilières inter-
viendrait

le ministre, je voterai votre texte en suggérant

	

viendrait après soixante-quatre ans d'effritement plus ou moins
Monsieur

	

du franc — sauf la parenthèse merveilleuse du septen-
quelques modifications, mais en en approuvant totalement l'esprit .

	

nat du général de Gaulle — et après quinze années de dépré-
Toutefois, avant de voter celui de la commission des finances,

	

ciation réelle du plus grand nombre des valeurs françaises.
je voudrris le voir amendé car il faut qu'un jour en France

	

Ignore-t-on que ces valeurs, en dépit d'une hausse de près de
on accepte une juste et équitable imposition, même sur des

	

30 p. 100 depuis le début de cette année, sont encore à l'in-
biens qui, jusqu'à présent, y ont échappé .

	

dice 73 par rapport à la base 100 de 196i ? Ignore-t-on que le

C'est là une des conditions du succès de la politique de votre

	

nombre de ceux qui, au cours de cette période, ont fait fortune

gouvernement, car c'est le seul moyen de créer le consensus

	

est pratiquement nul ? Au contraire, la légion des perdants est

social tant recherché .

		

innombrable, et c'est bien là que se trouve l'origine de la désaf-
fection des épargnants pour le placement en actions.

Il faut que l'on sache et que l'on dise que si les Français

	

C'est un fait que le placement en valeurs mobilières est celui
ont fait confiance à la majorité, c'est pour défendre la liberté

	

qui, avec la création et l'exploitation d'une entreprise in celui
et le progrès, mais pas pour conserver ou accentuer une iné-
quitable répartition de l'effort et des sacrifices . (Applaudisse-
'ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française et

	

La question n'est pas de taxer les plus-values, le problème est
du rassemblement pour la République .) de persuader les Français, à l'instae des Britanniques ou des

Américains, d'acheter des actions . Les pouvoirs publics en avaient
pris conscience, mais les textes qui ont été pris au printemps
1966, par exemple, n'ont pas été suffisants, loin de là, pour
créer un vaste mouvement vers le placement en bourse . C'est
pourtant seul un goût renouvelé du public pour les actions qui
pourrait porter remède à l'inquiétante insuffisance en fonds
propres d'une grande partie des entreprises françaises.

La taxation des plus-values, telle qu'elle est proposée, porterait
donc au marché de Paris un préjudice grave au pire moment,
celui où pouvait renaitre la conf'ance !

Dans la discussion générale de la loi de finances de 1967,
il y a douze ans, j'avançais dix propositions. Parmi celles-ci, l'une
concernait : l'exploitation de la recherche par des investisse-
ments massifs, d'où la nécessité de ne briser aucun des instru-
ments de l'investissement, d'avoir une Bourse en bonne santé ».
Je pourrais, sans y rien changer, reprendre mon discours du
12 octobre 1966, car rien depuis n'a été fait en bien . Mais les
parlementaires sont-ils faits pour être entendus ?

D'un point de vue global, est-il équitable de ne s'attaquer
qu'aux épargnants?

Et, concrètement, il faut bien imaginer ce que la rédaction
de la déclaration représentera de tracas et de soucis pour les
contribuables, suris« petits ou moyens . La complexité des décla-
rations sera plus supportable pour les gros payeurs qui pourront
faire opérer tous les calculs nécessaires par leur agent de change,
leur comptable ou leur banquier . Là encore, où est l' équité?

Pour capturer ceux des 150 000 spécialistes, professionnels ou
habitués qui passent à travers les mailles de l'article 92 du code
général des impôts, on va gâcher, chaque année, une ou deux
fins de semaines de printemps à 2 200 000 familles, ce qui me
parait intolérable, d'autant que si cet article est obscur, on peut
le clarifier en quelques lignes.

L'impôt traiterait donc différemment le contribuable qui n'aura
jamais besoin de vendre ses titres, parce qu'il sera plus aisé,
plus habile ou plus chanceux, et celui que des circonstances
contraires contraindront à le faire : départ en retraite, perte
de situation due à un accident ou à la maladie, par exemple.
Là encore, où est l'équité ?

	

-

Enfin, ce projet mérite une mauvaise note en matière d'effi-
cacité . A l'heure où la conjoncture économique connaît les plus
graves difficultés, et où la situation des entreprises ne cesse
de se dégrader, la priorité doit être donnée au soutien de l'écono-
mie et d'abord au renforcement des fonds propres des entre-
prises. J'ai eu l'honneur d'exposer cette thèse à M. le Président
de la République lorsqu'il a reçu récemment à déjeuner le
bureau du groupe auquel j'appartiens.

ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 13 JUIN 1978

M. le président. La parole est à M. Pierre Bas.

M. Pierre Bas . Mesdames, messieurs, dans tous les cours de
finances publiques enseignés dans les universités ou les grandes
écoles, on peut apprendre qu'un bon système fiscal doit répondre
à trois grands principes : la simplicité, l'équité et l'efficacité.

Le projet qui nous est soumis aujourd'hui vaudrait à ses
auteurs, de la part d'un examinateur attentif, une note fort
peu positive dans ces trois domaines.

Une mauvaise note en matière de simplicité, car, même si
le dispositif prévu aujourd' hui est plus simple que celui qui
avait été présenté en 1976, et qui n'a d'ailleurs jamais pu être
mis en application, le projet actuel demeure extrêmement compli-
qué et d'une excessive technicité . Aucun de ceux qui suivent
ce débat ne peut me contredire sur ce point. Il me parait tout
à fait inopportun d'imposer de nouvelles formalités, qui seront
inévitablement perçues comme des tracasseries supplémentaires,
à l'heure où l'on déclare urbi et orbi vouloir s'attaquer aux
pesanteurs de la bureaucratie administrative.

II faut enfin prendre conscience de la volonté exprimée par
les agents économiques de retrouver une certaine marge de
liberté : ce n'est pas en étendant le domaine de l'investigation
fiscale que l'on y parviendra.

Ce n'est pas non plus en accroissant la pression fiscale que
l'on ira dans le bon sens . L'exemple de la Grande-Bretagne
devrait faire réfléchir : le rabotage des revenus par une pres-
sion fiscale sans mesure contribue largement aux graves diffi-
cultés économiques que ce pays connaît actuellement.

Loin d'être favorisés par rapport aux étrangers, comme on le
prétend souvent par ignorance, les Français, bien au contraire,
sont parmi les contribuables les plus imposés du monde moderne.

En quinze ans, le nombre de foyers payant l'impôt est passé
de six millions à douze millions environ ! Pendant le même
temps, la charge réelle des contribuables a triplé, de sorte que
les recettes fiscales consolidées des administrations atteignent,
à peu de chose près, la masse totale des salaires bruts payés en
France !

A ees observations relatives à la fiscalité proprement dite,
il faut ajouter quelques chiffres concernant les charges sociales
payées par les entreprises et par les particuliers, qui sont arti-
ficiellement sérarées dans nos statistiques mais qui font claire-
ment apparaître que la ponction opérée par la sécurité sociale
française est la plus élevée de toutes les sociétés industrielles.
Bref, le contribuable français est donc bien, en pouvoir d'achat,
celui auquel il reste le moins, à travail et situation de famille
comparables .
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L'expérience d'il y a deux ans m'a appris que de tels textes
sont inamendabtes. En 1976, j'avais en effet tenté d'introduire
de nombreuses améliorations au projet en déposant des amen•
dements dont un certain nombre avaient d'ai l leurs été adoptés.

Je ne recommencerai pas semblable tentative pour le projet
proposé, même si je vote les lions amendements déposés par
certains de nies amis . Je ne suis pas nihiliste mais ce ne sont
pas seulement quelques modificat i ons qui suffiraient, je le crois,
à améli :u'er uri projet fondamentalement négatif . Tout est à
repenser en ce domaine . Depuis quelques années, le

	

tour de
de main de la direction des impôts s'est perdu, semble-t-il.
Dès lots . n'essayons pas de ravaler les ruines de la loi (le 1976,
après celles d'un certain nombre d'autres textes aussi absurdes
et malvenus . Les ruines restent des ruines.

La taxation détournerait de la bourse, et par conséquent du
financement des entreprises françaises, une niasse des gens qui
pourraient s'y intéresser. Les uns, ceux qui auraient lu la loi,
seraient rebutés par l'obligation d'accomplir les calculs compli-
qués des bordereaux d'achat et de vente . Les autres, sans doute
les plus nombreux et les moins fortunés, ne l'ayant pas lue,
auraient certainement entendu dire que la gestion d'un porte
feuille d'actions est devenue le meilleur moyen de payer un
maximum d'impôts.

Le projet qui nous est soumis nn'apparait donc comme suscep-
tible d'accentuer la préférence des Français pour la liquidité
ou de favoriser lés placements non productifs. Cet argument,
qui me semble décisif, j'avais eu l'occasion de le développer à
cette même tribune lors du débat du 2 juin 1976 sine le précé-
dent projet : je n'ai pas à changer une ligne cle cette inter-
vention . Je n'ai pas été entendu, mais la suite a prouvé que
j'avais eu raison.

Dans ces conditions, comment admettre qu'une des premières
mesures de la nouvelle législature vise à frapper l'épargne
investie en actions, alors même que le Gouvernement annonce
par ailleurs qu'il souhaite l'encourager?

Il est fréquent, je le sais, de voir fleurir le paradoxe, mais
jamais, je dois l'avouer, je n'en ai vu telle floraison ! Ce sont

les cent fleurs •> de Chine!

Le projet qui nous est soumis aboutirait en fait à entretenir
la confusion et à éloigner les épargnants des investissements
productifs et tout cela, il convient également de le signaler,
pou' un rendement financier des plus modestes . Il est selle.
blable à la vieille machine de Marly : un grand bruit, force
grincements et beaucoup d'effroi, mais un rendement à peu
près nul — les monarchies et les républiques se sont néanmoins
succédé sans jamais oser la démolir.

Du produit brut de la taxation proposée, il convient, en
effet, de réduire les frais de contrôle qui seront certainement
élevés et qui peuvent même aboutir à un renforcement des
corps de fonctionnaires du ministère des finances sans tenir
compte des heures perdues par les bour siers, les banquiers et
les contribuables pour tenir à jour leur compte de bouse!

Franchement, ce texte m'apparaît donc comme inopportun,
compliqué, injuste et inefficace.

On nous parle aujourd'hui, et vous-même, monsieur le minist re,
à propos de ce projet, d' un « compromis » entre ceux qui vou-
draient l'abrogation intégrale de la loi de 1976 et ceux qui
souhaiteraient, au contraire, renforcer son -aspect répressif.

Mais où donc avez-vous rencontré des gens qui souhaiteraient
accentuer l'aspect répressif de la loi de 1976? Jamais je n'ai
entendu dire par quiconque, même par les fonctionnaires du
ministère des finances, qu 'elle fût bonne. Tout le monde l'a
toujours jugée détestable et inapplicable, et d'ailleus, je le
répète, elle est inappliquée . C'est un texte qui avait atteint,
reconnaissons-le, des sommets dans le raffinement de l'art
technocratique !

Seule la discipline majoritaire, en une conjoncture pesante,
avait conduit à son adoption : mais si des considérations d'ordre
politique l'ont autrefois emporté, elles se sont effacées mainte-
nant et, en tout cas, elles ne font aucunement disparaître la
valeur des arguments de fond opportunément présentés contre
le projet.

D'ailleurs, je me souviens des appréciations portées à l'époque
par le talentueux rapporteur général de la commission des
finances que vous fûtes, monsieur le ministre : « On risque,
disiez-vous, de porter préjudice à notre économie, à l'innovation
technique, à notre expansion extérieure, et surtout de compro-
mettre la promotion des moyennes entreprises . e Ne voyez-vous
donc pas que ce juste jugement s'applique admirablement au
texte que vous nous présentez en ce jour? Il n'y a rien à y
ajouter ni rien à en retrancher : alors par quel coup de baguette
magique ce qui était hier détestable serait-il devenu admirable?
Certes, je vous le concède, et j'y vois la marque de votre esprit
cartésien, le texte d'aujourd ' hui est plus simple, mais si les
mots ont changé et si le style a gagné en clarté, l 'esprit, lui, n'a
pas été fondamentalement modifié . Or c'est précisément l'esprit
que je conteste, car je crois que l'on est en train de commettre
un grave contre-sens. Dès l'exposé même des motifs ' se révèle
une profonde contradiction : en effet, le meilleur moyen de
« chercher à réconcilier les Français avec leur industrie en
les engageant à investir leur épargne en actions s n'est pas
de créer une taxation supplémentaire, quels qu'en soient les
motifs. Vraiment, il est curieux de constater comment les meil-
leures intentions de justice fiscale aboutissent à créer di nou-
velles injustices !

A l'occasion des dernières é .eetiiins lég i slatives, I'exlrènic
mécontentement des Français devant te poids de la fiscalité
à laquelle ils sont soumis a été souligné . Nous sommes allés
même jusqu ' à prendre des engagements . Les principales person-
nalités de la vie politique et du Parlement en ont pris — pou'
nia part j'en ai pris aussi — dans le sens d'un allégement de
la pression fiscale ou, au moins, de la fixation d'un palier.

Allons-nous nous déjuger trois mois après les élections? Per-
sonnellement, je ne le ferai pas. Je n'enfreindrai pas mes enga-
gements clans ce domaine, si sensible en France.

L'idée même de taxation des pies-values mobilières doit être
soigneusement examinée et pesée . On comprend qu'un capital,
une plus-value immobilière ou un revenu soient . taxés . mais
c'est être atteint d'une vue déformée de la vie que de vouloir'
à tout instant mesurer l'accroissement de la valeur des choses
pour la taxer. Sous couleur de rendre la vie plus juste. on la
rend seulement invivable'

Si nous étions dans un régime de type collectiviste, la ques-
tion des plus-values ne se poserait pas, puisque les individus
n'y possèdent plus, en théorie, de richesses personnelles . Même
les bijoux, les tableaux eu les oeuvres d'art doivent être rangés
dans des entrepôts officieLs et ils sont souvent alors vendus
à l'étranger.

Mais dans une économie libre, il est du propre de la vie
que les choses changent de valeur . .t'en arrive parfois à me
demander s'il n'est pas normal que celui qui . au lieu de le
dilapider, a économisé son argent et cherché à opérer un pla-
cement raisonnable, sérieux, parfois chanceux, ne soit pas traité
conune un voleur de grand chemin . ou comme un suspect, ou
comme un assujetti, vérifié, contrôlé et taxé.

Est-ce un crime que d'espérer qu'une action va monter, que
d'acheter avec goût une armoire normande, ou que de penser
que le peintre Antigna était doué' .' Chaque Français a son
tiercé, sa loterie nationale ou son loto !

L'ancien régime s'était rendu insupportable par la nculLipli-
cation des barrières douanières, des octrois, des péages, des
taxes diverses : gabelles, épices, signes extérieurs de richesse,
cens, vingtième, droits féodaux de moulin ou de pressoir, limes,
on n'y pouvait rien faire sans payer un droit. Le succès de la
République et de Bonaparte tint à la suppression définitive

. de ce fatras grotesque et paperassier.

Mais nous sommes en train, à notre tour, de commettre les
mêmes erreurs en ficelant les Français dans un lacis de décla-
rations, de procédures, de contrôles et d'impositions dont ils
ont envie impérieuse de se défaire . Ils se déferont du régime
qui les y soumet par la même occasion !

Je viens, comme vous tous, ici, de vivre une campagne élec-
torale et j'ai eu à rendre compte de mes votes et de mes choix
dans un arrondissement intellectuel et sans concession. Face
à moi-même, plus encore que face à mes électeurs, j'ai pris
l'engagement de ne plus voter de textes absurdes, démagogiques
ou imbéciles. Vaste programme, que je ne pourrai vraisem-
blablement pas remplir jusqu'au bout (Sourires), mais du moins
commencerai-je dès ce soir et lorsque, en conscience, je ne
croirai pas devoir me taire, je le ferai connaître.

Parce que je crois au libéralisme et à la démocratie, je rejette
ce projet de taxation des plus-values . Fait de bric et de broc,
il va à l'encontre de tout ce que j'avais espéré . Les leçons de
mars 1978 n'ont pas été retenues. La furie fiscalisante et bureau.
cratisante qui a failli mener la V" République à sa perte ne
s'est qu'à peine calmée . C'est pourquoi, à moins d ' amendements
prodigieux acceptés par ie Gouvernement — mais je n'en vois
pas hélas ! l'ombre — ,ie ne voterai pas le texte qui nous est
soumis. (Applaudissemer ts sur plusieurs bancs du rassemblement
pour la République et sur quelques bancs de l'union pour la
démocratie française.)

M . le président . La parole est à M . Gantier.
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M . Gilbert Gantier. Monsieur h' ministre, mesdames . mes-
sieurs, adoptée dans la confusion, alités l'examn de près (le
deux cents amendements . la lui portant imposition des plus-values
et création d'une taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les
bijoux . les objets dort . de collection et d'antiquité, est tourie
en vigueur dès le 1" janvier 1977 pour les biens immobiliers, en
même temps que le système forfaitaire concernant les métaux
et les objets précieux.

Dans un premier temps. sun application aux valeurs mobi-
lières fut différée au t" janvier 1978 puis, non sans sagesse,
au 1 janvier (le l ' année suivante . En effet, il s'agissait ln

d'un exemple privilégié de ce que peut être un mauvais tr avail
législatif.

A mon sens, la faute en incombait autant au Gouvernement
qu'au Parlement . Au Gouvernement d'abord, qui avait disposé
nu texte traduisant manifestement une singulière méconnaissance
des mécanismes boursiers : au Parlement, ensuite, clins la mesure
où — comme trop souvent . il faut le reconnailie — une
surenchère évidente avait à la fois dénaturé le texte et contr ibué
à le rendre totalement inapplicable.

S'agissant des valeurs mobilières, - les dispositions de la loi
de juillet 1976 étaient, en effet, non seulement obscures et d'une
rare complexité . mais injustes et incohérentes.

C'est pourquoi le Gouvernement a eu raison de se donner
le temps d ' une réflexion approfondie afin de proposer une
solution satisfaisante . on peut l'espérer. au problème posé.

Néanmoins, une question subsiste, et les orateurs qui 'n'ont
précédé s ' en sont fait l ' écho, certains vigoureusement : nombre
de parlementaires . en effet . se sont interrogés sur l'opportunité
d'ut tel projet . lis se sont fondis sur plusieurs raisons.

Apparetnutent . il y a quelque paradoxe. en effet, à vouloir
taxer les plus-values réalisées sur les cessions de valeurs mobi-
lières au moment méme où l'on cherche précisément à orienter
l'épargne vers les entreprises qui ont à faire face, chacun te
sait, à des difficultés fort gaves car. actuellement . il leur est
indispensable d'accroitrc en priorité leurs citpaeites d'auto-
financement.

Ou peut se demander aussi si un tel projet était opportun
au moment même oit l'évolution clos prix semble à nouveau
se dégrader, et nit nous pouvons dénoncer la stagnation des
investissements productifs — elle dure, hélas, depuis bientôt
quatre ans.

Certes, le Gouvernement nous proposera des mesu res pote'
orienter l'épargne et porter remède à cette situation : ce sera
l'objet d'un autre texte de lui que nous examinerons prochai-
nement . Reste à savoir si ces dispositions seront assez incita-
tives pour transformer les données d 'une situation qui n'est
pas bonne et surtout pour susciter un élément essentiel en e'e•
cfonmaine : le retour à la confiance.

Enfin, cc projet était-il opportun alors que les plus-values
les plus fortes réalisées au cous des dernières années n'ont
nullement profité au marché des valeurs mobilières . Au contraire
Il y aur ait mime lieu de parler des mu uns-values constamment
enregistrées sur les marchés boursiers ois les plus-values impor-
tante . ; n ' unt été procurées que par des e,npronts d'Etat, notam-
ment le 4,50 p . 100 (le 1973 et le 7 p. 100 de la méfie année

plus-values que la loi soustrait d'ailleu es à tonte imposition.

Et que dire aussi des plus-values réalisées su ; le tiercé et le
loto : atteignant parfois un million pour cent, elles échappent
totalement au fisc !

Ces constatations, vous en conviendrez, monsieur le ministre,
conduisent à juste titre à s'interroger.

Néanmoins, nous nous trouvons confrontés, il convient de
le souligner . à un effort nécessaire de justice fiscale . On voit
mal, en effet, comment le fisc pourr ait ignorer les gains en
capital, s'ils existent, au moment même où le Gouvernement
sollicite un effort général d'austérité afin de poursuivre et de
consolider l'action entreprise en vue du redressement écono-
mique et financier . Il serait assurément irréaliste et injuste de
faire peser la charge de cet effort de façon par trop inégale.

On ne peut combattre l'inflation de façon satisfaisante, on
ne peut restaurer les grands équilibres économiques et finan-
ciers, et notamment réduire le déficit budgétaire, sans que le
capital contribue pour sa part, de façon réaliste et -équi l ibrée,
au financement des dépenses de la collectivité nationale.

Au total, monsieur le ministre, je ne crois pas trahir l'opinion
d ' un grand nombre de mes collègues en vous disant que l'adop-
tion de ce texte nous apparait comme souhaitable, sous t éserve
de modifications et d'amendements .
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Il convient, en premier lieu, de distinguer -tlacenment et spécu'
Iatinn . Je crains que nous ne rencontrions à cet égard des diffi•
caltés qui ressortissent à la technique même d 'imposition retenue
par l'économie du texte . Car, quelles que soient les mesures
qui seront finalement retenues, il s'agira sans doute d'un dispo-
sitif conçu par des fiscalités et destiné à s'appliquer à un
marché qui devrait être représentatif de notre vie économique.

:Ainsi acheter et revendre dans ton délai de six mois peut
-- je cris bien peut — révéler une intention spéculative . nais
revendre après un délai de trois ans ou encore, comme je l'avais
proposé dans un amendement qui n'a pas été retenu par la
commission des finances, effectuer tut remploi directement consa-
cré à la création d'une entreprise . ou à une activité productive,
ne devrait absolument pas donne_ lieu à taxation.

C ' est sur ce point . monsieur le minist re, que le projet que
vous nous soumettez comporte des lacunes.

Pour ma part, je suis profondément convaincu qu'il vous
faudra l'amender soit en instituant un délai- au-delà duquel
l'intention spéculative ne sera pas retenue, soit en élargissant
les limites d'exonération.

Dans le texte de la loi de 1976, figuraient plusieur s dispositions
prévoyant que les plus-values seraient incorporées au revenu
annuel mie chaque contribuable et imposées clans le cadre de
l ' impôt sur le revenu.

Pour ce qui concerne les valeurs mobilières, ce principe était
éminemment discutable dans la mesure oit les plus-values ne
constituent pas nécessairement un revenu niais plutôt ce que
j' a ppellerai une excroissance momentanée du capital . Le système
ainsi adopté était étonnamment complexe puisqu'il instituait
un certain nombre d ' abattements et qu ' il tenait compte des
plus-values à moyen et à long terme par le biais d'un quotient
quinquennal qui . pour corriger la progressivité de l'impôt . aurait
alors infligé aux professionnels de la Bourse des difficultés
de gestion énormes et sans doute insurmontables.

C'est pourquoi l'imposition forfaitaire est apparue comme
un système souhaitable et nous vous savons gré, monsieur le
ministre, de l'avoir retenue.

Encore faudra-t-il que l'on parvienne à élaborer un méca-
nisme . simple mais tout à fait indispensable, qui permette de
tenir compte de l'érosion monétaire.

Comment pourrait-on, en effet, faire l'économie de telles
dispositions alors qu'une inflation voisine de celle que nous
avons connue au roues de ces dernières années conduil à
doubler en un pets plus de six- ans la valeur nominale d'un
bien quelconque :'

.Je souhaite donc très vivement, monsieur le ministre. que
vous n ' esquiviez pas cette question extrémeunent importante
et que des correctifs substantiels soient finalement apportés au
dispositif que vous nous soumettrez.

La commission des finances a, pour sa part, envisagé ce r taine
mesures que nous examinerons au cours (le la discussion des
articles . Personnellement, j'estime qu'il conviendra de se référer
au barème de l'impôt . J'ai d'ailleurs déposé un amendement en
ce sens.

Il importait enfin de tenir compte de la spécificité du marché
des valeurs mobilières . En acquérant des valeurs à revenu
variable, on prend assurément des risques, et c'est pourquoi
il fallait prendre en considération les moins-values . Sur ce point,
les dispositions que vous nous soumettez — et je inc plais à
le souligner — sont relativement satisfaisantes.

Compte tenu de ces différentes observations. et en dépit de
la sévérité quelque peu excessive dont ont fait preuve certains
orateurs que nous avons entendus ce soir, je considère que ce
projet ,presente des aspects positifs, et s'il est amendé thons le
sens que j ' ai indiqué, je le voterai assurément.

Pour conclure, j'émettrai le vœu que ce texte s'intègre à tin
ensemble de mesures favorables à l'investissement en valeurs
mobilières . Il convient en effet de favoriser, et non de pénaliser,
ce type d'investissement, car les Français n'ont que trop tendance
à s'orienter vers des placements immobiliers, vers l'achat de
tableaux ou d'or . Ce sont là des placements stériles, traditionnels
dans notre pays, qui a pourtant besoin de se développer.
(Applau diseeneertts sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et plusieuu rs du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à m. Chauvet.

M . Augustin Chauve'. Monsieur le président, monsieur lt
ministre, nues chers collègues, nous voici confrontés à un nou-
veau texte instituant une imposition des plus-values sur valeurs
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mobilières baptisées pudiquement pour la circonstance produits
de cession à titre onéreux de valeurs mobilières et de droits
sociaux

En lui-même, ce texte n'a rien de révolutionnaire, puisque les
plus-values sur valeurs mobilières sont imposées depuis de
nombreuses années en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, au titre
de l'impôt sur le revenu et en République fédérale d'Allemagne
dans I,e cadre de l'impôt sur le capital.

Nos inspecteurs des finances, qui comptent parmi les fiscalistes
les plus distingués de ce pays, n'ont pas été sans s'étonner de cette
lacune de notre législation et ont cherché depuis longtemps à
contpl - ' n' sur ce point la panoplie de notre arsenal fiscal . lis y
étaies . ., d'ailleurs, parvenus partiellement . sous le gouvernement
de Vichy, avec la loi du 15 mars 1941 destinée à freiner la
hausse de la Bourse . Je ne pense pas que le but poursuivi soit
aujourd'hui le même . Cette loi instituait une taxe exceptionnelle
sur les plus-values des valeurs mobilières . A la différence de celle
du 1" octobre 1936, qui, intervenue au moment de la dévaluation
du franc, ne visait que les opérations à terme engagées entre le
21 et le 26 septembre 1936 . la loi de 1941 avait une portée
beaucoup plus large : elle s'appliquait à toutes les ventes, aussi
bien au comptant qu'à ternie, réalisées b compter du 19 mars 1941,
de valeurs à revenu variable et d'obligations libellées en
monnaie étr angère acquise.' postérieurement à cette date . Elle
prévoyait la taxation au taux de 33 p . 100 de la fraction de la
plus-value supérieure à 5 p. 100. plus-value dont le montant était
égal à la différence entre le prix de l'aliénation et la v'deur
moyenne des titres au cours des tr ois mois ayant précédé le

mars 1941 ou le prix d'achat lorsqu'il était supérieur à cette
valeur moyenne.

Ayant participé à l'époque, en tant que sous-chef du bureau
législatif tic la direction générale de l'enregistrement au ministère
des finances, à l'élaboration de ce texte, je n'ai pas d'objection de
principe à formuler à l'encontre de celui que vous nous proposez
aujourd'hui, monsieur le ministre. Je suis, d'ailleurs, persuadé
que si, contre toute attente, il était repoussé par le Parlement.
sou adoption s'imposerait dans un avenir plus ou moins proche.
car les raisons qui ont présidé à l'institution de cette imposition
dans des pays vivant sous le signe de l'économie libérale, comme
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, valent également pour le
idem.

Cela dit, je me plais à reconnaître qu'à la différence de la loi
du 19 juillet 1976 le texte que vous nous soumettes a au moins
le mérite de la clarté et de la simplicité, qui sent les attributs
essentiels dure bonne loi fiscale.

Il taxe différemment les plus-values de valeurs mobilières
suivant qu'elles présentent ou non un caractère spéculatif . Sont
considérées comme spéculatives et classées dans la première
catégorie les opérations faisant appel au crédit, telles que les
opérations à découvert ou prorogées et les opérations condition-
nelles . telles que les op é rations à prime ou à option, ainsi que
les opérations qui comportent une rotation anormale du porte-
feuille. Sur ce dernier point on pourrait peut-êtr e émettre
quelques réserves.

Les bénéfices résultais+ de ces opérations sont assujettis à
l'impôt sur le revenu, lorsqu'ils sont supérieu rs à l'ensemble
des autres revenus imposables du contribuable . Dans le cas
contraire, ils sont passibles d'une taxe for faitaire au taux de
30 p . 100, le contribuable conservant, toutefois, la possibilité
d'opter pour l'assujettissement à l'impôt le revenu, s'il le
juge plus avantageux.

Quant ais opérations visées à l 'article 5 qui ne présentent
pas, en principe, un caractère spéculatif, les profits qu 'elles
procurent à ceux qui les réalisent ne sont imposés que lorsqu 'elles
portent su' des montants relativement importants et sont taxées
dans ce cas à un taux forfaitaire de 15 p . 100.

Ainsi placé sous le double signe de la simplicité et de la
modération, ce texte nous change heureusement de certains de
ceux dont nous avons été gratifiés au cours de la précédente
législature . Fidèles à l'exemple que vous nous aviez donné
lorsque vous dirigiez nos débats, en tant que rapporteu r général
du budget, nous ne nous en sommes pas moins efforcés, monsieur
le ministre, d'améliorer votre projet, notamment en relevant
et en indexant les seuils d'imposition.

Le relèvement de 50000 à 100000 francs et de 100000 à
200000 francs des plafonds de cession prévus aux articles 2 et 5
et le relèvement d'une fois et demie à deux fois du coefficient.
de rotation ne pourront que facilite' l'application de ce texte
en plaçant hors de son champ d'application les contribuables
modestes qui désirent faire fructifier leur épargne. A cet égard,
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je suis en opposition absolue avec les propos de notre collègue
M. de 3ranche . En effet un portefeuille de 200 000 francs ne
représente pas une somme tellement élevée, puisque souvent il
ne permettra pas d'acheter un pavillon ou un appartement.
C'est pourquoi le relèvement des seuils que nous avons demandé
tel pleinement justifié . et j'espère que l 'on voudra bien faire
droit à notre requête.

il n'en reste pas moinse que nous nous sonnnes heurtés à
un obstacle majeur, celui de la compatibilité du texte, ou tout
au moins de son article 5 qui frappe les profits non spéculatifs,
avec le projet cle loi n 3ii:3 de M. Monory relatif à l'orienta-
tion de l'épargne vers le financement des entreprises.

1l y a quelque paradoxe, en effet, à vouloir taxer Ies profils
boursiers au moment même où l'on pousse l'épargne à s'inves-
tir dans des rait-mes mobilières . C'est pote' répondre à cette
préo .rupation et apaiser les inquiétudes qui s'étaient munifes-
tees à cc sujet que la commission des finances a adopté, à une
forte nriioritf', l'amendement de M . Marelle repa'ttint de trois ans
c' est-à-dire jsisqu ' au l' -janvier 1682 . la taxation des plus-values
réalisées delle tous les cas oit elles seraient réinvesties.

Si . vienne je l'espère, vous voulez bien, monsieur le minist r e.
accepter cet amendement, (lonl l'application est limitée aux
seules plus-values non spéculatives visées à l'article 5, j'ai tout
lieu de penser que votre texte sera finalement adopté.

Encore qu'il ne soit pas à l'abri de la critique dans la mesure
où il ne prend pas en considération ni l'érosion monétaire ni
l'ancienneté de la possession des titres . Si les conséquences de
l'érosion monétaire resteront, au départ, relativement limitées
en raison de la possibilité que vous avez laissée aux contri-
buables d'opter entre le prix d'acquisition et le dernier cours
coté au comptant en 1978 --- auquel la commission des finances a
substitué à juste titre le plus haut cours de 1978 — elles
s'aggraveront. rapidement et vous contraindront à plu . ou moins
brève échéance . j'en suis persuadé . à assouplir votre texte sur
ce point.

Quant à la prise en compte de l'ancienneté de la possessi' n
de, titres connue cause d'exonération . je reconnais volontiers
que son application se heurterait à des complications inextri•
cables et je renoncerais bien volontiers, dans un souci de sim-
plicité, à insister sur ce point si, par ailleurs, une indexation
générale des tit res finissait, comme j'en suis persuadé, par
être adoptée dans un avenir plus ou moins proche.

Avant de terminer, je formule l'espoir que vous accepterez
un amendement que je viens de déposer et que mon ami
M. Vivien, président de la commission des finances, vient de
déclarer recevable après quelque hésitation . Cet amendement
tend à exclure du champ d'application de la loi a les échanges
de valeurs mobilières, titres ou droits clans le cadre d'opéra-
tions de fusion, de scission, d'apports partiels d'actif ou d'offre
publique d'échange, ainsi que les conversions ou échanges d'obli-
gations en vertu de cont rats de souscription d'origine. „ En
effet, sur le plan économique, les fusions ont été et demeurent
l'un des principaux instruments des restructurations indust r ielles
rendues nécessaires par l'évolution économique . Quant aux obli-
gations convertibles, elles restent l'une des voies encore prati-
cables pour de nombreuses sociétés qui ont un besoin urgent
de renforcer leurs fonds propres.

Si vous acceptez cet amendement . ainsi que celui (le M . Marelle
et ceux de la commission élevant et indexant les seuils d'inipo-
silion, c'est sans hésitation que je voterai, monsieur le minist re.
votre texte . (ApplotelissemCnts su' plusieurs homes duc rn .sseta-
blement. poli' ln République et de l'union pour la démocratie
française .)

M . le président . La parole est à M. d'Aubert.

M . François d'Aubert . En présentant le programme de Blois.
le Premier ministre avait promis que la loi sur les plus-values
serait réformée et améliorée.

Aujourd' hui, le Gouvernement tient ses engagements . J'appré-
cie personnellement celle démarche positive et courageuse et
cette approbation s'étend non seulement à l'esprit et aux
objectifs du texte que nous discutons, mais aussi au dispositif
dont il prévoit la mise en place et qui, su' l'essentiel, ne doit
pas être amendé, sous peine de dénaturer son esprit.

Pour ma part, je considère que la démarche du Gouverne-
ment est à la fois décisive sur le plan de l'équité, prometteuse
sur le plan de la justice . et réaliste sur le plan pratique.
Il appartient au Parlement d'approuver sans ambiguïté cette
démarche.
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Il est en effet fiscalement équitable que les plus-values
n'échappent pas à l'imposition, à laquelle sont soumis les revenus
du tre .ail et que l'enrichissement lié aux plus-values sur les
valeurs mobilières ou sur les biens immobiliers soit passible
de l'impôt.

C'est aussi une démarche décisive, car elle porte en elle,
si elle est adoptée par le Parlement, la reconnaissance définitive
de la légitimité murale et politique (le l'imposition sur les plus-
values boursières, légitimité que certains, menant tut combat
d'arrière-garde, paraissent encore contester.

Cette contestation est en réalité politique. noème si elle
n'invoque que des arguments techniques : c'est là une mél huile
éprouvée et redoutable pour entraver les réformes . et notamment
les réformes fiscales pour lesquelles l'alibi de la complexité
technique sert trop facilement et trop souvent de paravent au
conservatisme.

lie fait, on ne voit pas pourquoi un sort privilégié serait
réservé su' le plan fiscal à l'enrichissement mobilier . sous pré-
texte que celui-ci aurait des caractéristiques et une fragilité
justitiant qu'il soit abrité de l'impôt.

Eu nous proposant ce texte, le Gouvernement va raisonnable-
ment de l'avant et il le fait en connaissance de cause . c'est-à-dire
sans sous-estimer (les risques que ne manquent d'ailleurs pas de
souligner certaines s Cassandre de la Corbeille , . et en restant
dans le domaine du possible.

Aux détracteurs (lu texte, à ceux qui promettent des lende-
mains sans joie à la Bourse de Paris, je répondrai qu'ils ont
trop tendance à penser que le comportement des agents écono-
miques dépend exclusivement (le mesures fiscales . Des mesures
d'incitation ou d'exonération peuvent certes avoir une influence,
nais celle-ci n'est, en matière boursière comme dans d'aut res
domaines, que secondaire par rapport au consensus que doit
susciter notre système économique et par rapport à la confiance
dans notre monnaie et dans les choix économiques du Gouver-
nement.

Voter le texte sur les plus-values signifie donc que nous avons
non seulement confiance dans les mesures que l 'on nous propose,
mais aussi et surtout clans la politique économique du Gou-
vernement.

Qui peut d'ailleurs affirmer que l'imposition des plus-values
n'aura que des effets négatifs sur la Bourse de Paris, alors
que les bourses les plus prospères et les plus actives, celles
de New York et de Londres, sont précisément situées dans
des pays ,qui ont accepté depuis longtemps, et sans querelle
théologique, l'imposition sur les plus-values mobilières ?

A ceux qui estiment que ce texte est incompatible, voire
contradictoire, avec le projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises, je répondrai
que ce ne sont pas les mêmes publics qui sont concernés et
qu'il ne faut pas confondre ceux qui investissent en bourse
avec le désir de toucher des dividendes, et qui sont visés par
le projet (le loi sur l'épargne, avec ceux qui tirent un revenu
systématique de l'achat et de la vente de titres.

Ne confondons pas non plus les petits épargnants, qui sont
malheureusement trop mino ritaires dans la répartition du patri-
moine boursier, et dont le recrutement doit être favorisé par
la loi sur l'épargne, avec les initiés des » coups (le bourse »,
dont le seul mérite est souvent d'avoir été avisés à temps,
parce qu'ils se trouvent aux bons endroits, là où l'on trouve
des opportunités fructueuses !

Si ce texte constitue une démarche décisive vers plus d'équité.
il représente aussi une démarche prometteuse pour la justice et
'la lutte contre les inégaii' s.

La concentration des fortunes et des patrimoines en France
est, en effet, encore plus nette que la concentration des revenus,.
et l'inégalité des patrimoines boursiers est certainement plus
marquée encore que celles des autres patrimoines, puisque
0,4 p . 100 des porteurs détiennent à eux seuls 35 p . 100 des
actifs en valeurs mobilières.

Si l'on est préoccupé, comme je le suis, par la concentration
des patrimoines, on ne peut se désintéresser de ses causes et
en particulier — nais ce ne sont pas les seules -- des conditions
de formation des pat rimoines et de l'enr ichissement, sans d'ail-
leurs qu'aucune nuance péjorative soit donnée à ce terme.

Deux mécanismes prévus dans le texte du Gouvernement
peuvent s'analyser comme une contribution prometteuse à une
plus grande justice et peuvent laisser espérer, à terme, une
répartition moins concentrée des patrimoines et des revenus .

Le premier mécanisme fait référence à l'impôt sui' le revenu.
I .a logique politique voulant que ce texte: soit étalement un
texte de justice, il est normal d'avoir choisi ce qui est un
excellent laeteur de correction des inégalités, c'est-à-dire l'impôt
sur le revenu, avec des taux progressifs.

Pour l'instant, il est vrai, il n'est prévu d'appliquer ces taux
progressifs qu'aux opérations réalisées de façon habituelle par
des contribuables qui tirent l'essentiel de leurs revenus d'opéra-
tions boursières. Mais ce point est essentiel, car on pose ainsi un
principe d'une valeur considérable.

I,e recou rs élargi, qu'expliquent les circonstances économiques
actuelles, à des taux forfaitaires a le mérite lie la simplicité
et de la conformité aux exemples anglo-saxons.

Quant au second mécanisme, qui a valeur de correction
sociale, il consiste en la fixation de seuils d'exonération permet-
tant de distinguer ent re gros et petits investisseurs et épargnants.
Ce système est cependant assez brutal, car il provoque des effets
de seuil dont les inconvénients ont été soulignés par les
orateurs précédents.

Mais c'est surtout le niveau des seuils qui doit être étudié
avec attention, notamment celui à partir duquel ' es cessions
sont considérées comme importantes et taxables . Ce niveau
devrait être fixé en tenant implicitement compte du montant
moyen des portefeuilles boursiers et de la concentration des
actifs mobiliers . C'est pourquoi il ne parait pas possible
d'accepter le doublement (lu seuil (le 100 000 francs adop té
par la commission des finances ; il en résulterait, en effet,
une diminution excessive et néfaste du nombre de personnes
concernées par ce texte.

Démarche décisive en ce qui concerne l'équité et prometteuse
pour la justice, le texte du Gouvernement est réaliste au niveau
de son application pratique, ce qui est essentiel pou r éviter les
déconvenues entraînées par la loi de 1976.

Cet espoir résulte d'abord de l'utilisation judicieuse de l'ar-
ticle 92 du Code général des impôts pour les opérations effec-
tuées à titre habituel.

Il est d'ailleurs curieux que certains estiment ce recours
inopportun . Voilà, en effet, un texte qui existe depuis longtemps,
qui n'avait jamais été contesté dans son principe, mais qui était
resté pratiquement inappliqué, faute d'une définition précise de
la notion « d'opérations de bourse effectuées à titre habituel ».
Or, précisément, le Gouvernement, fort à propos, propose une
définition reposant sur des critères précis qui sont l'appel au
crédit ou le caractère conditionnel des opérations, d'une part,
la vitesse de rotation du portefeuille, d'autre part . Ce choix ne
peut que faciliter l'application future de la loi.

A côté de cette utilisation judicieuse de l'article 92, le Gou-
vernement a pris soin de construire, pour les cessions excep-
tionnelles, un système à la fois simple et logique, qui tient
compte, pour l'essentiel, des critiques adressées ad texte de
1976.

Si l'on compare le système proposé pour les cessions excep-
tionnelles et importantes avec celui adopté en 1976, on notera
que tout impôt revient, en dernière analyse, à la combinaison
d'une assiette et d'un taux.

Le texte de 1976 prévoyait une assiette étroite et des taux
élevés. Telle était la signification ale diverses dispositions, comme
l'exonération des titres possédés depuis plus - de dix ans, des
obligations, des emprunts d'Etat, la prise en compte de l'érosion
monétaire, etc . Toutes ces dispositions réduisaient l'assiette de
la taxe, dont les taux étaient, en revanche, relativement élevés.

Mais, comme on pouvait s'y attendre, ce système trop
compliqué s'est révélé inapplicable.

Le système que vous nous proposez aujourd'hui, monsieur le
ministre, cherche à concilier réalisme et simplicité, et il
reprend à son compte l'adage d'un de vos lointains prédé-
cesseurs, M . Chéron, ministre de la III" République, selon
lequel « il n'est de bon impôt que d'impôt à assiette large et
à taux modéré - . C'est là une conception d'une grande sagesse,
même si le respect de sa logique implique que ne soit pas prise
en compte l'érosion monétaire.

Certains, ai-je cru comprendre, le regrettent, niais ils semblent
oublier, d'une part, que la complexité du système de 1976 était
précisément liée à la prise en compte de l'érosion monétaire,
et, d'autre part, que la modération du taux — 15 p. 100 —
compense cette absence de prise en compte.

Quel sens doit-on donner à notre approbation du texte du
Gouvernement?
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Notre approbation sera d'abord politique, car la réforme pro-
posée tend à instaurer plus de justice et à lutter contre cer-
tains privilèges . Nous ne (levons pas à avoir mauvaise conscience
en l'approuvant, car ce sont là des objectifs sur lesquels nous
avons été élus.

Ce texte forme un tout, et son économie ne doit pas être
bouleversée par des amendements qui en dénatureraient le
principe . Aussi convient-il de distinguer soigneusement les
propositions qui tendent à une amélioration réelle de son
efficacité, sans en modifier l'inspiration ni l'esprit, des pro•
positions dont l'adoption viderait (le son sens la réforme qui
nous est proposée . (Applaudissements sur les butes de l'unios
pour la democratie française .)

M . le président. La parole est à M. Bernard Marie.

M . Bernard Marie . Dernier orateur inscrit dans ce débat, je
ne saurais prétendre y apporter d'éléments très nouveaux,
d'autant qu'à part M . d 'Aubert, qui a trouvé ce texte admi-
rable, j'ai entendu davantage de critiques et de suggestions
que d'encouragements.

Je m'effor cerai donc, monsieur le ministre, de résumer le
plus brièvement possible la manière dont j'envisage le texte qui
nous est soumis.

Comme en 1976, chacun admet la nécessité de soumettre à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ceux qui tirent
de l'achat et de la vente à court terme, dans les bourses de
valeurs mobilières ou de marct.andises, l'essentiel de leurs
moyens d'existence . Il s'agit là, je le répète, d' une nécessité que
personne ne conteste.

Les conditions d'application de l'article 92 du code général
des impôts, prévues à l'article 2 du projet, ne peuvent donc
que recueillir notre assentiment.

Plus difficlemett admise, bien que parfaitement normale à
mes yeux, peut apparaître la volonté de soumettre à taxation
des gains réalisés par ceux qui profitent de la conjoncture pour
accroître la valeur de leur patrimoine au moyen de placements
effectués sous les formes les plus diverses, mais à moyen ou
à long terme.

Mais il est évident que, dans ce cas, un correctif doit être
apporté pour tenir compte de l'érosion monétaire, du temps
de détention et aussi de l'intention qui a présidé à l'investisse-
ment effectué.

C'est pour tenir compte de cette nécessité que la loi de 1976
avait prévu que, lors de la vente de biens meubles ou immeubles,
la durée du placement et l'érosion monétaire seraient prises
en considération . Cela entraînait, pour les valeurs mobilières,
des procédures complexes qui avaient fait dire à plusieurs
d'entre nous, dont je fus, que la loi serait inapplicable pour
lesdites valeurs mobilières . Ce qui ne se voulait pas être une
prophétie, mais une remarque de bons sens, s'est troucé, ô com-
bien ! confirmé.

Le projet de loi qui nous est aujourd'hui soumis sera incon-
testablement applicable, du moins dans la mesure où pourront
être effectuées des investigations fiscales contraignantes . En effet,
cet impôt étant déclaratif, il impliquera un contrôle . Les fonction-
naires devront vérifier, au moins par des sondages portant sur
les 2 200 000 porteurs de valeurs mobilières, que les déclarations
ont bien été faites.

Mais, surtout, ce texte revient sur les principes de la loi de
1976 en pénalisant les placements en valeurs mobilières non
seulement par rapport aux placements immobiliers, mais aussi par
rapport aux autres placements mobiliers — or, meubles meu-
blants, tableaux, etc -- pour lesquels on continuera à tenir
compte de la durée de la détention et de l'érosion monétaire.

On peut donc affirmer que la loi de 1976 était plus juste, du
point de vue fiscal, que le projet de 1978.

Que se passera-t-il, en effet, monsieur le ministre, si votre
texte est voté sans modification, et en ne tenant compte que
des valeurs mobilières ?

D'abord, faute de prendre en compte l'érosion monétaire,
l'impôt frappera non seulement les plus-values réelles mais
encore l'épargne elle-même.

Ensuite, le détenteur d'un petit portefeuille sera taxé, dans
de nombreux cas, à un taux plus élevé que le contribuable doté
d'un portefeuille initial très important et qui aura réalisé des
plus-values considérables .

Enfin, le contribuable qui, dans un souci de bonne gestion,
fait « tourner » son portefeuille sera taxé alors même qu'il n'aura
retiré aucun gain effectif de l'accroissement de la valeur de son
patrimoine.

Plusieu rs amendement doivent donc être adoptés pour que
ce texte ne décourage pas l'épargne à s'investir sous forme de
valeurs mobilières.

Dans cet esprit . MM . Claude Labbé, Jean ralala, Joseph Comiti
et moi-même avons proposé un amendement qui me parait essen-
tiel . I1 respecte, d'une part, l'équilibre voulu par la loi du
19 juillet 1976 afin de placer dans une situation identique cetix
qui épargnent et investissent en biens mobiliers ou immobiliers
et, d'autre part, la volonté manifestée par le Gouvernement de
faire enfin appliquer les dispositions de l'article 92 du Code
général des impôts, tout en encourageant les véritables investis-
sements en faveu r des activités commer ciales et industrielles.

A cet effet, nous proposons d 'exonérer des dispositions du
présent projet les titres cédés dans le cadre d'un engagement
d'épargne à long ternie ; les parts de fonds communs de place-
ment rachetées lorsque ces parts ont été souscrites en vertu de
la législation sur la participation des travailleurs aux fruits de
l'expansion des entreprises ou dans le cadre des plans d'épargne
d'entreprise ; les titres cédés lorsqu'ils ont été acquis dans le
cadre de cette législation ou de celle relative à l'actionnariat
dans les entreprises, à condition que ces titres revêtent la forme
nominative et comportent la mention d'origine ; enfin, les titres
cédés par les fonds communs de placement dans le cadre de
leur gestion.

Cet amendement me semble conforme à l'équité . Il laisse,
dans ces trois cas, à l'épargnant la possibilité d'investir à long
terme dans un placement dénué de toute fin spéculative . Si
cet épargnant estime toutefois que les obligations découlant des
règles qui régissent les fonds communs de placement ou les
engagements d'épargne à long terme sont trop contraignantes
poire lui, il se trouvera alors soumis aux dispositions du projet
de loi.

On le laisserait ainsi libre de choisir . Et s'il préfère opter
pour ce que je considère comme un « piège à épargnant x, à
savoir le texte proposé par le Gouvernement dans sa forme
actuelle, il le fera sans aucune contrainte.

Mais pour les véritables petits épargnants, et notamment pour
tous ceux que le projet de M . Monory relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises tend à intéresser
à la bourse, il est incontestable que ce sont les cas prévus par
notre amendement qui constitueront une incitation déterminante.

Je vous demande d'y réfléchir, monsieur le ministre, car
nombre de mes collègues voteront d'autant plus faciiement ce
projet que cet amendement nullement démagogique viendra heu.
reusement compléter les dispositions que vous nous proposez.
(Applaudissements sur plusieurs bancs du rassemblement pour la
République .)

M . le président . La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre du budget.

M . Maurice Papon, ministre du budget . Monsieur le président,
mesdames, messieurs, je souhaite répondre à l'ensemble des
questions qui m'ont été posées . Cependant, elles sont si nom-
breuses et si diverses, sur un texte pourtant si simple et si
clair, qu ' il me sera difficile d'y répondre en les regroupant
sous des rubriques générales. Je vous prie donc de m'excuser
par avance de faire des réponses plutôt personnelles.

Je commencerai par certaines des questions qui m' ont été
posées par M . le rappo rteur général, me réservant de revenir
sur les autres lors de la discussion des articles.

Je rappellerai tout d'abord les raisons pour lesquelles
l'article 92 du code général des impôts a connu des difficultés
d'application . Comme j'ai déjà eu l'occasion de l'expliquer en
commission des finances, puis d'y faire allusion à nouveau dans
mon exposé aujourd'hui, cet article, tel qu'il était rédigé, ne
dégageait pas de critères objectifs . Il impliquait donc une inter-
prétation de la part de l'administration, ce qui était une source
inévitable de controverses multipliées, voire de contentieux . Pour
remédier à cette situation, le Conseil d'Etat a été conduit à
élaborer peu à peu une jurisprudence qui a servi de principe
au projet de loi qui vous est soumis . C'est ainsi que nous avons
retenu la notion, certes discutée — mais nous n'en avons pas
d'autre à notre disposition — de taux de rotation des porte-
feuilles .
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M. le rapporteur général, pour sa part, demandait la prise
en considération des événements familiaux ou professionnels
qui pouvaient conduire l'épargnant à liquider son portefeuille.
Il y a là un problème . Le Gouvernement y est sensible et peut-
être trouverons-nous ensemble le moyen de le résoudre.

Je voudrais rassur er M. Combrisson sur un point : l'article 14
de la loi du 19 juillet 1976 prévoyait en effet le dépôt d'un
rapport sur l'application de ce texte . Ce rapport sera déposé.

Cherchant à analyser quels étaient les porteurs de valeurs
mobilières les plus importants que le texte devait viser en tant
que contribuables, M . Nucci en a conclu que 2 p . 100 d'entre eux
possédaient 50 p . 100 de la capitalisation boursière.

C'est précisément cette categorie de porteurs que vise le
projet de loi, et prétendre qu'il privilégie les gros opérateurs
prouve une mauvaise lecture du texte : c'est de tout le contraire
qu'il s'agit.

Quant aux retraités qui tomberaient sous le coup de la taxa-
tion, permettez-moi de dire qu'ils seraient, pour le moins, assez
fortunés — tant mieux pour eux, d'ailleurs!

Les propos de M. Nucci m'inspirent un autre commentaire :
on critique, d'un certain côté, l'inégalité des Français (levant
l'impôt mais, dans le même temps, on condamne systématique-
ment tout texte qui s'efforce de combler ce type de lacune.

A mon tour de demander où sont la cohérence et la sincérité !

M. Robert-André Vivien, président de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . Très bien !

M. le ministre du budget. M . Millon, quant à lui, s'est préoccupé
des conditions d'application de l'article 13 du projet de loi
soumettant au régime immobilier les titres des sociétés non
cotées et dont l'actif est à prépondérance immobilière.

Cet article ne va-t-il pas défavoriser les sociétés qui, sans
avoir de stock, sont propriétaires des locaux où s'exerce leur
activité?

Je le rassure : cet article, , comme il l'a rappelé, ne s'applique
pas en l'occurrence et les gains réalisés lors de la cession des
titres de ces sociétés non cotées ne seront pas imposés sauf,
naturellement, dans les conditions prévues par l'article 160 du
code général des impôts relatif à la cession de titres par les
personnes détenant plus de 25 p . 100 des parts sociales.

M. Millon souhaite, d'autre part, étendre le seuil des
100000 francs, dans le cadre de cet article 160.

Mon souci, dans cette affaire, a été de ne pas toucher aux
dispositions fiscales qui a marchent a — ou à peu près . Les
meilleurs impôts, nous le savons bien, sont toujours les impôts
anciens, c'est-à-dire ceux auxquels le contribuable s'est habitué,
car la fiscalité relève à la fois de la technique et de la psycho-
logie . L'article 160 du code général des impôts, après avoir
été assez mal reçu, si mes souvenirs sont exacts, comme tout
impôt nouveau, est maintenant passé dans les moeurs et ne
soulève pas de difficultés d'application considérables.

Pour les entrepreneurs individuels, il n'existe pas actuelle-
ment de seuil d'imposition. La suggestion de M. Millon risque-
rait donc d'aboutir à une discrimination . Sous cette réserve, je
le remercie de la compréhension dont il a fait .preuve à l'égard
de ce texte, attitude qui, dans mon esprit, balance les critiques
accumulées à son encontre.

M. Marette, avec sa compétence et sa précision habituelles,
a présenté une analyse très claire de ce projet — je le reconnais,
bien que je ne partage pas certaines de ses vues. Les objec-
tions qu 'il a soulevées méritent assurément réponse.

La première, qui est, au demeurant, à la base de sa démons-
tration, est celle-ci : lorsque les plus-values sont réinvesties, elles
ne sont pas réalisées . C'est à l'exonération des plus-values de
ce type que tend d'ailleurs l'amendement qu' il a déposé et
qui viendra en discussion.

Or une telle affirmation est en contradiction avec tous les
principes de notre droit fiscal : les plus-values dégagées par
les entreprises lors de la cession d'éléments de leur actif sont
regardées comme réalisées, et imposées, alors même qu'elles
seraient réinvesties — et elles le sont généralement.

Il y a, à cet égard, coïncidence entre le principe posé dans le
présent projet et la jurisprudence . Admettre l'exonération de
telles plus-values réinvesties reviendrait à admettre l'enrichisse•
ment par le capital en franchise d'impô', alors que l'enrichisse-
ment fruit du travail et de l'épargne est, comme nous le savons,
imposé.

2' SEANCE DU 13 JUIN 1978

Cette exonération ne peut donc être admise à la rigueur
que dans la même limite, ou dans une limite voisine de celle
qui est prévue par la détaxation de l'épargne. A cet égard,
notre dialogue pourra donc continuer, du moins je l'èspère.

M. Marette et certains de ses collègues, ont évoqué le sort
des gains de change réalisés sur des placements à l'étranger
et liés à l'évolution des cours de monnaies.

Ces gains seront évidemment imposés dans la mesure où la
plus-value . en France, aura été réalisée soit par la cession des
titres étrangers, soit par la conversion en francs des devises
correspondantes.

M. Marette a émis des doutes sur la compatibilité de ce projet
avec les textes relatifs à l 'encouragement de l'épargne à s'in-
vestir dans les actions.

Dans mon exposé général, je me suis efforcé de démontrer
qu'il n'y avait point d'incompatibilité.

.Un intervenant a d'ailleurs mis en évidence la différ'nce do
nature de ces textes puisque ceux qui vous seront p• :sentés
par M . le ministre de l'économie tendent effectivement à gagner
à l'investissement industriel des couches nouvelles d'épargnants,
alors que celui qui vous est aujourd'hui soumis vise surtout les
opérateurs habituels.

Il ne m'apparaît donc pas qu'il y ait contradiction entre
l'effort consistant à appréhender une matière imposable, laquelle,
jusqu'à présent, échappait à l'impôt par suite de la non-appli-
cation de l'article 92 du C. G. I., et l'effort pour aider notre
industrie à reconstituer ses fonds propres . Il serait anormal, je
le répète, de traiter les personnes réalisant des gains en
bourse plus favorablement que les autres contribuables qui,
eux, ont acquitté l'impôt sur les sommes qu'ils investissent en
valeurs mobilières.

M . Marette — comme plusieurs autres orateurs, dont M. Bernard
Marie — s'est expliqué sur une compensation possible de la
non-prise en compte de l'érosion monétaire par le projet de
loi dont nous discutons . A cet égard, le Gouvernement est prêt
à prendre en considération certains amendements, dans la
mesure où ils ne toucheront ni à la philosophie du texte, ni
à sa simplicité ou à sa clarté.

Il s'opposera, en revanche, à tout retour à la datation des
titres, laquelle nous replongerait inévitablement dans le méca-
nisme invraisemblable de la loi de 1976 dont je vous propose pré-
cisément l'abolition, pour ce qui concerne les valeurs mobilières.
C'est là une position parfaitement cohérente et, en l'occur-
rence — je réponds là à certaines allusions qui ont été faites
à cette tribune — le ministre du budget reste fidèle à l ' ancien
rapporteur général de la commission des finances.

Je voudrais rassurer M . Marette sur la question de l'exonéra-
tion des plus-values de cession de parts de Sicav et de fonds
communs de placement . Il aurait, en effet, raison de craindre que
la Bourse de Paris ne devienne un marché d'investisseurs insti-
tutionnels si jouait une telle exonération . En fait, ce risque est
inexistant ainsi qu'il apparaît à la lecture de l'article 5 du projet.
Cet article, en effet, prévoit la taxation « des cessions à titre
onéreux de valeurs mobilières . ., ou de droits portant sur ces
valeurs.. . » . Cette formule englobe bien les cessions de parts de
Sicav. La commission des finances, dans un souci de précision
auquel je rends hommage, a substitué à l'expression originelle
— peut-être un peu vague — les mots : r eu de titres repré-
sentatifs de telles valeurs . »

M. Jacques Marette . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le ministre ?

M. le ministre du budget. Bien volontiers.

M. le président. La parole est à M. Marette, avec l'autorisa-
tion de l'orateur.

M. Jacques Muette . Je n'ai jamais pensé que les plus-values
résultant de la cession de parts de Sicav ne seraient pas taxées.
Votre texte est tout à fait clair sur ce point.

Mon propos était différent.

En effet, les opérations à terme ou les placements opérés
dans les fonds communs de placement et dans les Sicav réa-
lisés par les investisseurs institutionnels sont exonérées, car
ces derniers ne sont pas des perconnes physiques . Aussi ne
sont-ils pas imposés selon la législation des plus-values. Par
conséquent, les personnes morales concernées auront sur les
particuliers un avantage considérable, à savoir la possibilité
d'effectuer des opérations de spéculation sans payer d'impôt
sur les plus-values .
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Il a enfin évoqué la paperasserie qu'entraineraicnt 12s l cla-
rations d 'impôt . Eh bien, c'est précisément l'un des rares
impôts qui nécessitera peu de paperasserie car les petits et
moyens contribuables n'auront rien à déclarer.

M. Gantier a bien montré comment la complexité de la loi
de 1976 l'avait rendue inapplicable, et je lui sais gré d'en avoir
tiré les levons en accueillant favorablement le texte du présent
projet de loi . Ce dernier, pour le fond comme pour la forme,
tourne à peu près totalement le dos à celui de 1976, et je ne
le laisserai pas s'alourdir de nombreuses dispositions qui le
rendraient finalement incompréhensible . (Très bien ! très bien !
sur les bancs de l'union pair la démocratie française .)

M . Gantier --- je m'en réjouis — ne veut pas qu'on en revienne
à ces errements.

Il a souhaité que le Gouvernement se préoccupe d'orienter
l'épargne vers la Bourse . Une imposition des plus values dans
des conditions aussi mesurées et aussi raisonnables ne saurait
porter préjudice à l'activité de la bourse de Paris, pas plus
que les législations américaine et anglaise n'ont porté préju-
dice aux bourses de New York et de Londres. Au surplus, je rap-
pelle une fois encore que plusieurs projets orientant l'épargne
vers la Bourse, grâce à un certain nombre d'incitations, sont
déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale . .

Je souhaite également que l'on introduise un délai au-delà
duquel l'intention spéculative ne sera pas retenue ou bien qu'on
relève très nettement les limites d'exonération . Pour les raisons
de simplicité que j'ai évoquées, le Gouvernement se refuse à réin-
troduire, comme dans la loi de 1976, des exonérations fondées
sur un délai de détention . En effet, cette disposition conduirait
à dater les titres et à mettre en place un inventaire de ceux-ci,
clone une sorte d'inquisition fiscale, ce que précisément nous
avons voulu éviter . En revanche, le Gouvernement ne sera pas
hostile à toute suggestion tendant à relever les seuils d'exo-
nération dans des conditions raisonnables et sans que cela
vide le projet de loi de tout son sens . Au demeurant, les t . : .ix
modérés prévus dans le projet répondent déjà largement aux
préoccupations de M . Gantier,

M . Chauvet ne sera pas étonné si je lui dis que j 'ai été très
sensible à ses appréciations, d'autant plus qu'elles émanent d'un
homme qui sait de quoi il parle . Son jugement, très précieux,
me conforte dans l'opinion que j'ai du projet de loi . A la ques-
tion qu'il m'a posée sur les échanges, conversions, fusions et
apports partiels d'actifs, je réponds par l'affirmative, sous
réserve que la cession de ces actifs ne tombe pas sous le coup
de l'article 160 du code général des impôts.

M. d'Aubert a fort justement fait observer que le doublement
des seuils adopté par la commission vies finances réduirait trop
la portée du texte . Le Gouvernement n' est pas hostile à un relè-
vement des seuils, mais à condition qu'il se tienne clans des
limites raisonnables.

Il a évoqué l'adage : « Il n'est de bon impôt que d'impôt à
assiette large et à taux modéré . » Un tel principe ne devrait
pas cesser de guider notre politique fiscale et, tant que cela
dépendra de moi, je tâcherai d'y rester fidèle.

M . Bernard Marie demande que l'érosion monétaire soit prise
en compte . Je me suis déjà longuement expliqué sur ce point.

Il a dénoncé les investigations fiscales contraignantes . Tout
régime déclaratif implique un contrôle mais celui-ci n'entraînera
pas nécessairement toutes les contraintes évoquées par M . Ber-
nard Marie car le nombre des contribuables concernés par cette
législation sera non pas de 2,2 millions, mais de cent mille à
cent cinquante mille. Quant au contrôle, il sera réalisé à partir
des documents envoyés par les intermédiaires financiers dans
la mesure où ceux-ci assumeront la charge de la gestion des
portefeuilles dont il s'agit . Enfin, le Gouvernement n'est pas'
défavorable à l'exonération des titres cédés dans les contrats
d'épargne à long terme et de ceux qui auront été acquis dans
le cadre de la participation des travailleurs.

Telles sont les quelques réponses que je voulais rapidement
apporter aux questions qui m'ont été posées . Je conclurai par
plusieurs observations.

Je note d'abord que la majorité des intervenants ont bien
voulu reconnaître la clarté et la simplicité du projet . Je leur
confirme qu'il s'agit là pour moi du critère essentiel appelé à
guider le Gouvernement dans le dialogue qu'il ouvrira avec
l'Assemblée nationale au cours de la discussion des articles.

Ensuite, les différentes données relatives aux seuils et aux
coefficients de rotation paraissent être la préoccupation domi-
nante des orateurs. Le Gouvernement les a entendus et il est

Aussi les particuliers seront de plus en plus enclins à investir
d : 1s ces fonds, confiant à d'autres le soin de boursicoter pour
eux . Tel était le sens de mon propos.

M. le ministre du budget . J'en prends note. Peut-être aurons-
nous l'occasion d'évoquer à nouveau ce problème.

M. Ginoux a fait état de la crise du marché boursier . Depuis
1962, cette crise est évidente, mais nul ne saurait sérieusement
contester qu'elle n'a aucun rapport avec des facteurs fiscaux . Il
serait plus exact de dire qu'elle a été engendrée par des diffi-
cultés d ' ordre économique ou financier.

Au demeurant, et vous le savez bien, l'imposition des plus .
values existe déjà, et depuis longtemps, aux Etats-Unis ; elle
a été instituée plus récemment en Grande-Bretagne . Elle n'a
nullement empêché les Bourses de ces pays de se développer
puisque celles de New York oa de Londres sont parmi les
plus actives du monde . Je ne pense pas que c'est en s'abste-
nant d'introduire en France une imposition de ce type qu'on
remédiera à la crise de notre marché financier, dont les causes
sont bien plus profondes . D'ailleurs, des textes vous seront
bientôt soumis, porteurs d'incitations qui compenseront, et
au-delà, les aspects négatifs, selon M . Ginoux, de l'imposition
des plus-values.

J'ai suivi avec une grande attention M . Rolland, dont les
philippiques sont toujours écoutées avec un grand intérêt . Chemin
faisane, .il a porté quelques appréciations favorables, dont j'ai
d'autant plus ressenti le prix que sa critique a été vive ! Il a
regretté que le Gouvernement ait maintenu la partie immobi-
lière de la loi de 1976 . Je lui demande simplement de faire
une comparaison entre le texte de 1976, en tant qu 'il s'applique
aux plus-values immobilières, et les textes antérieurs.

Il constaterait qu'effectivement un certain progrès a été
réalisé dans le sens qu'il souhaite . Par conséquent, j'estime
qu'à cet égard son appréciation est injuste.

Il a également critiqué le fait que les conditions d'application
soient fixées par décret, Mais, à moins d'élaborer un texte légis-
latif monstrueux, force est de renvoyer les conditions d'appli-
cation de la loi à des règlements d'administration publique.
C 'est un procédé non seulement courant, mais prévu par l'ar-
ticle 34 de la Constitution . Ces décrets sont d'ailleurs susceptibles
d 'être annulés par le Conseil d'Etat au cas où ils ne seraient
pas conformes à l'esprit ou à la lettre de la loi . Je veillerai
à ce qu' ils ne trahissent point l'esprit du législateur.

M. de Branche a demandé si les obligations entraient dans
le champ de la taxation : je réponds par l'affirmative, sauf
pour les emprunts d'Etat expressément exonérés par les contrats
d'émission . Il a également demandé si les primes de rembour-
sement étaient taxables : là, je réponds par la négative car il
ne s'agit pas d'un produit de cession : la prime est le prix
d 'un remboursement d'une créance et non point une plus-value
de cession.

Quant aux plus-values de change, j'ai déjà répondu sur ce
point à M . Marette.

M . Pierre Bas m ' a donné des mauvaises notes . II faut être
très prudent en l'occurrence . Je vais lui conter une petite
histoire — il la lira au Journal officiel, puisqu'il n'est pas là —
dont, en homme cultivé, il pourra tirer profit et retirer des
leçons de prudence . Lorsque Paul Valéry avait vingt-deux ans,
il se présenta à un concours de rédacteur du ministère de la
guerre, lequel, comme tout concours administratif, comportait
une dissertation sur un sujet d'ordre général . J'ai eu la chance
de iire cette rédaction . Eh bien, figurait au coin de la copie,
d'une écriture extrêmement nerveuse, l'appréciation suivante :
« Ce devoir n'est pas construit et il est écrit en charabia . :s

(Sourires.) Or Paul Valéry n'en a pas moins été le plus grand
poète et écrivain contemporain . J'inciterai donc M . Pierre Bas
à la prudence quand il délivre de mauvaises notes . (Applau-
dissements sur quelques bancs de l'union pour la démocratie
française .)

Cela dit, je lui répondrai sur le fond des problèmes qu' il a
évoqués.

Il a d'abord trouvé que le texte du projet de loi manquait
de simplicité, d'autres orateurs ont été d'un avis contraire, et
je les en remercie.

Il a ensuite parlé de l'érosion monétaire : la , discussion des
articles permettra de constater que cet aspect des choses n'est
pas ignoré du Gouvernement et qu 'il sera vraisemblablement
possible d'atténuer les éventuels effets de la non-prise en
compte de l'érosion monétaire.
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Vote sans débat du projet (le loi adopté par le Sénat, n" 154,
ni à son archi- autorisant l'approbation de l'accord (le coopération culturelle

et technique entre le Gouvernement de la hépublique française
et le gouvernement de la République arabe du Yémen . signé à
Paris le 16 février 1977 (rapport n" 303 de M . Jean Seitlinger,
au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi, n " 255, relatif à l'imposition des produits de cession à
titre onéreux de valeurs mobilières et (le droits sociaux D'apport
n" 377 de M . Fernand Icart, rapportera' généeal . au it em (le la
couunissiou des finances . de l'économie générale ei du Plan).

A vingt et une heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le mercredi 14 juin, ù :ere heure amarante-
cinq .)
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prêt à rechercher des
porteront atteinte ni à
lecture.

Puis les intervenants se sont souvent préoccupés de la compati-
bilité du projet avec celui qui sera destiné à orienter l'épargne
vers l'investissement ou, plus généralement, à encourager le
marché financier. Je retiens cette préoccupation, Je ne suis
pas certain cependant que le moyen choisi dans l'amendement
de 31 . JL•'"elte soit compatible avec la simplicité que je voudrais
voir conserver à ce texte pour qu'il demeure cohérent : mais
nous en discuterons le moment venu et peut-être sera-t-il possible,
comme je l'espère encore, (le trouver une formule plus conforme
à l'esprit et à la lettre du présent projet de loi.

Enfin, à ceux qui ne veulent pas discuter ce texte, je réponds
que la justice fiscale dans ce pays ne progressera ccrlainenieut
pas à coup d' innovations prodigieuses pour reprendre les
termes de M . Pierre Bas, mais par des efforts patients et obsti-
nés . Refuser le moins pour renvendiquer le plus n'est pas une
position t ajours dénuée (('arrière-pensées. Un texte morali-
sateur comme celui-ci ne devrait pas se heurter aux frontières
politiques.

Je regrette que, dans l'effort etc .justice fiscale auquel le Gou-
verneuieni convie le Parlement, la majorité soit seule à agir.
Mais je sais silr qu'elle fera une fois de plus son devoir et que
les Français sauront ainsi d'où viennent à la fois progrès et
justice . (Appl(nrli .sscmeuts sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la létcociatie française .)

M. le président. La suite de la d'isc'u .+Sion est renvoyée à la
prochaine séance .

— s
DEPOT D'UN RAPPORT

M . le président. J'ai reçu de M . Charretier un rapport fait au
nom die la commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de
loi portant réforme de la procédure pénale sur la police judiciaire
et le jury d'assises.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 381 et distribué.

- 6—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier minist re,
un projet de loi modifié par le Sénat modifiant certaines dispo-
sitions du livre iX du code du travail, relatives à la promotion
individuelle, au congé de formation et à la rémunération des
stagiaires de la formation professionnelle.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 380, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles . familiales
et sociales .

— 7 - -

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures . )„'emière séance
publique :

Questions au Gouvernement ;

Vote sans débat du projet de loi adopté par le Sénat, n" 130.
autorisant l'approbation 'de la convention fiscale entre le Gouver-
nement de la République française et le gouvernement de la
République unie du Cameroun . ensemble deux échanges de lettres.
signée à Yaoundé le 21 octobre 1976 (rapport n" 300 de M . Phi-
lippe Malaud, au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi adopté par le Sénat, n" 135,
autorisant l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de
la République française et l'office international des épizooties
relatif au siège de l'office international des épizooties et à ses
privilèges et immunités sur le territoire français, ensemble deux
annexes, signé à Paris le 21 février 1977 (rapport n" :301 de
M. Georges Lemoine, au nom de la commission des affaires
étrangères) :

Vote sans débat du projet de loi adopté par le Sénat, n" 153.
autorisant l'approbation de la convention relative à l'opposition
sur titres au porteur à circulation internationale. signée par la
France le 28 mai 1970, sous l'égide du conseil de l'Europe (rap-
port n" 302 de M. Raymond Julien, au nom de la commission des
affaires étrangères) ;

Le Directeur du service du compte rendu stéraugrnphiyrre
de l'Assemblée nationale.
JACQUES RAYMOND TEMIN.

Errata.

1 . — .4u compte rendu intégral de la séance du 7 juin 1978.

ACCORD DE COOPÉRATION
AVEC LA RÉPUBLIQUE. DE GUINÉE-BISSAU

Page 2605, 1" colonne ipoint 8). rétablir ainsi le titr e de ce
projet de loi :

Projet de loi . adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de l'accord de coopération culturelle, scientifique, technique et
économique entre le Gouvernement de la République française
et te Gouvernement de la République de Guinée-Bissau, signé à
Paris le 12 avril 1976.

H. — ,tu compte rendit intégral die la séance du 11 rani 1978.

DÉPOT DE PROPOSITIONS DE 1 .(11

Page 1621, 1' colonne . avant-dernier alinéa :
Rétablir comme suit cet alinéa :

J'ai reçu de M. Pierre Bas et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à abolir la peine de mort en France
(n" 215). s

Ili . — .4a compte rendu intégral de la séance du 25 mai 1978.

DÉPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

Page 2069, 1 colonne, 10- alinéa :

Rétablir comme suit cet alinéa :
J'ai reçu de M . Fencch et plusieurs de ses collègues une

proposition de loi tendant à accorder une amnistie complète des
condamnations prononcées en relation avec les événements qui
ont conduit à l'indépendance des territoires antérieurement placés
sous la souveraineté, le protectorat oui la tutelle de la France
(n" 286)..

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.

(Réunion du mardi 13 juin 1978.)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
23 juin 1973 inclus :

Mardi 13 juin 1978, soir :
Suite de la discussion du projet de lui relatif à l'imposition

des produits de cession à titre onéreux de valeurs mobilières et
de droits sociaux (n"' 255, 377).

compromis, dès lors
la substance du texte
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Mercredi 14 juin 1978, après-midi, après les questions au
Gouvernement, et soir (à vingt et une heures) :

Vote sans débat :
Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation

de la convention fiscale entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République unie
du Cameroun, ensemble deux échanges de lettres, signée à
Yaoundé le 21 octobre 1976 .(n"' 130, 300) :

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de l'acco rd entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et l'Office international des épizooties relatif au siège
de l'Office international des épizooties et à ses privilèges et
immunités sur le territoire français, ensemble deux annexes,
signé à Paris le 21 février 1977 in"' 135. 301) :

Du projet de loi, adopté par le Sénat . autor isant l'approbation
de la convention relative ii l'opposition sur titres au porteur
à circulation internationale, signée par la France le 28 mai
1970, sous l'égide du Conseil de l'Europe (n"' 153, 302) ;

Du projet (le loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de l'accord de coopération culturelle et technique ent re le
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République arabe du Pénien, signé à Paris
le 16 février 1977 (n"' 154 . 303) :

Suite de l'or dre du jour du mardi 13 ,juin 1978.

Jeudi 15 juin 1978, après-midi et soir :
Déclaration du Gouvernement, suivie de débat . sur la l n

tique de défense.

Vendredi 16 juin 1978, matin et, éventuellement, l'après-midi:
Eventuellement suite de la discussion du projet de loi relatif

à l'imposition des produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n"' 255, 377) ;

Questions orales sans débat.

Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.

Mardi 20 juin 1978 :
Après-midi :

Discussion :

Sur le rappor t de la commission mixte paritaire du projet
de loi portant réforme de la procédure pénale sur la police
judiciaire et le jury d'assises ;

En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à préve-
nir la conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique
(n"' 305-376) ;
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En deuxième lecture, du projet (le loi modifiant les disposi-
tions de l'article 7 de la loi n' 60-791 du 2 août 1960 relative à
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles
(n" 370) ;

En deuxième lecture, du projet de loi modifiant certaines dis-
positions du livre IN du code du travail relatives à la promotion
individuelle, aux congés de formation et à la rémunération des
stagiaires (le la formation professionnelle (n" 380).

Soir:
Discussion sur le rapport de la conaiission mixte paritaire du

projet de loi de finances rectificative pour 1978:

Suite de l'ordre du jour de l'après-midi.

Mercredi 21 juin 1978, après-midi, après les questions au
Gouvernement, et soir, et jeudi 22 juin 1978, après-midi et soir :

Discussion du projet de loi relatif ii l'orientation de l'épargne
vers le financement des entreprises (n° 320).

Vendredi 23 juin 1978, matin et éventuellement après-midi :

Eventuellement suite de l'ordre du jour du jeudi 22 juin.

Questions orales sans débat.

Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.

Commission mixte paritaire.

BUHEAV DE COMMISSION

Commission oit-te paritaire chargée de proposer mn texte sur
les dispositions restant en discussion du projet de loi poilant
réforme de la procédure pénale sur la police , ündiciaire et le -
jury d'assises.

Dans sa séance du mardi 13 juin 1978 . la commission mixte
paritaire a nominé :

Président : M. Jean Foyer.
Vice-président : M. Léon .lozeau-Uarigné.

Rapporteurs :
A l'Assemblée nationale : M . Maurice Charretier.
Au Sénat : M. Edgar Tailhades .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement .,

Emploi (Saint-Etienne [Loire ., : Manuf rance).

3011 . — 14 juin 1978 . — M . Théo Vial-Massat attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur le fait que Saint-Etienne et son
agglomération ont une fois encore le triste privilège de l'actualité
économique . Pas un jour ne se passe sans que soient annoncés des
licenciements, le département de la Loire étant le plus éprouvé de
la région Rhône-Alpes par la crise . Actuellement, tout est suspendu
à l'attitude du Gouvernement par rapport au plan de Manufrance
pour que le département ne sombre pas dans des difficultés pires
encore. Du sort de Manufrance dépendent 12 000 emplois. I1 lui
demande si le Gouvernement entend : 1" répondre favorablement
et rapidement au déblocage du prêt de 20 millions de francs du
F. D. E . S . demandé par le conseil d'administration de Manufrance ;
2" conformément aux promesses longtemps faites Dar les gouver-
nements qui se sont succédé depuis vingt ans, tenir compte des
difficultés du département de la Loire pour prendre des mesures
propres à sa survie.

Enseignement supérieur
(université de Paris-VIII : Vincennes).

3021 . — 14 juin 1978. — M . Paul Laurent appelle l'attention de
Mme le ministre des universités sur la préoccupante situation de
l'université de Paris-VIII (Vincennes) . Acquis de mai 1968, cette uni-
versité est une expérience unique d'ouverture de l'enseignement supé.
rieur au monde du travail. Or durant ses dix années d'existence, elle
s'est heurtée à des problèmes de plus en plus aigus : absence de
création de postes, réduction arbitraire des heures complémentaires,
non-reconduction des crédits structurels pour payer le personnel,
budget dérisoire de la bibliothèque et de la recherche, refus de tout
crédit de sécurité . Cette politique délibérée d'étranglement financier
se poursuit à l'heure actuelle et s'accompagne d'une grave menace
de démantèlement . En effet, mise en demeure de quitter les ter-
rains qu'elle occupe dans le 12' arrondissement de Paris à compter
du 31 octobre 1978, l'université de Vincennes repoussant le projet
de transfert à Marne-la-Vallée, a proposé dès juillet 1977 deux
terrains disponibles dans l'Est de Paris : Bercy et la Villette. Ces
propositions n'ont jamais été étudiées par le ministère et jusqu'à
ce jour aucune mesure n'a été prise pour que a Vincennes s puisse
poursuivre ses activités. Aussi devant la gravité du préjudice que
constiterait la fermeture de e Vincennes » pour l'activité univer-
sitaire et culturelle nationale, il lui demande de prendre en compte
les propositions réalistes faites par l'université de Paris-VIII, afin
de déboucher au plus vite sur des solutions garantissant dans le
cadre d'un transfert des délais précis et réalistes et le maintien
de toutes les activités et de l'emploi.

Elevage (porcs et moutons).

3022 . — 14 juin 1978 . — M. André Lajoinie appelle l'attention de
M. te ministre de l'agriculture sur les graves difficultés que ren-
contrent les producteurs de porcs et de moutons. La diminution des
montants compensatoires monéts ires à 6,5 p. 100 n'a pratiquement
eu aucun effet au niveau des pré. . sur le marché du porc vif . Ceux-ci

restent insuffisants pour assurer un revenu décent aux éleveurs, par
conséquent ne stimulent pas la production, conduisant à l ' aggravation
de notre déficit. Le marché du mouton connaît le même marasme . il
sera aggravé si les propositions de la commission de Bruxelles ne
sont pas rejetées par le Gouvernement . Or, il semblerait que tant
en ce qui concerne le porc que le mouton le Gouvernement s'aligne
après quelques déclarations de bonnes intentions sur les autorités
de Bruxelles . 1l lui demande donc comment il compte assurer aux
producteurs des revenus suffisants pour leur permettre de dévelop-
per ces productions déficitaires.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :
s 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

s 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

s 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l' intérêt public ne leur permet pus de répon.
dre, soit, d titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les
éléments de Leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

s 4. Lorsqu ' une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale. Dans la négative, le ministre compétent dis-
pose d'un délai supplémentaire d'un mois ;

a 5. Dans le cas ois la question écrite est transformée en que>
don orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au der-
nier alinéa de l'article 133;

e 6. Font l 'objet d' un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais pré-
vus aux alinéas 2. 3 et 4 du présent article ;

a 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Enseignement supérieur (Iecteurs de langues étrangères).

21124. — 14 juin 1978 . — M . Guy Cabanel demande à Mme le
ministre des universités de bien vouloir lui préciser les conditions
dans lesquelles les lecteurs de langues étrangères des établissements
d'enseignement supérieur sont mis à la disposition des unités d'ensei-
gnement et de recherche (U . E. R .) en application de la circulaire
SEU - SPET I n'' 76-U-136 du 19 novembre 1976 et de lui faire savoir
si la modification ou la suppression de leur emploi peut s'effectuer
sans l'accord des enseignants de la langue considérée .
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Traités et conventions

2925. — 14 juin 1978. — M . Jean Fontaine demande à M . le ministre
des affaires étrangères de lui faire connaitre si l ' Union soviétique
est co-signataire de la convention de Chicago de 1944 relative aux
règles de l 'air et à l 'interception des aéronefs civils et si l 'Algérie
y a adhéré.

Hygiène scolaire (admission dans les écoles).

2926. — 14 juin 1978. — M. Maurice Ligot appelle l'attention de
M. -le ministre de l ' éducation sur les règles d' hygiène scolaire.
En effet, face à certaines maladies ou para.-" spparait quasi-
ment impossible de coordonner suffisamment , s les actions
sociales pouvant aider les familles à prendre conscience de l 'impor-
tance d 'un danger. Il semble que seule l'éviction, dans des condi-
tions perturbant le moins possible la scolarité de l'enfant, puisse
éviter la contagion. Aussi lui demande-t-il si les chefs d'établis-
sements scolaires ou toute autre autorité responsable de l ' hygiène
scolaire peuvent s 'autoriser des dispositions de son arrèté du 26 jan-
vier 1978 (Bulletion officiel n" 5 du 2 février 1978), et notamment
du paragraphe 1-3 du règlement type départemental des écoles
maternelles et élémentaires, pour ne pas accueillir clans les écoles
les enfants qui ne répondraient pas à certaines condit ) -^s d 'hygiène.

Nuisances (bruit : avions supersoniques).

2927. — 14 juin 1978. — M . Bertrand de Melgret fait observer à
M . le ministre de la défense qu 'il constate, dans le Sud de la Sarthe
de nombreux manquements à la réglementation concernant la
circulation des avions à vitesse supersonique . Ré pis en séance
publique le 12 mai 1978, les conseillers municipaux Je la commune
de Lhomme se sont émus de ces ' détonations qui suscitent des
craintes parmi la population, nuisent à la reproduct,on de certains
animaux domestiques et du gibier et ébranlent dangereusement
les bâtiments . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de donner toutes
instructions utiles au respect des règlements en vigueur.

Calamités (Sarthe).

292$ . — 14 juin 1978 . — M . Bertrand de Maigret attire l' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les dispositions à prendre
d ' urgence pour venir au secours des personnes sinistrées durant les
premiers jours de juin, à la suite de très violents orages qui se sont
abattus sur le Sud de la Sarthe, et particulièrement sur le canton
d ' Ecommoy . Les chutes de pluie et de grêle ont provoqué des inon-
dations brutales et dans certaines maisons l ' eau s' est engouffrée
dans les caves et garages, montant parfois jusqu' à mi-hauteur des
salles en rez-de-chaussée . Le matériel électrique, les meubles, les
automobiles ont été gravement endommagés et nombre de familles
modestes n 'ont pas les moyens de racheter, voire de faire réparer
les biens atteints par l 'eau . II lui demande donc s 'il peut d 'urgence
organiser la solidarité nationale et mettre à la disposition des vic-
times de ce sinistre des sommes prélevées sur le fonds d 'aide aux
calamités ainsi que toute somme d 'aide permettant d 'indemniser les
dommages subis .

Calamités (Sarthe).

2929. — 14 juin 1978. — M. Bertrand de Maigret attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les orages d'Une rare violence
qui se sont abattus sur la troisième circonscription de la Sarthe,
et tout particulièrement sur le canton d'Ecommoy durant les premiers
jours de juin . Les chutes de pluie très violentes accompagnées de
grêle ont profondément raviné les sols, entraînant la terre végé-
tale, détruisant les cultures et submergeant certaines routes et habi-
tations . Très rapidement, les municipalités concernées et la direction
départementale de l'agriculture ont pu constater le détail des dégâts.
Il lui demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour
indemniser les agriculteurs et dans quels délais l ' aide attendue sera
mise à la disposition des sinistrés. Il insiste pour que le recours à
des prêts ne soit pas la seule possibilité retenue, car beaucoup d 'agri-
culteurs sont déjà fortement endettés.

Aides ménagères (fonctionnement de l'aide à domicile).

2935. — 14 juin 1978. — M. Bertrand de Maigret appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur trois dispositions
qui pourraient être prises pour améliorer l 'aide ménagère à domi-
cile. En premier lieu, il faudrait remédier aux disparités flagrantes
entre les divers régimes de retraites qui proposent des prises en
charge très différentes . C'est ainsi que deux personnes remplissant

par ailleurs les mêmes conditions de nombre d 'années de travail vali-
dées, d' âge et de ressources ne bénéficient pas forcément des mêmes
prestations . En second lieu, il faut relever que les or ganismes
conventionnés qui se chargent de l 'administration et de la gestion
de ce service social se voient réclamer l'intégralité des charges
sociales mises au compte de l 'employeur, ainsi que l 'acquittement
de la taxe sur les salaires versés, alors que la plupart des personnes
bénéficiant de l 'aide ménagère à domicile remplissent individuel-
lement les conditions d'exonération desdites charges et taies. Ces
exonérations devraient être répercutées au bénéfice de ces o r ga-
nismes conventionnés . Enfin, les heures d' aide ménagère prises en
charge au titre de l 'aide sociale font l 'objet d ' un remboursement
calculé en pourcentage du S.M .I .G . (salaire minimum interprofes-
sionnel garanti(, indice qui demeure sensiblement inférieur au
S . M .I .C . (salaire minimum interprofessionnel de croissance) . Or le
S .M.I .C . sert de hase aux rétributions effectives perçues par les
aides ménagères . Il en résulte donc une cause de déficit permanent
pour les organismes conventionnés. Dans le cas particulier de la
Sarthe, ce déficit est couvert par des financements départementaux.
La logique et la justice voudraient que la base légale de ces rem-
boursements soit le S.M.I.C . et non plus le S.M.I.G. II lui demande
quelles mesures elle envisage de prendre pour répondre aux préoc-
cupations exprimées dans la présente question.

Postes (musées nationaux).

2931 . — 14 juin 1978 . — M. Jean Brion. attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le cas des
touristes se rendant en visite auprès de nos musées nationaux . Il
lui demande s'il ne serait pas possible, en particulier dans la salle
du Carrousel au Louvre, d'installer un bureau d 'oblitération phila-
télique permanent . A l 'aspect pratique immédiat s ' ajouterait la pos-
sibilité de maintenir la vente des objets philatéliques représentant
des figurines artistiques après le retrait normal de tels objets dans
les bureaux ordinaires . Si l'on tient compte du nombre de visiteurs
étrangers dans nos musées, il est certain que cette possibilité offerte
au public serait la source d 'entrées de devises étrangères non négli-
geables pour un coût relativement modeste, dans la mesure où ce
bureau de poste ne traiterait que les oblitérations de courrier ordi-
naire, à l'exclusion de toute autre activité.

Logement (familles nombreuses).

2932 . — 14 juin 1978. — M. Jean Brion . attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
familles nombreuses habitant dans un logement trop petit et qui ne
peuvent en obtenir un plus grand en raison de l ' insuffisance de
leurs revenus . Dans de tels cas, il semble que l'aide sociale à l'enfance
ne connaisse d ' autre solution que le placement des enfants, ce qui
aboutit à l'éclatement du foyer . Il lui demande si, compte tenu du
fait que le placement des enfants coùte finalement plus cher à la
collectivité que le loyer que de telles familles ne peuvent payer,
ses services ne disposent pas de la possibilité de régler de tels cas
dans le sens d'un maintien de la présence des enfants au foyer et,
dans le cas contraire, s' il ne serait pas nécessaire d 'envisager des
dispositions législatives ou réglementaires permettant l 'intervention
de solutions humainement et socialement meilleures.

Examens et concours (B . E. P . C .).

2933. — 14 juin 1978. — M . André Petit expose à M. I. ministre
de l'éducation que le nouveau régime du B.E.P .C . relatif aux
modalités d 'attribution de ce diplôme entraîne un certain nombre
d 'inconvénients qui devraient être pris en considération . En effet,
certains élèves qui peuvent poursuivre leurs études au-delà de la
troisième reçoivent le diplôme d'emblée, les autres doivent subir
les épreuves d ' un examen qui aura lieu au début du mois de
juillet. A insi les familles ne sauront à quoi s ' en tenir que le 25 juin
en ce qui concerne la nécess'té pour les enfants de passer l 'examen
et, au cas où l 'élève devra passer les épreuves du B .E .P.C ., il ne
pourra p,sitir en vacances avant le 10 juillet. Il en résulte une
entrave évidente à l 'étalement des congés et une gêne pour les
prévisions de vacances des familles. Les enseignants, de leur côté,
mobilisés pendant la dernière quinzaine de juillet, perdront une
partie de leur congé. 11 lui demande s'il ne serait pas possible
de revoir ce problème et de faire en sorte que les épreuves du
B .E .P .C. soient terminées fin juin.

es_

Assurances maladie-maternité (commerçants et artisans).

2934. — 14 juin 1978 . — M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les modalités
et le calendrier de mise en oeuvre des dispositions de la loi n " 73-1193
du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat.
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Il lui demande, en insistant sur la nécessité d ' une application
rapide, ,dans quels délais pourront intervenir l 'exonération totale
de la cotisation d ' assurance maladie au bénéfice de l 'ensemble
des retraités et l 'alignement intégral du régime de protection sociale
des non-salariés du commerce et de l' artisanat sur le régime général,
notamment en ce qui concerne le taux de remboursement des
dépenses de santé . Il souhaite également que les . mesures ponc-
tuelles suivantes fassent l ' objet d 'une étude attentive de la part
de son administration, en liaison avec les autres ministères inté-
ressés : remboursement à des ►aux raisonnables du coût des pro-
thèses dentaires et des lunettes ; revision du calcul du « rattrapage »
permettant une parité avec le régime général pour les ret r aites
liquidées antérieurement à 1973 ; attribution d ' un titre de transport
annuel, à tarif réduit, sur le réseau de la S.N. C . F., pour les com-
merçants et artisans retraités, et ce, par alignement sur les avan-
tages consentis aux retraités du régime général ; amélioration des
conditions d ' abonnement au téléphone au bénéfice des ali 'cataires
du fonds national de solidarité ; coordination des efforts entrepris
et poursuivis en faveur des personnes âgées, qui pour rait déboucher
sur la création d 'un secrétariat d 'Etat chargé spécifiquement des
problèmes du troisième âge.

Téléphone (mutilés du travail).

4935. — 14 juin 1978 . — M. Pierre Gaultier rappelle à M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications que le décret
n" 78-202 du 24 février 1978 porte exonération des frais forfaitaires
d' accès au réseau téléphonique pour les personnes figées de plus
de soixante-cinq ans vivant seules et bénéficiaires du fonds national
de solidarité. Il appelle son attention sur la nécessité pour la
plupart des personnes handicapées d ' avoir le téléphone à leur
domicile du fait de l 'isolement dans lequel elles vivent . A cet
égard, la situation des mutilés du travail mérite un intérêt parti-
culier. Pour ces raisons il lui demande de bien vouloir envisager
des dispositions tendant à faire bénéficier les mutilés du travail
de dispositions analogues à celles prévues par le décret n" 78-202
du 24 février 1978 en faveur de certaines catégories de personnes
âgées de plus de_soixantecinq ans.

Droits d ' enregistrement (donations).

7975, — 14 juin 1978 . — M . Daniel Goulet expose à M. le ministre
du budget le problème suivant : Monsieur et Madame G . .. font
donation à titre de partage anticipé, au sens des articles 1 075 et
suivants du code civil, à leurs enfants, de la nue-propriété de
divers biens immobiliers, à charge pour certains donataires copar-
tageants d' incorporer des donations antériecres et notamment un
don manuel d'une somme d'argent fa)' conjointement par les
donateurs à Madame T. . ., leur fille, fig' .iant au nombre des copar-
tageants, somme utilisée par celle-ci l' acquisition d ' un appartement.
If lui demande de bien vouloir lui indiquer le mode de perception
des droits d'enregistrement applicable au rapport d'un don manuel,
ayant fait l'objet d'un emploi, en vertu de l'article 1078-1 du code
civil, eu égard à l'article 767 du code général des impôts et de
la règle selon laquelle une opération juridique ne peut être taxée
deux fois. L'administration peut-elle percevoir à la fois les droits
de mutation et le droit de partage.

Assurances vieillesse (compagnie auxiliaire
de transports au Maroc).

2037 . — 14 juin 1978. — M. Yves Guéna expose à Mme le ministre
de la santé et de le famille que les transports militaires ont été
effectués en totalité au Maroc entre 1921 et 1961, date du départ
définitif des troupes françaises de ce Pays, par une entreprise
civile qui s 'est d'abord appelée les Transports Mazères, puis est
devenue la Compagnie Africaine de Transports (C.A.T .) et enfin
la Compagnie auxiliaire de transports au Maroc (C .T.M .), apparte-
nant au domaine privé des chemins de fer marocains dont par la
suite elle a constitué le département marchandises . En 1974 un
statut de retraite a été mis en vigueur pour le personnel . Arrès
la proclamation de l'indépendance du Maroc, la C.T.M. a continué
à effecter des transports au profit des troupes françaises et, pen-
dant un certain temps, des troupes marocaines. Les agents de
la C.T .M. ont constitué en 1962 une association amicale des retraités
q ui groupe la majeure partie de ceux-ci et qui compte actuellement
70 membres (41 retraités et 29 veuves de retraités). Une vingtaine
de retraités n'appartiennent pas à l 'association. En 1965, la direction
française de la C .T.M . est remplacée en totalité par une direction
marocaine. Les retraites servies par la C .T.M. ne comportent aucune
garantie et soit actuellement réglées aux intéressés résidant en
France avec à chaque trimestre un retard de plus en plus grand.
Ainsi, le règlement du deuxième trimestre 1977 n'a été effectué
que le P" octobre de la même année . Ce retard est dû en grande
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partie à l'office national des changes qui tarde à donner l ' auto•
risation de transfert des fonds nécessaires au règlement des
pensions . En 1966, la nouvelle direction marocaine s modifié unila-
téralement le statut de la caisse des retraites et a diminué de
8 à 12 p . 100 le montant des pensions suivant leur importance.
Depuis cette époque aucune revalorisation de retraite n 'a été
effectuée bien que le nouveau règlement comporte une telle
clause . Pour les raisons qui viennent d' être exposées les retraités
concernés qui sont peu nombreux, qui sont des personnes aux
ressources modestes tient dans l 'angoisse. L' association qui regroupe
les intéressés formule trois demandes ; 1" la prise en charge des
retraité français par une caisse de retraite française, comme il a
été procédé pour les Phosphates d ' Algérie pris en compte par
la caisse des exploitants minier.,, c ' est-à-dire, par absorption de
la caisse C.T .M . par la caisse nationale des transporteurs routiers,
par exemple ; ou bien de la S.N .C.F., la C .T.S. étant, avant l 'indé-
pendance, le domaine privé des chemins de fer marocains. Il
existe également la caisse professionnelle marocaine de retraite
(C. I. M . R.) qui semblerait toute indiquée, avec laquelle d 'ailleurs
l 'ancienne direction C .T .M . avait entamé en 1962 des p ourparlers
qui n' ont pas abouti ; 2" la prise en charge, par la caisse qui serait
désignée, de la revalorisation des retraites depuis 1985, ainsi que
le rappel de leur diminution allant de 8 à 12 p . 100 comme il
est mentionné ci-dessus ; 3 " l 'attribution aux retraités (lu Maroc,
bénéficiaires, par rachat, de l ' assurance vieillesse, de la retraite
complémentaire gratuite prévue par la généralisation de cette
retraite en France, attribution qui a été accordée aux travailleurs
salariés retraités d ' Algérie ainsi qu ' à ceux de la C . I. M . R . Ces
retraités ont contribué à l 'accomplissement d 'un marché avec le
mi,:istère de la guerre qui a duré pendant quarante ans. Ils se
sont, au milieu de graves dangers, comportés comme des agents
de l 'Etat français puisqu'ils ont remplacé un personnel militaire
qui ne pouvait assurer le même service. Il lui demande de bien
vouloir faire procéder à une étude complète d' ce problème afin
de retenir les suggestions présentées en ce doma ;ne par l 'association
des retraités de la C .T.M.

Impôt sur le revenu 'charges déductibles : déficits agricoles).

2930. — 14 juin 1978. — M. Francis Hardy demande à M. te
ministre du budget dans quelles conditions, en cas de cession ou de
cessation d 'une exploitation agricole, les déficits provenant de ladite
exploitation et non compensés par les plus-values d'actif peuvent
être déduits du revenu global d 'un contribuable qui dispose, par
ailleurs, de revenus provenant de l' exercice d 'une profession non
commerciale et d ' un montant annuel supérieur à 40000 F . Il souhai-
terait , savoir si le régime d 'exception entrainant la non-déduction
des déficits agricoles des revenus annuels, lorsque ceux-ci excèdent
40000 F, risque de trouver une application qui se révélerait abu-
sive, en cas de cession ou de cessation de l 'exploitation agricole, dès
lors que, par suite de ces circonstances, il y a disparition totale de
l'exploitation et que, de ce fait, il en résulte une impossibilité totale
de compenser les déficits encore reportables avec un bénéfice
éventuel d'exploitation.

Instituteurs 'titularisation des auxiliaires).

4939. — 14 juin 1978 . — M . Francis Hardy demande à M. le
ministre de l'éducation s'il envisage de titulariser les maîtres auxi-
liaires confirmés, ayant de l'ancienneté et des qualités pédagogiques
certaines reconnues par le corps de l ' inspection générale, comme
il titularise en qualité de P. E. G . C . les instituteurs non titrés.

Régie autonome des transports parisiens
(cotisations de sécurité sociale des agents).

2940. — 14 juin 1978. — M. Didier Julia rappelle à M. le ministre
des transports que, par la question écrite n" 41851, il avait appelé
l'attention de son prédécesseur sur le problème de la ventilation
des cotisations de sécurité sociale des agents de la R . A. T. P.
cessant leur activité avant d'avoir accompli quinze ans de services.
La réponse à cette question (Journal officiel, Débats A . N . n" 123
du 20 décembre 1977, p . 9040) disait en particulier «aussi les
études entreprises en la matière se poursuivent-elles actuellement.
Une décision sur le principe parait néanmoins susceptible d'inter-
venir prochainement. Si elle est positive, il restera à fixer de façon
concrète les modalités de prise en charge de cet avantage ; diffé-
rentes solutions sont envisagées, au nombre desquelles figure celle
qui est suggérée» par l'auteur de la question. Près de six mois
s'étant écoulés depuis cette réponse, il lui demande comment a
évolué le problème posé et quelles précisions il peut lui donner
à cet égard.
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Prestations familiales (familles nombreuses(.

2941 . — 14 juin 1978. — M. Claude Labbé appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la familta sur la situation des
familles nombreuses à l'égard des allocations familiales . En effet,
outre le fait que les familles nombreuses sont obligées de posséder
des voitures coùteuses en énergie ou des appartements lourds
d' impôts et de charges, que les entants demeurent à la charge de
leurs parents de plus en plus longtemps, un certain nombre d ' avan-
tages, disparaissent au moment où elles en auraient le plus besoin.
C 'est ainsi que les réductions sur les transports sont supprimées à
dix-huit ans et les allocations familiales à vingt ans . il demande
s ' il ne serait pas possible d'aligner ces mesures sur celles du
ministère du budget et de considérer que le droit aux allocations
familiales, en particulier, dure tant que l 'enfant reste à la charge
de ses parents .

Urbunisrne (plan d ' occupation des saisi.

2942 . — 14 juin 1978. — M. Marc Lauriol expose à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie la situation suivante : l ' an-
cienne rédaction de l'article 123-9 du code de l ' urbanisme prévoyait
qu 'un propriétaire d ' lm terrain réservé dans un plan d'occupation
pouvait, à compter du jour où le plan est rendu public . exiger de
la collectivité qu'il soit procédé à l ' acquisition du terrain en cause
dans un délai de trois ans, qui pouvait être prorogé d ' un an, soit
au total quatre ans. La loi de réforme de l ' urbanisme du 31 décem-
bre 1976 a réduit ce délai à deux ans avec prolongation d 'un an,
soit au total trois ans . Il lui demande : 1" pour une mise en
demeure effectuée en octobre 1975, compte tenu du principe de
droit public qui veut qu ' en cas de changement législatif la solution
la plus favorable soit toujours retenue en faveur du citoyen, quel
est le délai qui s 'applique ; 2" si l 'administration est fondée à user
du droit de prolongation exercé en avril 1977, ce qui conduit, malgré
la volonté du législateur, à se prévaloir à cette époque d 'un délai
total de quatre ans . Cette situation est particulièrement préjudi-
ciable aux patrimoines familiaux qui se trouvent ainsi a bloqués s
alors qu'il n'èst nullement certain que la collectivité concernée
procède jamais à cette acquisition.

/nrpeoition des plus-values (fonds de commerce).

294 . — 14 juin 1978. — M. Claude Martin demande à M. le
ministre du budget de lui faire connaitre les modalités de déter-
mination de la plus-value à long terme devant intervenir à l 'occa-
sion de la vente d 'un fonds de commerce en 1978, lequel a connu
les phases successives suivantes : en 1946, création d ' une S .A .R .L.
entre M . X .. . et M. Y .. . . en vue de l 'achat et de l ' exploitation
d 'un fonds de boulangerie ; en 1957, transformation de la S .A .R .L.
en société en nom collectif (S. N. C .) ; en 1962, mise en gerance
de l'exploitation du fonds par la S. N. C . à M. y. . . ; en 1978,
vente du fonds. Il souhaite savoir dans quelles conditions la
plus-value devant être supportée par M. X. . . doit étre évaluée.
Il semble que cette évaluation doive se rapporter à l ' une des
quatre hypothèses suivantes : 1 " du fait que les régimes forfai-
taires ne sont pas taxables à la plus-value, montant de celle-cl
correspondant à la différence entre le prix de vente et le dernier
forfait ; 2" si la transformation de la S.A .R .L . en S .N .C. peut
être considérée comme un changement de propriétaire, plus-value
correspondant à la différence entre le prix de vente et la valeur
du fonds en 1957 ; 3" p'es-value correspondant à la différence ent a
le prix de vente et la valeur du fonds à la date de la mise en
gérance (1962) ; 4" plus-value correspondant à la différence entre
le prix de vente et le prix d ' achat en 1946.

Droits d' enregistrenrevt (abatter.vent de 20000 fraccsi.

2944. — 14 juin 1978 . — M. Pierre Messmer expose à M . le ministre
du budget qu'il résulte de sa réponse à la question écrite n" 16192
de M . Valbrun, parue au Journal officiel n" 73, Assemblée nationale,
du 6 septembre 1975, page 5966, que l 'article 4-IV de l'a loi n" 72-650
du 11 juillet 1972, qui institue pour le calcul des droits de mutation
à titre onéreux un abattement de 20000 francs, lorsque l 'assiette
du droit n'excède pas 50000 francs, ne s 'applique pas aux apports
de fonds de commerce faits à une personne morale passible de l'impôt
sur les sociétés par une personne non passible de cet impôt, au
motif que le droit visé par cette loi est le droit de 13,60 p. 100
applicable aux cessions de fonds de commerce, et non pas le droit
spécial de mutation de 8,60 p . 100 applicable aux apports à titre
pur et simple . D rappelle que les apports à titre onéreux sont soumis
aux droits communs des ventes (art. 719 du code général des impôts,
soit 13,80 p . 100) . En conséquence, il lui demande : 1" confirmation
de l'application de l'abattement aux appor t s à titre onéreux faits

une personne murale clés lors que l ' assiette du droit est inférieure
à 50 000 francs : 2" confirmation, dans l'hypothèse d 'un apport mixte
(partie à litre pur et simple, partie à tit r e onéreux( que rabattement
s'applique également sur la partie à titre onéreux et demande coin-
ment doit se faire le calcul des droits dans cette dernière hypothèse.

Emploi (Rhône-Alpes).

2945 . — 14 juin 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre du travail et de la participation quel est le pourcentage
au 1 février 1978 <le travailleurs privés d 'emploi clans la région
Rhône-Alpes par rapport à ïa population active totale, quel est le
nombre de travailleurs bénéficiant de la garantie de ressources à
90 p . 100 sur ce chiffre total de chômeurs ou de demandeurs d 'emploi.
De plus, il aimerait savoir quelle est la proportion de femmes dans
ces deux résultats et de jeunes de moins de vingt-cinq ans.

Elections législatives (information des électeurs).

2946 . — 14 juin 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' intérieur de lui indiquer quel est, selon les études
de sociologie électorale les plus récentes : 1 " le pourcentage des
électeurs d' une circonscription qui connaissent le nom de leur
député ; 2" le pourcentage de ces électeurs qui peuvent dire à quel
parti ou tendance politique appartient ce député.

Automobiles (plaques minéralogiques).

2947. — 14 juin 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des transports s 'il est informé des recherches actuel-
lement en cours au niveau de la C . E. E ., tendant à l' uniformisation
des plaques minéralogiques dans les neuf Etats membres de la
Communauté. Pourrait-il préciser quelle est fa position du Gouver-
nement en ce qui concerne une telle uniformisation et quelles sont
les propositions qu ' il a été amené à faire ou qu'il envisage de faire.

Constructions navales
(commandes passées à des chantiers navals étrangers).

2944 . — 14 juin 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' économie s'il est exact qu ' alors que les chantiers
navals français sont malheureusement dépourvus de plans de charge,
des commandes importantes de navires de tonnage moyen ont été
passées, et sont en cours de livraison ou d' exécution, à des chantiers
navals japonais . Pourrait-il notamment, en outre, préciser si ces
commandes ont été passées à l ' étranger en vue de bénéficier de
l 'application des mesures décidées par le Parlement à la demande
du Gouvernement et tendant à une réduction des charges fiscales
(incitation à l'investissement).

Intéressement des travailleurs (statistiques de 1975).

2941. — 14 juin 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir
préciser, pour l'année 1975, le montant des sommes versées aux
salariés au titre de la participation aux fruits de l 'expansion des
entreprises. Il demande au Gouvernement s' il ne lui paraîtrait pas
souhaitable d 'organiser une sorte de concours entre tes entreprises
dans ce domaine afin de décerner un « oscar a de l ' intéressement.

Régie Renault (prise de participation).

2950. -- 14 juin 1978 . — D ' après les informations qui circulent
et dont M. Cousté demande que le Gouvernement précise exactement
le sens, les prises de participation de la Régie Renault n 'appartenant
pas au secteur automobile devront être soumises à l 'approbation
conjointe du ministère de l 'industrie et du ministère de l ' économie.
M. Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre de l ' industrie
de lui préciser, depuis la création de la Régie Renault, quelles sont
les prises de participation de celle-ci dans le secteur de l ' automobile
et les autres secteurs qui out été réalisées . Il lui demande de lui
indiquer, dans sa réponse, les dates, les montants et fe nom des
entreprises en soulignant les chiffres d'affaires et l ' importance des
personnels .

Impôts (adhérents des centres de gestion).

2951 . — 14 juin 1978 . — M. Emile Koehl expose à M . le ministre
du budget que l ' article 18 du décret n " 75-911 du 6 octobre 1975
prévoit la délivrance d 'une attestation aux seuls adhérents des
centres de gestion visés à l'article 1-IiI de la loi n " 75.1114 du
27 décembre 1974, cette attestation devant indiquer la date d 'adhésion
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au centre el, le cas échéant, fa date à laquelle est intervenue la
perte de la qualité d 'adhérent . Or, l'annexe VIi de l'instruction du
6 février 1976 émanant de la direction générale des impôts ,réf.
5 .1 . 1-76 n" 32 du 10 février 1976 rnedifie ladite attestation en
ajoutant la mention du chiffre d 'affaires réalisé eu cours de l'exorcise.
Il lui demande donc si l'instruction du 6 février 1976 de la direction
générale der impies implique une mothücatiun du décret du li nette
bre 1975 et dans queue mesure l ' administration est en droit de
refuser l 'avantage de l 'abattement des 211 p. 100 du bénéfice impo-
sable, au motif que l ' indic :d ion du montant du chiffre d'affaires n 'est
pas portée sur l 'attestation et que celle-ri, tout en respectant les
exi g ences de l'article 18 du décret du ti oclobre 1975, ne corne poutl
pas à la préeeniution formelle de l 'annexe VII de l'instruction de
la D. G . 1 . en date du fi février 1976 .

	

'

nuises
(demandeurs d ' cmplei ayés de putts de cinquante amie.

2952 . - 14 juin 1978 . -- . M. André Petit attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de
nombreux cadres demandeur :, d 'emploi dans une forte proportion
t17 p. 100 sem ple-t-ill ont plus de cinquante ans et qui se trouvent
au chômage depuis deux ou t rois ans, ayant épuisé leurs droits aux
prestations d'assurance chômage . Les orf,anismes auxquels ils peuvent
s'adresser, l ' A. N . P . E . cadres et l ' A . F'. E. C ., n 'ont pus les moyens
de fournir à ces cadres l'emploi qu ' ils recherchent étant donné
que la plupart des entreprises ne veulent plus les employer après
nue de cinquante ans. Il lui demande comment il envisage de
résoudre le grave problème qui se trouve ainsi posé et s 'il ne pense
pas qu'il conviendrait d'envisager. d 'une part, l'octroi d'un minimum
garanti aux cadres demandeurs d 'emploi, lorsqu'ils n'ont plus droit
à Feb.0calien servie par les A . S. S . E . D. L C ., ce minimum devant
atteindre 120 p. 100 du S. M . i . C. . et, d' autre part, l 'institution d' un
système de préretraite pour tous les cadres dc :nandeurs d'emploi
entre cinquante-cinq et soixante ans.

Pensions de réversion ,eettpes remariées,.

2953. — 14 juin 1978. --- M. Gilbert Gantier attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que clans le
régime de retraite des fonctionnaires civils et militaires de l'Etat
ainsi que dans les régimes voisins, la veuve perd le droit à pension
de réversion lorsqu' elle se remarie . De ce fait, beaucoup de veuves
préfèrent vivre en concubinage pour ne pas perdre les avantages
fiés à leur pension de réversion, ce qui crée une situation tout à
t'ait anormale et contraire à la politique familiale poursuivie par le
Gouvernement. Cette disposition n'existe pas dans la plupart des
autres régimes de retraite obligatoires et ne semble plus guère se
justifier aujourd 'hui . il lui demande, en conséquence, s ' il envisage
de prendre les mesures nécessaires pour que la pension de réversion
soit maintenue aux veuves qui se remarient dans les régimes de
retraite qui ne prévoient pas actuellement une telle possibilité.

Pensions de retr

	

e civiles et utilitaires
(paie

	

,t mensuel).

2954. — 14 juin 1978 . — M. Gilbert Gantier expose à M . le ministre
de l 'économie que les pensions de l'Etat continuent à être payées
par trimestrialité dans de nombreux départements et qu ' il en résulte
de graves inconvénients pour les retraités. Or, l 'article 62 de la loi
de finances pour 1975, qui a institué la mensualisation du paiement
des pensions considérées, avait prévu que cette opération serait pro -
gressivement étendue à l'ensemble du territoire . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que la généralisation du
paiement mensuel intervienne dans les meilleurs délais .

Départements d'outre-mer (chômeurs).

2956 . — 14 ,juin 1978. — M . Pierre Lagourgue attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur lu situation des
salariés prives d 'emploi dans les départements d ' outr e nier, Contrai-
rement aux salariés de la métropote, les salariés privés d'emploi dans
les départements d 'outre . mer ne peuvent prétendre à aucune indem-
nité de chômage : ceux , qut sont àgés de plus de soixante an, ne
hénétiticnt pas de la préretraite . Il lui donande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre afin que les salariés des D . O. M.
bt tséticienl des mémos pnranlies de ressources que les travailleurs
privés d 'emploi dans la mét'opnfe .

_es

Di'partentrmis dbotre-uoer devrai! tiamtlestint.

2957. — 14 juin 1978 . -- La loi n" 72-848 du Il juillet 1972 relative
au travail clandestin a prévu en son article 9 qu ' un décret en
Conseil d ' Elat doit apporter les udapations nécessaires à son appli-
cation dans les d partenx: :u ., ;l ' outre- :mer. Cette loi a été présec t fe
pour avis au conseil ;séminal de la Réunion qui t 'a examinée tors
de sa session du 2 : ,juillet 1974 . Le l'ait que cette loi :t'ait ',as
encore été promulguée a permis au travail clandestin de prendre nits
proportions dramatiques clans ma département, ce qui en la période
de chômage intensif que mou, vonnatssons est intotdrable . C 'est
Pourquoi M. Pierre Lagourgue demande à M . le ministre de l ' inté-
rieur (Départements et territoires d 'outre-mer) de bien vouloir
l' aire le nécessaire pote' que la loi du II juillet 1972 soit appliquée
dans les plus brefs délais clans les départements d 'outre-mer.

Ln Réunion litem, uttti„tiale pour l 'eu,pinit,

2958 . — 14 juin 1978. — M. Pierre Lagourgue a entendu dire
qu' une mission du ministère du travail et de la participation se
rendrait à la Réunion dans les prochains jours pour enquêter sur
les problèmes de l'emploi et de la formation professionnelle ainsi
que sur les moyens à mettre en 'coure pour la structuration de
l 'agence locale de l'A . N . P . E . Il se permet, à cette occasion, d 'insis-
ter auprès du ministre du travail et de la participation pour que
les postes nécessaires au bon fonctionnement de cette agence soient
créés . Étant donné que l 'assemblée départementale a recruté des
e correspondants locaux de la main-d'oeuvre pour pallier l ' insuf-
fisance en personnel de l ' A . N . P. E ., que ces personnes ont donné
toute satisfaction et ont min-ne fait preuve de beaucoup de courage
— car les relations avec les demandeurs d ' emplois ne sont pas
faciles, étant donné la quasi-impossibilité de leur offrir du travail —
ii demande à M . le ministre que ce personnel oit transféré en
priorité à l ' A . N . P . E ., dans le cadre de la créaLon dt. postes qui
nécessitera vraisemblablement un fonctionnement de celte agence.

Architecture tlaitres cl'oeuvres et, bit? i,tt e „l I.

2959. — 14 juin 1978 . — M. Jacques Camboiive appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
dramatique situation des maitres (Pieuvres en bâtiment, victimes
de l'application de l'article 37 de la loi n” 77-3 sur l 'architecture.
Il lui expose, notamment, que cette profession subit les effets de
retards considérables dans l 'application de cet article, retards qui
font peser tune lourde hypothèque quant à l 'avenir de milliers
d'emplois. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que le laxisme constaté pour les agréments au titre du
premier alinéa de l'article 37 ne se renouvelle pas pour les
agréments au titre du deuxième alinéa, et, en tout état de cause,
pour que les commissions régionales soient rapidement opération .
pelles afin qu'il puisse prendre sa décision relative à tous les
candidats avant le 31 décembre 1978.

Architecture !mitre ",encres en bdtimentl.

Retraite complémentaire (agents hospitaliers).

295S. — 14 juin 1978. — M. Gilbert Gantier attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d'admission au régime de retraite complémentaire des agents hospi-
taliers . Ce régime, mis en place le 1' janvier 1963 en faveur des
fonctionnaires de l'Etat, de l'administration centrale et des services
extérieurs, a été étendu aux personnels départementaux travaillant
dans les directions de• l'action sanitaire et sociale avec effet rétroactif
au 1" janvier 1985 . Or, cette mesure exclut tes personnes de cette
catégorie ayant pris leur retraite entre le 1 ,, janvier 1983 et le
1' janvier 1965. En conséquence, il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour mettre fin à cette profonde iniquité envers
cette catégorie de personnels départementaux.

2950. — 14 juin 1978. — M. .aude Michel appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la drama-
tique situation des maîtres d'oeuvres en bâtiment, victimes de
l'application de l'article 37 de la loi n" 77-3 sur l'architecture.
Il lui expose, notamment, que cette profession subit les effets de
retards considérables dans l' application de cet article, retards qui
font peser une lourde hypothèque quant à l'avenir de milliers
d'emplois . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que le laxisme constaté pour lés agréments au titre de

' premier alinéa de l'article 37 ne se renouvelle pas pour les agré -
ments au titré du deuxième alinéa, et, en tout état de cause,
pour que les commissions régionales soient rapidement opération-
nelles afin qu'il puisse prendre sa décision relative à tous les
candidate avant le 31 décembre 1978.
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l'ersiens de retraites chiites et utilitaires tcentres
rrg:ouot,r de prusiunxi.

2961 . — 14 juin 1978 . -- M . Alain Mautecoeur attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le problème de la mise en
place des centres régionaux des pensions et plus particulièrement
sur celui de Toulon. La lut n" 74-1129 du 30 janvier 1974 avait
admis le principe du paiement mensuel des pensions acquises à
titre définitif comme le réclament depuis longtemps les associations
de retraités. A ce jour, seuls sept centres régionaux qui regroupent
trente départements ont été mis en place et fonctionnent bien
qu' il y ait trois ans que la loi ait été promulguée. Il lui venelle
que le centre régional de Toulon auquel sont rattachés les déliai s
teillent'. du Var, des Alpes-Maritimes, des Alpes-de-Haute-Provence
et de, Hautes-Alpes n 'est toujours pas 'Iris en place . II lui demande
en conséquence : 1" à quelle date le centre de Toulon sera-t-il
mis en place ; 2" quelles mesures il compte prendre pour que
ce centre suit considéré comme prioritaire en tenant compte du
fait que la région Provence-Alpes-Côte d ' Azur est celte où le
nombre des pensions est le plus élevé.

Pensions rie retraites viriles et :unitaires
, paierse iit „('n .ttel r.

2962. — 14 juin 1978. — M . Daniel Benoist rappelle à M. le
ministre de l'économie que la mise en place totale du dispositif
permettant le paiement mensuel des pensions civiles et militaires
est .;ne des revendications les plus importantes des retraités, Les
services de la Trésorerie générale de Dijon qui paient notamment
les pensions de la Nièvre, sont .eclmiqucment prêts à réaliser le
paiement mensuel . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que la réalisation du paiement mensuel
des pensions soit effectuée rapidement dans les services de paie-
ment qui ne la pratiquent pas encore.

Enseignenuisit secnurinire ~.fusintr admieistratitie des collèges
Serin et Ferber, Lyou IRhônet.

2963 . — 14 juin 1978 . — M . Charles Herne attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation très Préoccupante
pour les enseignants et les parents d ' élèves qui résulte de la fusion
administrative des deux collèges de Serin iLyon 14•'1, et Ferber
!Lyon 19'1 sous le nom ale collège de Valse. Si pour l ' année sco-
laire 1977-1978 cette fusion n ' a pas eu de conséquence sur les
enfants, les craintes des parents pour la rentrée 1978-1979 se concré-
tisent. l'inspecteur d'académie env isage de séparer les cycles.
Le cycle d'observation serait regroupé à l 'unité Ferber, le cycle
d' orientation à Serin . Cette décision détériorerait les conditions de
travail des enseignants et entrainerait une augmentation des trajets
(groupe d 'habitations situées à trente minutes de marche, sans
transport en com'nun), un accroissement des risques encourus par
les élèves ,parcours situé sur un axe de grande circulation auto-
mobile,. En conséquence, il lui demande s'il compte prendre des
mesures, notamment afin de permett re le maintien du statu quo,
c 'est-à-dire, le maintien de tous les niveaux dans les deux établis-
sements, jusqu 'à 'a construction d 'un nouveau collège.

Téléphone 'attribution prio ritaire de lignes).

2964. — 14 juin 1978. — Mme Marie Jacq demande à M. le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunications dans quelle mesur e
il lui est possible de revoir le classement des priorités à l 'octroi
des lignes téléphoniques pour les deux cas suivants. Actuellement,
une personne âgée ne devient prioritaire qu 'à partir de ses quatre-
vingts ans . Ne serait-il pas possible d' obtenir cette même priorité
pour des personnes âgées de moins de quatre-vingts ans, mais vivani
dans une maison isolée, ou, dont l' état de . santé nécessite souvent
l'intervention rapide d 'un médecin ou d ' une ambulance . En zone
rurale en particulier, l 'éloignement des centres de soin devrait
permettre cette réforme. D 'autre part, les infirmiers diplômés d'État
ne bénéficient actuellement que d 'une priorité en catégorie B 2. Or
il ne leur est pas possible d'exercer leur profession sans télé-
phone . L 'absence de centre de santé fait qu 'actuellement ce sont
les seules personnes exerçant' des soins à domicile . II serait donc
important de leur accorder une priorité en' catégorie A . Dans
l'état actuel des choses, une priorité B 2 implique souvent une
attente d'un an . Ces deux changements de catégorie permettraient,
de plus, un maintien plus facile des personnes âgées ou malades
à domicile, ee qui , correspond à la politique officiellement préco-
nisée par le Gouvernement.

Education turtiuuale persorutetI.

2965. — 14 juin 1978. -- M. Christian Laurlsserguas attire l 'atten-
tion rte M . le ministre de l'éducation sur l'insuffisance des postes
d 'agents mis à la disposition des académies . Le baréne qui permet
de définir le nombre des postes date rte 1966 et ne tient pas
compte naturellement des adaptations intervenues durant ces douze
années pour l 'amélioration de la qualité du service, entre autres
l'abaissement de l ' horaire du travail . Cette situation condamne les
départements à gérer la pénurie et posera aux collectivités, telles
que districts ou municipaités, le douloureux problème des licencie-
ments d'employés actuellement utilisés dans ses établissements.
II lui demande s'il envisage pour le Lot-et-Garonne de régulariser
au moins la situation de ces personnels et le nombre d 'emplois
qu ' il compte affecter à ce département pour recoudre celte situation.

Tare professionnelle +réforme).

2 0:6. — 14 juin 1978 . — M. Jacques Sanirot appelle l'attention
d_ M. te ministre du budget sur le caractère urgent que revêt la
réforme du régime actuel cle la taxe professionnelle . Le régime
provisoire pour cette année, qui découle de la loi du 17 juin 1977,
a reconduit et aggrave les injustices dit système issu de la lui
du 24 juillet 1975. Il lui rappelle que lors de la séance du 1(I mai
1977 à l'Assemblée nationale, il avait présenté son projet comme
provisoire et demandé, selon ses propres termes, que les années
1977 et 1978 soient mises à profit pour juger les conséquences de
cette réforme. En conséquence, il lui demande de lui indiquer
quelles conclusions il tire de l 'expérience passée et s' il envisage
de présenter au Parlement . dans toi proche avenir, un projet de
réforme de la taxe professionnelle.

agents crrn+nrtn+cnr .c rtittlarisatiin i.

2967. — 14 juin 1f78. — M . Albert Derniers rappelle à M. le
ministre de l'intérieur les dispositions de l 'arrêté en date du 26 no-
vembre 1976 relatif à la titularisation des agents communaux . Peuvent
bénéficier d'une mesure de titularisation les agents recrutés ' en
qualité d ' auxiliaire qui remplissent les conditions préveles à l'ar-
ticle 3 du décret n” 62-544 du 5 mai 19112 c ' est-à-dire qui possèdent
la nationalité française, jouissent des droits civiques, sont de bonne
moralité, en position régulière au regard des lois sur le recrute-
ment de l ' armée et qui remplissent les conditions d 'aptitude phy-
sique nécessaires à l 'exercice de la fonction ; ils doivent également
avoir servi à temps complet pendant une durée totale de quatre
années . Les titularisations sont prononcées au vu d ' une liste d 'apti-
tude établie après avis de la commission paritaire compétente . Or,
il a été observé que des avis défavorables à la titularisation d ' auxi-
liaires remplissant les conditions susvisées, mais rémunérés sur la .
base des salaires du secteur privé, étaient émis par les commissions
paritaires intercommunales . compétentes. Il lui demande si des dis-
position', peuvent être prises afin de lever cette mesure discrimi-
natoire, le choix du mode de rémunération n 'apparaissant pas sus-
ceptible de priver l 'agent de sa qualité d ' auxiliaire à temps complet
exigée par les textes.

Société raffinante des chemins de fer français ;P . A P.
s désenclavement de l'Ouest, du Sud-Est et duc Massif Central»).

2968. — 14 juin 1978 . — M . Le Pensec expose à M. le ministre
des transports que certaines gares de Bretagne vont à nouveau bien-
tôt connaitre des suppressions d 'arrêts de trains. Or, dans le cadre
du VII' Plan, il avait été décidé le programme d 'action prioritaire

Désenclavement de l 'Ouest, Sud-Ouest et Massif Central » . Il
souhaiterait connait re : 1" le taux de réalisation du P. A. P. à fin
1977 et prévu à fin 1978 en termes physiques et en termes financiers,
en distinguant les efforts de l' état et de la S . N. C . F. ; 2' les tra-
vaux réalisés en 1976 et 1977, les travaux en cours en 1978 et ceux
prévus en 1979 et en 1981) ; 3" l'enveloppe budgétaire prévue pour
l'année 1979 pour le renouvellement des voies sur les liaisons
Rennes—Brest et Rennes—Quimper ; 4" le calendrier d 'ensemble
prévu pour les travaux préparatoires à l 'électrification et d'électri-
fication proprement dite de deux voies Rennes—Brest et Rennes—
Quimpet• ainsi que le système de financement projeté. Par ailleurs,
s'agissant du train à grande vitesse Atlantique, il souhaiterait
connait re : 1 " l 'état d 'avancement des études en cours à la S .N.C .F.
sur les T . G . -V. en France et sur le T. G. V. Atlantique en parti.
culier ; 2" les taux prévisionnels de rentabilité interne de l'électri-
fication du réseau breton avec T. G. V. Atlantique, d'une part, sana
T. G . V. Atlantique, d'autre part.
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Sports (scissio)i de l ' association du sport scolaire et seiccrsitaire

2969. — 1, juin 1978. — M. Henri Emmanueli appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
difficultés qu 'entraine la scission de l ' association du sport scolaire
et universitaire et la création de la fédération nationale du sport
universitaire . Cette scission, réprouvée par l 'ensemble des organisa-
tions professionnelles et associations sportives concernées, est
condamnable parce qu 'elle apparait cumme une manière de ne pas
aborder les vrais problèmes qui sont ceux des moyens accord's à
t' A . S. S . U ., de la démocratisation de son foutionnement et d'une
politique véritable d ' ouverture de l 'école sur la vie, et plus particu -
lièrement sur la vie associative . Il lui demande donc s ' il entend
enfin résoudre les vrais problèmes relatifs au sport scolai re et uni-
versitaire et quelles mesures il compte prendre pour donner à
l ' A . S. S. U. les moyens pour l'accomplissement de sa mission fon-
damentale,

Impôt. sur le relent +héaéfices aflricoles

	

forfaits!.

2970. — 14 juin 1978 . — M . Maurice Andrieu demande à M. le
ministre du budget quelles mesures il compte prendre d 'urgence
pour rétablir une cohérence et une justice fiscale au niveau des
forfaits concernant l ' imposition du revenu sur les personnes phy-
siques en agriculture . En effet, ce revenu est calculé à partir
d ' un bénéfice forfaitaire imposable à l'hectare déterminé théori-
quement lors d' une réunion commune au niveau départemental :
administration et profession . Devant la commission nationale d 'ap-
pel, l' administr ation centrale impose ses directives qui ne tiennent
le plus souvent aucun compte de la situation particulière du dépar-
tement concerné. C'est ainsi que pour le département de la Haute-
Garonne une augmentation de 40 francs à l'hectare a été proposée
alors que de nombreuses calamités se sont abattues et que le
revenu des exploitants de la Haute-Garonne a enregistré selon
l'I .N .S.E.E. une baisse de 19 p . 100 . Par ailleurs, aucune cohérence
n 'existe entre des terres d' un départemen t limitrophe de bonne
valeur agronomique et de nature identique. ' ; lui demande dès
lors s'il n 'estime pas nécessaire qu'une étude sérieuse soit faite
d 'urgence au niveau du département de la haute-Garonne en
concertation avec les représentants de la profession, pour que les
agriculteurs de ce département ne soient pas imposés si injus-
tement .

Anciens corn battatrts (rapport constant).

2971 . --- 14 juin 1978 . --- M . Maurice Andrieu demande à M. le
secrétaire d'Efat aux anciens combattants les raisons qui retardent
la convocation de la commission tripartite mise en place le 15 fé-
vrier 1978, et qui, selon les promesses faites durant la campagne
électorale, devait titre réunie pour faire le point sur la question
du rapport constant .,. Il existe en effet toujours un contentieux
avec les anciens combattants, qu ' il serait indispensable d 'examiner
dans le cadre de la concertation au sein de cette commission.

_me _

Droit d 'asile (ressortissants espagnols).

2972 . — 14 juin 1978. — M. Le Pensec expose à M. le ministre
de l 'intérieur sa vive préoccupation devant les restrictions de plus
en plus grandes mises par la France à l 'octroi du droit d 'asile en
faveur des ressortissants espagnols poursuivis ou craignant de l 'être
dans leur pays d 'origine du fait de leurs opinions politiques. Depuis
quelques mois en effet l'O .F .P.R .A., service de protection des réfu-
giés et apatrides refuse de renouveler leur carte de réfugiés aux
sujets espagnols déjà en possession de ce titre . D'autre part à la
fin du mois d'avril, monsieur Vicente Aldadur Larranaga, Basque
de nationalité espagnole, entré en France après avoir franchi illé-
galement la frontière, a été gardé à vue puis remis de nuit aux
autorités espagnoles sans avoir pu déposer une demande de droit
d 'asile. En conséquence il lui demande : 1" de lui ex p oser les rai-
sons pour lesquelles la France n 'entend plus prolonger le droit
d 'asile des réfugiés espagnols qui jusqu ' ici en bénéficiaient ni accur-
der un tel droit aux originaires de cet Etat qui en feraient la
demande ; 2" de lui donner aussi les raisons pour lesquelles, mon-
sieur Aldadur s' est vu empêché de déposer une demande de droit
d 'asile et de lui préciser les conditions dans lesquelles s 'est opérée
sa remise aux autorités espagnoles.

Régie autonome des transports parisiens (personnel : machinistes).

2973. — 14 juin 1978. — M. Paul Quilès appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur la situation du personnel machi-
niste des autobus de lea R .A .T.P. En effet, alors que depuis le
27 avril 1977 des mouvements de grève se succèdent sous diverses
formes afin d'appuyer des revendications portant sur les condi-
tions de travail et la reconnaissance de la qualification, les négo-
ciations sont suspendues par la direction jusqu 'au 20 juin 1978 .
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En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les négociations reprennent dans un délai plus rapproché
et puissent déboucher à la fois sur une amélioration indispensable
des conditions de travail et sur un meilleur fonctionnement du
service public.

Assistantes maternelles +Paris : agermcatr.

2974. — 14 juin 1978 . — M. Paul Quilès appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
mises il l 'agrément des assistantes maternelles . 11 s 'inquiète, en
effet, de la faç on fort différente, suivant les arrondissements de
Paris, dont l 'administraliun donne ou refuse dans des conditions
non motivées, l ' agrément aux assistantes maternelles. Cet le absence
de justification laisse planer des doute,: sur la justice et l ' impar-
tialité des décisions prises . Ainsi, dans le 10° arrondissement, les
assistantes maternelles se sont vu désormais refuser le ciruit de
garder plus de deux enfants, alors que jusqu ' ici elles en gardaient
officiellement cinq. 11 lui lem'unie . en conséquence, quelles mesures
elle compte prendre pour qt,e soit réalisée une certaine harmo-
nisation des décisions prises.

Enseignement snpéricar 'école untiouele supérieure d'électro-
technique, d'électronique, rl'ittjortrunihlue et d ' hydraulique de
Toulouse).

2975. — 14 juin 1978. — M . Maurice Andrieu demande à Mme le
ministre des universités quelles mesures elle compte prendre pour
remédier à la situation très difficile que traverse actuellement
l'école nationale supérieure d' elect'otecliniglie, d 'électronique, d 'in-
formatique et d ' hydraulique de Toulouse. En effet, l ' allocation budgé•
taire est actuellement trop faible pour permettr e un fonctionnement
normal assurant une formation de bonne qualité des élèves ingé•
nieurs. Cela rie pour ra intervenir qu 'avec un accroissement du
nombre des personnels enseignants techniques et administratifs,
et ! 'aboutissement indispensable d ' un projet d 'agrandissement des
locaux . Il parait enfin inutile de rappeler le rayonnement de cette
école qui a succédé à l ' institut d'électronique et de mécanique
appliquée de l 'université de Toulouse, qui était déjà parvenu à
un développement d ' un très haut niveau et qui fut, de 1907 à 1941,
confié à un maître éminent, le professeur Camichel . Aujourd ' hui,
ce renom s 'étend bien au-delà de nos frontières, tant par la répu-
tation de ses diplômes dans les différentes filières que dans les
actions de formation continue, sans omettre l ' insertion très réussie
de nombreux jeunes dans le monde du tr avail,

Pensions de ret-,-uite civiles cl militaires
agents de Ycquipenn.ent du Tarni.

297é. -- 14 juin 1978 . — M. Charles Pistre attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes posés par la validation pour lu ret raite des services
exercés au titre d ' auxiliaire par les agents de l 'équipement du Tarn
pour les communes ou l 'administation . Actuellement, près de deux
cents dossiers sont en instance et seuls sept d 'entre eux ont trouvé
une solution favorable . C 'est pourquoi il lui demande s'il est possible
d 'accélérer le processus d'instruction de ces dossiers, afin de
reconnaitre à ces agents de l ' Etat les droits que leur travail leur
a véritablement ouverts.

Habitations ir louer maniéré
(représentation des élus dans les conseil ., d ' adtninistatioW,

2977. — 14 juin 1978 . — M. Charles Pistre attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le pro-
blème du déséquilibre existant dan ., les conseils d ' administration
des offices publics d 'll . L. M . ente les responsabilités et la repré-
sentation des élus, et la sous-représentation de ces derniers par
rapport aux personnalités choisies par le préfet . Malgré l ' " titrée
récente, réclamée depuis longtemps par les partis de gauche et
les organisations syndicales, des usagers dans les conseils d'admi-
nistration, le poids de la tutelle est encore trop lourd et la respon-
sabilité des élus n ' est pas dotée des moyens nécessaires. C ' est
pourquoi il lui demande s 'il prévoit de donner la parité de replié.
sentation entre ces catégories de membres afin de reconnaître
l'importance de l'effort des collectivités locales et leur rôle éminent
dans les offices publies d 'H . L . M. et s ' il compte mettre en place
cette répartition avant la fin de l ' année.

Edo cal ion 'inspecteurs de l'inforntatinii et de 1 'orienlatimn).

2978 . — 14 juin 1978. -- M. Martin Malvy appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation particulière dont sont
victimes les inspecteurs de l ' information et de l ' orientation (I, 1 . O .l.
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Les taches de ces personnels semblent, en effet, anal définies.
Recrutés après une épreuve pratique qui consiste en la lunure
et commentaire d ' un rapport établi à la suite de l'inspection d ' un

C . 1 . 0,, il est paradoxal que dans urne réponse à une question écrite

récente il soit dit qu ' s il n 'entre nullement dans la mission des

1 . 1 . O. d ' inspecter les personnels Or, inspecter un service
implique tle façon explieite l ' inspection des personnels qui y exercent

et conduisent les actions d ' information et d'orientation . Ii lui
demande, en conséquence, si l ' appellation de ces personnels et le

contenu de l 'épreuve pratique du enneours de recrutement ne
devraient pas (tire modifiés afin que les ambiguïtés actuelles dis•
paraissent et que ces personnels puissent véritablement concourir
à l'animation, à la coordination et au contrôle, et non à l'inspection
des actions d'nbservalion, d'information et d'orientation . conformé-
ment au contenu du décrit du 21 avril 1972.

S. A . F. E . R . aSer•iétii B r uno au!irtttrrr! foncier eli','rp•ua-Lut- 'foret.

2979 . -- 14 juin 1978 . -- M. Martin Malvy attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les diffieultes que renconirent
les agriculteurs qui, :d'uni cherché à restructurer leurs exploitations,
à les agrandir, à Ir ; nroderniser par l'intermédiaire des S . A . F . E . 11 .,
se heurtent a l'impossibilité dan .; laquelle celles-ci se trouvénl
désormais de les aider dans leurs travaux de remise eu valeu r des
terres . Eu 1976 . la Société d ' alnenaip'urent foncier Aveyron-DO-Tarn

âétait hl : niélée rue t' avenir de son activité ' travaux . . Mans le
courant de l'année 1977, cette inquiétude s ' est traduite dans le, laits
pniequs' depuis lors la S. A . F. A . 1.. T . ne dispose plus d 'aucune
subveolien poire réaliser des travaux chez ses attributaires . Il lui
demande les uu'sure .s qu ' il entend prendre pour permettre aux
S . A. F' . E . B . de renouer avec ces actions sans lesquelles, dans bien
des cas . il net à craindre que des opérations pou r tant indispensables
ne soient purement et simplement abandonnées au préjudiue de
l 'agriculture.

l'houle (marché comiueiutataire rlc la riaitrlc ourlons.

2980 . — 14 juin 1978 . - .- M . Martin Malvy expose à M. le ministre
de l'agriculture que le 22 mai, la commission de la Communauté
européenne rappelait à la France qu ' en appliquant en matière
d 'importation de viande ovine, au-delà du 31 décembre 1977, les
règles nuises en place au moment de l 'entrée de la Grande-Bretagne
dans la C . E. E ., elle manquait à ses obligations. Elle l 'invitait à
prendre des mesures dans le délai d'un mois, qui expire donc le
22 juin, ce qui laisse supposer que, celte state passée, les organi-
sation ; professionnelles britanniques saisiront la cou' de justice.
11 lui rappelle que . répondant à une question orale rie M . llasquère
le 19 vrai, trois jour s avant cette mise en garde, il a indiqué qu'il
convenait, pour régler le problème ovin, c J ' explorer u les possi-
bilités offertes par l ' article 40, alinéa 2, du traité, lequel prévoit
diverses formes pour les organisations communes de marché, et en
particulier celle de la coordination obligatoire ries organisations
nationales. Or, ce même article 31) renvoie à l 'article 39 qui indique
que ce, organisations doivent avoir comme objectif d ' exclure toute
discrimination entre producteurs et consommateurs de la Commu-
nauté, niais surtout de garantir le revenu des producteurs : En
conséquence, il lui demande : 1" cousinent il entend, pratiquement,
garantir à long terme la stabilité pour les producteurs français, le
Royaume Uni et la France ayant en la matière des perspectives
opposées ; 2" pourquoi le Gouvernement a rejeté jusqu'à maintenant
l ' hypothèse d 'une déconsolidation du G. A. T. T. qui, accompagnée
de l 'acceptation de la poursuite de relations privilégiées entre le
Royaume Uni et la Nouvelle-Zélande, semble aux professionnels
français la seule solution économique et durable.

Ports (port de pêche de Lorient f8lorbiltanl).

2981 . —• 14 juin 1978. -- M. Jean-Yves Le Orion appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la situation du port de pêche
de Lorient. Ce port continue de perdre la substance vive que
constitue sa flotte de pêche. En effet, l ' armateur le plus important
Annonce encore de nouvelles ventes de bateaux à l'étranger . Toute
l 'activité du pays de Lorient en sera perturbée . Des emplois seront
supprimés . Les travailleurs maritimes et la population lorientaise
ne peuvent accepter ce démantèlement . Les navires en question
ayant été construits à l'aide d'importantes subventions de l'Etat,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de pro-
mouvoir un contrôle rigoureux des navires construits avec les aides
de l'Etat et vendus à l' étranger et s'il n 'entend pas promouvoir pour
la conservation des outils un droit de préemption et la création
de sociétés régionales d'investissement. D 'autre part, en l ' absence
d ' une consultation préalable de la commission nationale de la flotte
de pêche, il souhaiterait savoir s'il n'estime pas utile de mettre
en place, comme le demandent les organisations syndicales protes
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sionnelles, dei conuuissions Meules de l'emploi dans tous les ports
Ces rotnroi .,inns, ri'unissani lep armateurs, les syndicats (le marins
et l'administration, serr.ienl eoaeultére avant toute vente et tout
arrél de navire • elle, étudieraient leurs conséquences sur l 'emploi ;

elles rechercheraient de ; moyen, permettent le maintien en ticlivité
des nav ires menaces B ' arri't . il souhaiterai) connaître enfin, dans
l ' attente des mesures communautaires, les mesures prises pou'
mettre eu place une politique des ptoses qui permettrait de conser-
ver les outils de l 'emploi de notre population maritime.

Poste .; et trléen>avnn ;,aiintit .i
rurn!uiri'e rit' la n'gion rte 3100l>rliurd IDuebsIl,

2992. -- 13 juin 1978, — M . Guy Bêche attire l'attention de M . le

secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la suppres-
sion des emplois de vacataires ales P . T . T. dans la région de

Montbéliard . En elle!, depuis quelques pure, un à un, Ive vacataires
P. '1' . T. sunt Informés du non-rcuouvellenn'nt de i rue contrat à
l'expiration rie celui-ci . ll lui demande si le Gouvernement compte

eue la bataille de l'emploi en supprimant les crédits à un sca'vice
ponte, qui fonetionee en permanence en sous-cfl'ectil's dans l 'en-
scmbl 'e du pays . II lui l'ait, d 'autre part, remarquer qu ' il y a une
contradiction clans l ' altitude du Gouvernement puisque, alors que
les services publics manquent de crédits, l ' Etat ennseut des cadeaux
importants aux entreprises privées.

F: .:minces et ennemies (accès aus. fenil

	

(les P . E' . (1 . C.
dans l'académie ti f)r/dors -'l'ours.

2983. — 14 juin 1978 . — M . Guy Bêche attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les conditions dans lesquelles
se sont déroulées, en 1978 . les épreuves pratiques d ' accès aux
fonctions vies 1'. E. (1 . C ., section 13, dans l'ecadémic d ' Orléens-

Tours . Les professeur, : stagiaires . issus du corps des instituteurs
spécialisés, ont subi les épreuves pratiques avant de recevoir une
formation complémentaire au cours de la période de stage proba-
toire tee qui est contraire aux dispositions de l 'article 7 du décret
n" 75-1007 dti :31 octobre 1975, qui stipule : les professeurs sta-
giaires doivent avoir subi les épreuves pratiques sanctionnant une
formation complémentaire acquise au cour ., de cette période de
stage probatoire . D' autre pari . les inspecteurs de l 'enseignement
te p:huique ont procédé à l'inspection des futurs P . E . G . C .. sec.
lion 13, alors que l 'article 3 du décret n" 72 . 58i du 4 ,juillet 1972,
portant statut particulier des inspecteurs de l'enseignement tech-
nique . stipule que les inspecteurs de l'enseignement technique
inspectent les professeurs des collèges techniques . Or les P. E . G. C.
sont normalement inspectes par les inspecteurs départementaux de
l'éducation ,art . 3 du décret n" 72. 587 du 4 juillet f272l . Enfin
l 'article 4 de l'arrêté: du G novembre 1975 stipule qu 'il doit y
avoir comme membre du jury un P . E . G . C. Or une note interne
à l 'administration de l'éducation, non parue au Bulletin officiel de
l 'éducation, stipule : r Paris, le 12 avril 1978 . 1) . C . I1, signée
Monique 1.escure . à l 'intention des services des examens du rectorat
d 'Orléans-Tours, que le jury doit comprenih•e, obligatoirement,
un professeur d 'enseignement technique, . ce professeu r remplaçant
le P . E . G . C . *-. Cette mesure semble être en cnntradictiou for-
melle avec les disposilio'is réglementaires de l 'article 4 de l ' arrêté
du fi novembre 1975 relatif à la composition du jur y, qui •doit
comporter quatre membres, dont un P. E . G . C. et un professeur
de C . E . T . Cette mesure aurait d'ailleurs été appliquée dans l ' ace.
démie de Toulouse . Compte tenu de ces données et par mesure
d ' équité concernant l' égalité des chances des candidats, il lui
demande s 'il ne lui parait pas utile de faire annuler les épreuves
pratiques du C . A . P. . section 13, dans l 'académie d 'Orléans-Tours,
et de faire présider les jurys académiques par des inspecteurs de
l ' éducation il. D. E. N.) à la rentrée d 'octobre 1978.

Parlement

uterve,tion française ee Afrique).

2984. — 14 juin 1978 . --- M. Alain Vivien appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur l' inconstitutionalité des
décisions d'intervention militaire en Afrique prises par le Gouver-
nement depuis quelques mois . Il lui rappelle qu ' un soutien logis.
Utique a été assuré aux troupes marocaines agissant au Shaba
au mois d 'avril 1977 et qu ' un sautieni de même nature a été apparié
au Gouvernement du Tchad au mois de juillet 1977 en vertu d 'ac-
cords de coopération militaire signés avec ces deux Etats en 1963
et en 1976 . Or ces accords, non ratifiés à l 'époque par le Parle-
ment, ne pouvaient prendre effet qu 'au terme de la procédure
définie par l'article 53 de la Constitution. D'autre pari, le soutien
logistique accordé au Gouvernement du Tchad au mois de janvier
1977 en vertu des accords de coopération de 1976, ratifiés depuis,
en a débordé largement le cadre et l'esprit. En effet, si l'article 16
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de cet instrument diplomatique prévoit la possibilité d'un concours
logistique- de la République française aux for ces armées tcha-
diennes, l 'article 4 interdit de fait toute mission de ce type sur uo
terrain d 'opération de gu, ree. Or le décès de deux aviateurs frau-
çais à la fin du mois de janvier en mission logistique au-dessus de
Faye prouve à l 'évidence une interprétation abusive du texte de
l' acco rd de coopération militaire . De surcroit, la décision récente
d ' interventiôn faite à la demande des autorités tchadiennes ainsi
que l 'engagement de plus de 100 soldats français lors de l ' affai re
d 'Ati, en niai, dépassent le cadre des accords signés et ratifiés.
Cette décision aurait crû, en application de l 'article 21 de la Consti-
tution, être à tout le moins transmise au Parlement par le Premie r
ministre. Enfin les déclarations du ministre des affaires étrangères,
le 22 mai dernier . sur le ride joué par un pays tiers dans la crise
tchadienne permettent de penser que des soldais français pour-
raient, dans ce pays, se trouver aux prises avec des éléments
étrangers et, donc, placer notre pays en situation de guerre sans
que, une fois encore, le Parlement ait été saisi, comme le voudrait
l ' article :35 de la Constitution . 11 souhaiterait clone savoir si le
Gouvernement compte à l'avenir poursuivre une pratique qui, en
matière de politique étrangère, dessaisit le Perientcnt de ses chotts
et, dans le ras cont raire, lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de permettre aux représentants de la nation d 'assurer
comme il convient leur pouvoir de cont rôle . En outre ii souhaiterait
également savoir si la non-respect de la procédu re constitution-
nelle en matière d 'engagement militaire ne t raduit pas implici-
tement l 'existence d 'engagements secrets entre le Gouvernement
français et celui de la République du Tchad . engagements qui n 'au-
raient pas été, à ce jour, portés à la connaissance du Parlement.

Assistance Imbrique
(indemnité :: versées mer parents nourriciers).

2915. — 14 juin 1978 . — M . Alain Vivien appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que, depuis
le début de l 'année 1978, le montant des indemnités (salaires et
entretient versé par l ' assistance publique pour chaque enfant à
charge n'a pas augmenté par rapport à la hausse du coin de la
vie . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour remé-
dier à cet état de fait.

F.ttsetgneme,,t secondaire
(collège Jean-Perrin., à Input Miami ).

2988. — 14 juin 1978. — M . Charles Herne attire l 'attention de
M. le Ministre de l'éducation sur la' situation inquiétante dit collège
Jean-Perrin, rue de Lattre de-Tassigny . à Lyon, collège né de la
partition du lycée Jean-Perrin en septembre 1977 . En octobre 1977,
la nouvelle administration du collège Jean-Perrin a rempli les
imprimés concernant les opérations diverses dites « travaux décon-
centrés .~ (programmation 1978 n . Le conseil d'établissement, le
10 décembre 1977, a demandé aux services académiques l 'aména-
gement rapide de trois salles banalisées en salles spécialisées de
sciences physiques et salles naturelles, l'enseignement des sciences
physiques concernant vingt-deux sections Ionie sixièmes et onze vin.
quièmes n , avec un horair e hebdomadaire de trente-trois heures
(16 h 30 en sixième et 16 h 30 en cinquième n . A la rentrée 1978.
l'enseignement des science physiques nécessitera un total de quatre-
vingt-cinq heures hebdomadaires pour seulement deux classes équi-
pées . Il sera alo rs impossible d'enseigner correctement les sciences
si les salles banalisées ne sont pas transformées pour cette, ren-
trée scolaire 1978. Par ailleurs ce collège, déjé insuffisamment doté
en matériels scientifiques, ne possède qu ' un seul garçon de labo-
ratoire pour trente-sept sections (950 élèves) pour quatre-vingt-cinq
heures d'enseignement scientifique hebdomadaire . il lui demande
s'il compte prendre des mesu res pour mettre au plus vite un terme
à cette intolérable situation afin que les professeurs et les élèves
puissent. en 1978, travailler . dans des conditions convenables.

Environnement et cadre de vie
(démembrement de ta direction de t 'architecture).

2987. -- 14 juin 1978 . — M. Dominique Taddel demande à M. te
ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il est exact qu'il
a l'intention de répartir les attributions actuellement exercées par
la direction de l'architecture en matière de monuments historiques,
protection des sites et création architecturale . entre plusieurs direc-
tions issues de l'ancien ministère de l'équipement et de laisser
subsister la coupure intervenue en 1981! entre l 'enseignement de
l'architecture et la tutelle de la profession d'architecte . It lui
demande quels objectifs il pense atteindre ainsi et si un tel démem.
briment, intervenant après celui du service des monuments hist .>
tiques actuellement rattaché à deux ministères différents, lui payait
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réellement de nature à améliorer la qualité de l ' architecture, de
l ' environnement et du cadre de vie . il appelle enfin son attention
sur le caractère dangereusement technocratique d 'une telle déci-
sion, qui soumettrait la qualité architecturale à un corps de font .
lionnaires techniciens et éloignerait un peu plus toute possibilité
de démocratisation de l 'élaboration du cadre bâti.

7' rléphan re )Galnmlos).

2988. -- la juin 1978 . — M. Louis Mexandeau appelle l 'attention
de M . le secrétaire d' Etet aux postes et télécommunications sur
les difficultés que runeuntrcnt un nombre croissant de particuliers
pour obtenir l 'inaallation de poste, téléphoniques dans té dépar-
tement du Calvados . Alors que les demandes sont de plus en plus
nombreuses, la direction opérationnelle des télécommunications de
Basse-Normandie répond que

	

la réalisation de celle ins,allation
se heurte à la saturation vies câbles desservant le secteur Le
délai minimal actuel pour obtenir une ligne téléphonique semble
toujours dépasser six mois, certaines demandes même sont en
instance depuis un an, deux ans ou davantage. li lui demande
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu 'il eompte prendre pour
augmenter ra p idement le nombre de lignes téléphoniques mises en
service dans le déparlenuent du Calvados, et en particulier dans
l 'agglomération caennaise et les cantons ;troches.

Ensei1rremeut préscolaire
(école Vnret -Suint-Charles, à l'avis 115'1).

2989. —. 14 juin 1978 . — M. Louis Mexandeau appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'incendie qui a anéanti un
bâtiment préfabriqué de l ' école maternelle Varet-Saint-Charles,
dans le quinzième arrondissement de Paris . Ce bâtiment abritait
provisoirement fane classe de t rente-cinq enfants ainsi que le réfec-
toire et la garderie pour l 'ensemble des enfants de l'écale . Il lui
demande quelles mesures immédiates il entend prendre pour :
1• ' résoudre les problèmes de locaux pour la classe détruite, la
cantine et la garderie ; 2" reconstruire en dur le bâtiment servant
à cet effet ; 3•' appliquer efficacement les mesu res de sécurité
concernant l 'ensemble du groupe scolaire, les 29 mesures élémen-
taires de sécurité , proposées par la sous-commission de sécurité
du 15 mars 1974 n ' ayant pas été exécutées en majeure partie.

_

	

ne_

Htudiaets (titraegersl.

2990. — 14 juin 1978. — M . Hubert Dubedout appelle l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les mesures scandaleuses prises
par le Gouvernement à l 'encontre des étudiants étrangers, Ces
mesures discriminatoires constituent une nouvelle atteinte au droit
d 'étudier ainsi qu'à celui de penser et d 'avoir des opinions politiques
de son choix en France. Les moyens mis en oeuvre consistent en
effet à compliquer considérablement les démarches à effectuer et
ii soumettre l'autorisation de séjour à (les conditions arbitraires.
Les objectifs du Gouvernement visent en fait à faire passer les
candidats en France au crible de la sélection sociale (attestation
cie ressources) en écartant d'emblée les revenus modestes. Il dénonce
le fait que l 'obtention du visa pour les étrangers désireux de suivre
en France des études supérieures est subordonné à la consultation
systématique du fichier d ' opposition . Ce procédé s ' apparente au
fichage policier. En outre, alors que tout étudiant français peut
s 'inscrire sur dérogation quatre nu cinq fois en premier cycle, les
étudiants étrangers n'auront droit qu'à trois inscriptions en R F 11 .G.
éliminant ainsi toute possibilité de rhorientation en premier cycle.
Il lui demande, en conséquence quelles messies ; immédiates elle
entend prendre pour empêcher la mise en œuvre ' de ces mesures
dont certaines sont en violation de la « déclaration des droits de
l'homme » et, en tout état de cause . indignes du Gouvernement
français .

Enseigarants (liberté d 'expression d' un professeur
de l 'école normale de Draguignan fVar11.

2191 . — 14 juin 1978 . — M. Alain Hauteevur attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème du droit d'opinions.
Le 23 février 1978, pendant la campagne électorale, un professeur
de l'Etat à l'école normale de Draguignan distribuait à proximité
de cet établissement des tracts du parti communiste dont II est
militant. Le 22 mars 1978 (au lendemain du résultat des élections),
il était informé pat• l'administration qu'il y avait eu de sa part un
manquement à l'obligation de réserves et que, de ce fait, sa place
n'était plus auprès des normaliens et que la délégation rectorale
dont il bénéficiait à ce poste ne lui serait pas renouvelée . De plus,
il était informé que son dossier était transmis au ministère de
l'éducation afin de statuer sur l'éventualité d'une sanction disci•
plinaire . Il lui demande : l' .depuis quand et en vertu de quels
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textes il est interdit à un enseignant en dehors de l'exercice (le
ses fonctions et à l'extérieur de son établissement scolaire (t'exercer

le droit d 'expression qui lui est reconnu par la Cont it tri ion 2" si
des poursuites disciplinaires sont actuellement en cours contre lui ;
:3" comment il entend concilier le respect des libertés syndicales et
putit 'iques avec de ',elfes attitudes de son administration et s' il

entend mett re fin à celte situation en revenant sur toutes les mesures
qui ont été prises contre cet enseignant, faute nie quoi, celles-ci ne
pourraient i tce considérées que comme une sanction d ' un délit

d 'opinion .

Permis de conduire noiu'eeules).

2992. -- 14 juin 1978 . -- M. Christian Nueci appelle l 'attention de

M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la situaticnt
dans laquelle ee trouvent la plupart des auto-écoles et, en particulier,

les plus petites d 'entre elles . II >' étonne de constater que tant dans la

réponse faite à une question écrite de M. Henri Michel que flans
le communiqué publié à la suite de la manifestation de l ' A. I) . E . C . A .,
les vrais problèmes ne sont pas pris en compte . En effet, contrai-

rement à ce qui est affirmé . le., quotas de places sont attribués sans
concertation avec les intéressé ;. mettant certaines entreprises dans
de grandes difficultés. En conséquence, il lui demande, d 'une part,
s'il compte organiser une réelle concertation et, d 'autre part, quelles
mesures il compte prendre dans l 'immédiat afin d'éviter que. certaines

auto-écoles soient pénalisées par la mise en place du système tic,
quotas et amenés à licencier du personnel.

t t.

S .N.C.F.
(tarif réduit : cestes de eacaeces et classes de suture!.

2993. -- 14 juin 1978. — M. Edmond Vacant attire l 'attention de

M. le ministre de l'éducation sur les conséquences graves qu'en-
'rainent le relèvement important (les tarifs ale la S . N . C . F . et la
réduction des avantages que ce service publie accordait aux centres
de vacances et aux classes de nature . De telles mesure, remettant
en cause les avantages acquis, conduiraient inévitablement à une
l'égression de la fréquentation du secteur des centres de vacances
pour enfants et adolescents, centres dont l'intérêt social est pourtant
reconnu par tous . Les organisateurs de centres de vacances seront
dans l ' obligation de répercuter ces hausses dans le pris de journée,
ce qui constituerait une gêne «t rieuse pour les participants dont les
revenus sont les pies modestes . En conséquence, il lui demande ee
qu'entend faire le Gouvernement devant une telle situation.

S. V . C. F' . (tarif réduit : ceetr'es de vacances,.

2994. — 14 juin 1978 . M. François Abadie attire l'attention de
M. le Premier ministre sur le relèvement important des tarifs
de la S. N . C . F . Cette mesure aura des conséquences graves sur
les prix de séjours en vacances et constituera une gêne sérieuse
pour les participants, particulièrement ceux dont les revenus sont
les plats modestes. De plus . ii semble que la S . N . C. F . mette au
point de nouveaux projets visant à réduire de manière importante
tes avantages consentis par ce service public aux centres de vacances
et aux classes de nature . Les mesures étudiées porteraient à la
fois sur' les tarifs « bagages qui seraient fortement relevés, et sur
les tarifs '. voyageurs, avec la suppression du billet <, colonie de
vacances De telles mesures remettant en cause les avantages
acquis, conduiraient inévitablement à une régression de la fréquen-
tation de secteur des centres de vacances pour enfants et adolescents,
centres dont l'intérêt social est pourtant reconnu par tons . Les orga-
nisateurs de centres de vacances seront en effet dans l ' obligation
de répercuter ces hausses dans le pris de journée à un moment
où l 'aide de 1" Etat dans ce secteur d ' activité s 'est progressivement
réduite et où on enregistre une hausse impor tante du coût de la vie.
Afin d ' éviter que soient mis en péril les centres de vacances, il
serait . important de savoir les mesures que compte prendre le
Gouvernement clans ce domaine.

Réunion (crédits accordés par des fonds européen :te

2995. — 14 juin 1978. — M. Jean Fontaine signale à M. le ministre
de l 'agriculture ce qui suit : en réponse aux questions écrites
n" 796/77 (Journal officiel des communautés européennes, n" Cl72,
du 22 mars 1978) et n " 898'77 (Journal officiel, n " C'124-6, du
29 mai 1978), la commission des communautés européennes a précisé
les crédits accordés aux départements d 'ordre-nier depuis 1973
par le fonds eur opéen de développement, l'e fonds social, le fonds
européen de développement régional et le fonds d 'orientation et
de garantie agricole, sections ',orientation ., et «garantie t . Il lui
demande de lui faire c'.onnaitre quelle est la part attribuée à son
département par ces différents fonds.
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Auiruaob i les trar'ail antre,' n tous les garance),

2996 . _- 14 juin 1978. — M. Jean Laurain appelle l 'attention (le
M. le ministre du travail et de la participation sur l ' absence de
revalorisation réelle du trat;ril manuel dans la branche des métiers
des garages . Alors que les pouvoirs publics ont favorisé le patronat
des garages en lui accordant un relèvement substantiel des taux
de facturation de la main-d 'muvre, ce qui se traduit par lute 'charge
aiment» pour le consuntatatetri', aue•tme contrepartie sérieuse n 'est
intervenue, lors de la réunion paritaire des garages .le 22 mats
dernier, en matière de revalorisation du travail des salariés concer-
nés, qu'il s ' agisse du redressement de la hiérarchie du barème
ouvrier, de l'évolution des salaires réels ou de la réduction (le la
dur Ce du travail . II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre qu ' une negoeiatiori s' engage effectivement sur le
pr .,blerne de la revalorisation du t'avait manuel dans cette profession.

' n .Miles 'société parisienne de lingerie iurlémuilltrbte).

2997. — 14 juin 1978 . — .M, François Leizour attire l 'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur l' activité et la situation de l'emploi
à 1a Soniéle parisienne de lingerie indémaillable . Cette société a
six usines en France employant 1 983 salaries dont 473 à Rennes,
3014 à Fougères, 306 a Saint-Brice, 181 à Chàteargirtm, 79 à Ploi'rmel,

80 a Vaucouleurs.u plu, une usine en Tunisie n Société tunisienne de
lingerie indémaillable) . Le personnel de ces usines est à 90 p . 100

féminin . i .e chiffre d'tttiaire de cette société prévu pote' 1977 est
de 140 ntiliiuns de f'ranc's . dont 25 p. 100 provenant tics ventes a
l'exportai3u t Les (muses du dépôt de bilan de cette société sont liées
essentiellement a la crise, à la réduction cru pouvoir d'achat des ara•

tailleurs et de leurs familles . Les salariés ont reçu le 1" jjuin leur
lettre de i'ieeeeiement . La fermeture des usines (•réerait une situation
d ' autant plus grave que . dans le département d'Ille-et-Vilaine, il y a
actuellement plus de dis-sept mille chômeurs et que 70 p . 100 des
salaires sont inférieurs à 2000 francs pan' mois. I3 lui demande les
dispositions qu 'il conpte prendre pour garantir le maintien de l'emploi
des salariés de t'nnt'earism

n,lr)ni irsimres Forest,.

2998 . — 14 juin 1978. — M . Dominique Frelaut attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l 'atteinte grave qui vient d'être portèe

à l 'emploi des t ravailleurs des usines Forest . L ' annonce de cent quatre-
vingts licenciements, dont vent pour l ' usine de Courbevoie, justifie
les craintes dont les organisations syndicales C.G .T ., C.F .D.T.,

C . G . C .. C. F . '1' . C., C . G . T. - U . F. 1 . C. T. et lots les travailleurs de
cette entreprise vous av .rient fait part au mois de septembre 1977.
Le plan de redressement proposé par la direction Forest sacrifie
délibérément cent quatre-vingts ouvriers, employés et cadres . En

ell'et, l'aide financière promise par l'Etat est assortie de conditions,
à savoir une réduction du personnel . Dans une période où le chômage
sévit, cette opération met plus que jamais en lumière fa politique
suivie pan' votre Gouvernement : faire subir aux travailleurs les
conséquences d ' une crise économique, caractérisée pan' l 'abandon
progressif de secteurs entiers de l 'économie . au profit notamment
de l ' Allemagne et des Etats-Unis. Les secteurs de la machine-outil
et de l' aéronautique civile sont particulièrement touchés par cet
abandon . Ce qui explique la situation actuelle de l ' ent reprise Forest.
La dégradation du potentiel humain et industriel de ce grimpe ne
date pas d'aujourd'hui . Depuis 1973, sept cents emplois ont été
supprimés . Des bùreaux d'études et de recherches ont été vidés
peu à peu. Alors que, sur le plant technique, les preuves avaient été
faites de l'efficacité, de la capacité d'innovation, des unités ont été
sacrifiées, des équipes éclatées :. . Cette politique menée depuis 1973
a conduit à mine situation financière difficile, le déficit est représenté
à 89 p . 100 par les frais linanciets payés aux banques, soit 19709 francs
par tr availleur pour l'année, Alors que sur le plan des commandes
du travail existe, que la demande intérieure au plan machine-outil
n 'est couverte qu ' in 45 p. 109, la seule solution proposée est le
licenciement . Cela pose le problème de l'axe de sa politique qui,
d 'abandon en abandon . compromet gravement l 'équilibre et l'indé-
pendance économique de notre pays . [les solutions existent . Les
travailleurs . les organisations syndicales ont fait des propositions
constr uctives . Elles prévoient fun plan à long terme qui prend en
compte les problèmes financiers, techniques et industriels : relais
financier à long terme, avec garantie de l'emploi pote' tous ; investis•
serrent dans du matériel approprié et arrêt de la sous-traitance ;
satisfaction des besoins intérieurs ; renouvellement du parc machine
outil ; reprise des études pour la recherche de produits nouveaux.
Ces solutions permettraient de relancer véritablement le groupe et
de rendre compétitive l' industrie nie la machine-outil, si utile pou r
notre indépendance économique, B lui demande quelles mesures
il compte prendre pour répondre à cette situation préoccupante .
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Postes (bureau de poste ;le Clrenuenières t'at-de-,tluruell,

2999. — 14 juin 1978. M. Maxime Kalinsky attire l 'attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur la
journée de grève le l'' juin 1978 du personnel du bureau de poste
de Chennevières-sut'-Marne, qui réclame : le droit au samedi vers
les trente-cinq heures en cinq ,jours ; l ' augmentation des effectifs ;
le volant de remplacement au quart (actuellement il est au sep•
tièmet ; que la distribution télégraphique du samedi après-midi se
limite seulement au canton de Chennevières tI,a Queue-en-Brie et
Ormesson, ; la brigade intégrale pour le service général ; en ce
qui concerne la sécurité, l ' installation d ' un système aquarium ainsi
qu 'un guichet de dépôt en nombre pour les usagers disposant
d ' une machine à affranchir . La situation des effectifs du bureau
de poste de Chennevières est de plus en plus préoccupante et il
est fréquent que la distribution du courr ier ne suit plus assurée
sur certains quartiers de cette ville, que l ' attente aux guichets soit
de plus en plus longue et que le, télégrammes al tendent parfois
une demi-jour née avant d 'étre distribués . En conséquence, il lui
demande ce qu ' il compte faire pour qu'une amélioration rapide
soit apportée aux conditions de travail vies employés et au bon
fonctionnement de ce service public.

Constructions scolaires icuhège (; .-Rude,
à Limeil-Brévannes I l'ai-de-6laruc I (.

3000 . — 14 juin 1978 . - M. Maxime Kalinsky rappelle à M . le
Premier ministre sa question écrite n" 761 du 27 avril 1978 à laquelle
il n 'a pas été répondu jusqu ' à ce jour et insiste sur l ' urgence de
la reconstruction du collège G : Rudé, à Liuteil.Brévennes S .1-de .
Marne) . En effet, ce collège, qui est de type (Paillerun ., n 'est pas
conforme aux normes de sécurité et se trouve dans un état de
délabrement avance . Ainsi aux impératifs de sécurité s 'ajoutent
ceux de l' état du bâtiment pour rendre inéluctable la reconstruc-
tion totale de ce collège . Or il s 'avère que l ' académie de Créteil
a indiqué qu ' il y aurait des possibilités de réaliser des travaux
d 'aménagement. A ce titre, tut crédit de d-11000 francs pourrait
être dégagé pour effectuer des travaux d ' une part infinie de mise
en sécurité du collège . Aller dans ce sens signifierait un véritable
gâchis, car, du fait môme de sa conception, cc collège ne pourra
jamais être efficacement protégé contre t ' incendie . A cet effet,
l 'instance judiciaire q'Ii a statué après l ' incendie du collège l'ailleron
en a apporté la preuve . C'est la reconstruction totale du collège
qui s'impose . Cette reconstruction incombe a l'Etat, qui a imposé
au syndicat intercommunal ce type de construction et en a contrôlé
l'exécution . !l lui demande, en conséquence, quelles dispositions
immédiates il entend prendre pour débloquer l ' intégralité des crédits
nécessaires à la reconstruction du collège G .-Budé, à Limeil-Bré-
vannes .

:imposition des ples-relucs
Iressieu de terrains par rare société ers non, c'Nectii r.

3001 . — 14 juin 1978 . — M. Emmanuel Hamel expose à M . le
ministre du budget la situation d 'une société en nom collectif
constituée en 1958, ayant acquis en 1961 un ter rain de 71)00 mètres
carrés sur lequel une maison d ' habitation était édifiée. En 1966,
cette société fait construire un atelier sur ce terrain puis effectue
les acquisitions de terrains suivantes : en 1972, une parcelle de
300 mètres carrés : en 1976, une parcelle de 1510 mètres carrés (pour
rectifications de limites' ; toujours en 1976, une parcelle de 965 mètres
carrés en bordu re d ' une voie départementale (il est précisé que
cette parcelle n 'était pas constructible en raison de sa configuration,
absence de profondeur,. La gérante de la société devant prochaine-
ment prendre sa retraite en raison de son âge (soixante-cinq ans,,
la société envisage : C" de céder quatre parcelles de terrain (de
1 000 mètres carrés chacune environ) à prélever sur l 'acquisition
de 1961 et de 1976, étant précisé qu ' une demande d 'autorisation
de lotissement a été présentée à la direction départementale de
l 'équipement compétente ; 2" d ' attribuer aux associés le surplus de
terrain et des constructions, l'un se voyant attribuer la maison
d 'habitation et 1 2010 mètres carrés de terrain, l 'autre l 'atelier et
3000 mètres carrés de terrain . Il lui demande quel serait le régime
fiscal applicable aux plus-values dégagées dans l 'hypothèse, d'une
part, de cession globale du terrain à lotir (quatre lots : 40110 mètres
carrés ; à un lotisseur ou à une société civile ; d' autre part, dans
le cas de ventes directes des lots par la société en nom collectif.
Il lui demande, en particulier, si le régime des plus-values à long
terme sur cessions d 'éléments d 'actif immobilisé — terrains à bâtir
— (taux de 25 p . 100 ; serait applicable pour les plus-values dégagées
sur les cessions de terrains, étant précisé que la plus-value à cou r t
terme correspondant aux amortissements pratiqués sur les construc-
tions semblerait devoir ètre rattachée au bénéfice de l'exercice
au cours duquel seraient att ribuées les constructions en cause .

Huissiers de justice trégion paris• ;encre : compétence territoriale),

3002 . -- 1a juin 1978. — M. Roger Gouhier expose a M. le ministre
de la justice que la création de plusieurs départements en region
parisienne avait ea pour cunseguenee des dispositions parttculiéres
à l'égard des huissiers de ,justice . Il lui rappelle qu'au bout de
sept ans, c 'est•a•clire en 1979, devait entrer en vigueur la répar-
tition définitive des compétences liée, à la fermeture et à l'auto-
nomie du département et que la situation actuelle, acceptée par tous,
comporte des ini'galites, ne serait-ce que relativement au champ
d ' intervention des huissiers puisque, par exemple, ceux de l 'ex-Seine
ont ruse compétence interdépartementale, ceux titulaires d'une
charge par transfert ont une charge élargie à 1 'ex-Saine mais ceux
titulaires d ' une charge par création d'étude n 'ont que compétence
départementale . Il lui signale qu ' un décret n` 78. 26-1 du 9 mars 1978
vient d 'être pris concernant l ' organisation judiciaire du départe-
ment du Vat-de-Marne qui, dans sun article 7, remet en cause
unilatéralement la clause ries sept ans puisqu ' il modifie le décret
du 2 août 1972 et reporte au 1 janvier 1983 l 'expiration du délai.
11 attire sun attention sur te fait que Mutes et MM. les huissiers
de justice de la Seine-Saint-Denis et les .justiciables voient portée
de sept à onze ans l ' application de l 'autonomie du département.
il conteste le caractère anlol'itsire d 'une telle pratique, les huissiers
n 'ayant pas été consultés, et sunt remis en cause les engagements
pris. Il proteste contre la situation injuste ainsi créée et préju-
diciable à la fois aux intérêts des huissiers et à ceux des habitants
de la Seine-Saint-Denis . Il constate qu 'ainsi certains huissiers vont
continuer à se trouver en situation d ' inégalité par rapport à leurs
collègues de l 'ex-Seine et que la perpétuation de la situation exis-
tante contribue à éloigner la justice de justiciable et à déshumaniser
les rapports entre la population et les huissiers . Il lui demande donc
que la mise en place de Iorga ni .selion judiciaire des autres dépar-
tements de la région parisienne n 'abc:utisse pas à une taise en
cause des engagements pris pou' la Seine-Saint-Denis.

_n u

,C . :\' . ('. F. laine Paris-Est—Gur'tltur !A' eiru'-Ruiut-Ucrrisl 1 .

3003. — 14 juin 1978 . -- M. Roger Gouhier attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur le mécontentement et l ' inquiétude
qui s ' emparent des usagers de la ligne S . N . C . F. Paris-Est—Ga . ..s'an
Seine-Saint-Ucnisr, demande que le ,ha gemma de train imposé à
Bondy soit supprimé, souhaite contaitre les avis de la S . N . C . F.
sur l ' avenir de cette -ligne, réclame que du personnel S . N . C . F.
de réserve permette que les gares ne sont plus fermée .; pou r des
raisons de manque d'effectifs, demande enfin qu ' il soit répondu sun'
chacun des onze points exposés par le comité d 'information et de
défense des (usagers des transports.

Centre national de la re'•hc•r'rhe sciestijiyne
'personnels adrn ; uistratijs1.

3004. — l-4 juin 1978 . — M. Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur la situation discriminatoire des person-
nels administratifs du C . N . R . S . Ce personnel presque exclusive'
nient féminin, bien que régi par le mème statut, n 'a pas les niéutes
avantages professionnels que les personnels ingénieurs et techniciens.
1" Leur prime est d 'environ 50 p . 100 intérieure à celle des tech-
niciens : 2" à qualification ('gale . les salaires sont intérieurs : ainsi
les titulaires de C . A . P . des catégories administratives perçoivent
une l'énumération intérieure à celle des titulaires du même diplôme
professionnel . En cinq ans . la perle est de l 'ordre de 13 0111 francs
3' . les débuts de carrière sont plus lents que pour les techniciens.
La direction du C. N . R. S. a d 'ailleurs reconnu la réalité de la
situation et le bien-fondé des revendications des personnels admi-
nistratifs, mais les moyens ifnanciers nécessaires à leur suppression
n'ont toujour s pas été accordés . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre sur le plan financier, en particulier, pou' mettre
fin aux discriminations dont sont victimes les personnels adminis-
tratifs du C . N. R . S.

Sécurité sociule 'cuisses d 'allocations familiales :
prêts arr., jeunes ménages ;.

3005 . — l-1 juin 1978. — M. Louis Maisonnat attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' insuffisance des
fonds mis à la disposition des C . A . F . pour attribuer des prêts aux
jeunes ménages . De ce fait, les caisses d ' allocations familiales sont
très rapidement dans l'impossibilité de répondre aux demandes pré-
sentées. Ainsi la caisse d 'allocations familiales de Grenoble par
exemple, après avoir épuisé les fonds attribués au titre de l 'année
1977, a dû attendre les crédits 1978 pour 2 207 300 F de demandes non
satisfaites et l ' exercice 1978 se présente de manière encore plus
difficile puisque les crédits seront épuisés avant le 15 juin prochain .
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Outre	 I caractère inadmissible, une telle sitestioli appareil tout
à fait paradoxale dans la mesure ait les re.ssources existent puisque
la branche prestations familiales est bénéficiaire . II est donc indis-
pensable que le pourcentage aplurisé de celte prestation legato,
qui est de 2 p. luit, soit relevé ahn de permettre nus caisses d'alto•
entions familiales de satisfaire dans de, délais raisonnables les
demandes, Il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte
prendre en ce sens.

Euscirtueineut terlcnique et professionnel
gin-sonnets terdrerignrs de leboreetaire .

3006. — 14 juin 1978. — M. Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation su' la situation des personnel, lee'h•
niques de laboratoire. Ces personnels ont pour tâche principale

. d 'assister les enseignants dans leur travail d ' cnseigr'eu•nt ou di
recherche. . . .> fonction dcfinie par le décret n" 69-385 du 16 avril
19ti9 et P:n' la circulaire d ' appiieetion n" V. 70-133 du 12 mars 1970.
Or, depuis 1970 . ces personnels attendent un rec'lassenie .u . suite au
plan Masselin qui, en 19119, les avait tons ii)erableuiont ü•si•s . lsn
particulier, ils demandent : tir te groupe iII pour leu, les gainerie
de laboratoire ; hl le groupe de rémunération V pour les aides de
laboratoire et ce, basé sur leur nive :tu de recrutement E . P . C .1,

leurs fou•tin :s réelles au sein des établissements ; r•1 1 ' npliliration
aux techniciens du décret n'' 731)10 du 20 septembre 19 73 e•unrer-
nant la réforme du cadre ft ; tif la cri•ati e n rie 2 :59 posées pour
permettre tut fonctionnement normal ;tes taboratoires ; e1 la tevisien
de la circulaire d 'application afin de redéfinir les fon•ti ns . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour nitisfaire ce;
revendications .

Postes Ibu :'ean de poste (le V ;•lleiui)L,

3007 . -- 14 juin 1978. — Dans une question écrite déposée en
.juin 1977, M . Georges Marchais attirait l 'attention de M . le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunication, sur l 'insuffmauce
des effectifs dans les bureaux de postes et le non-remplacement
des personnels absents. Dans sa réponse, M . le secrétaire d'Etat
indiquait : s Le personnel nécessaire aux remplacement des agents
temporairement indisponibles est décidé en fonction des positions
de travail de chaque établissement . Cté volant permet de faire face
aux absences normales qui peuvent se produire. Toutefois, à la
suite des défections imprévisibles résultant notamment de congés
de maladies. des insuffisances en moyens de remplacement peuvent
effectivement apparaitre momentanément, niais toutes dispositions
sont alors prises pour limiter les conséquences de cette situation . •s

Or, il apparait que, contrairement à ta réponse de M . le secrétaire
d'Etat, aucune mesure n'est prise pour pallier le manque de per-
sonnel dans les bureaux de postes . Par exemple, à l 'annexe des
P . T. T . de Villejuif, six postes sont actuellement inoccupés, dont
quatre pour maladie . Faute d 'obtenir les remplacements indispen-
sables, . l 'administration a dû fermer l 'annexe, privant prés de
3000 familles, dont un certain nombre de personnes âgées, d ' un ser-
vice public. M. Georges Marchais demande à M. le secrétaire d'Etat
aux postes et télécommunications ide prendre toutes dispositions pour
mettre fin à cette situation. ll lui rappelle que des milliers de per-
sonnes dans ce département sont à la recherche d'un emploi, dispo-
sant d'une qualification qui leur permettrait de participer au ser-
vice postal, en qu 'en conséquence un recrutement immédiat peul se
faire en créant les postes budgétaires nécessaires pour que les
P. T. T . puissent faire face à leur mission de service public au
service de la population.

Enseignement éténeenleire (Sotteville-lés-Itou('ie j Sein('-Ale ritinie1).

3000. — 14 juin 1978 . — M. Roland Leroy attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de créer des postes
d'enseignants du premier degré dans le canton de Sotteville-lès-
Rouen . Les effectifs d 'élèves sont maintenant théoriquement limités
à 25 par classe pour ce qui concerne les cours élémentaires I . Si
aucune création de poste n 'était envisagée, on assisterait à la
multiplication du nombre de classes à plusieurs cou rs (CP, CE 1 ou
CE 1, CE 2) et eu conséquence à la dégradation des conditions de
travail des enseignants et dés conditions d'études des élèves . De
plus, les nouvelles normes concernant les décharges des directeurs
d 'école impliquent nécessairement des créations de postes permet-
tant de combler ces décharges. Enfin, de .graves problèmes existent
à l'heure actuelle qui ont notamment trait au non-renouvellement
des maitres en congés . Certains stages ont d'ailleurs dû être reportés
afin de ne pas interrompre les enseignements . On peut estimer à
25 le nombre de postes qui doivent être créés afin de régler ee
seul problème dans le canton de Sotteville-lès-Rouen . II lui demande
en conséquenée de prendre toutes ter mesures nécessaires à la
résolution positive de ces questions .

2' SE\NCl', DU 13 JUIN 1978

Fahn sul)un 1'usd''Culni, ; re'ulré,. st e llaire'.

3039. -- 14 juin 11711. ., M. Jean Bardot attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les ivaie ., probl :'tne, qui se
p sent dés maintenant clans le départem e nt du Pas-de-Ullai .s pour
Id centon .,a :eirc rte -eplr .abre 1971 . En efii•I, l-• comité 1 :-nui lue
paritaire rié,rarlenienlal réuni le (i lessive 1978 a prévit . en :M'enta-
tien des test :'s of'f' iciels „tille Guichard et circulaire ministérielle
de realrie 1973 la possibilile d'omets 177 classes naturelles 197 éle .
Iuentai :•i's, 17 i-;os _s rouit :v'nellee d'crol(' élénu'ntairc, lia classes
d'ecn :e netici'neliet co .tple tenu ries d-an•ïrrts npérés mirés fer-
meture . Or le utinisiére n 'accorde que 15 classes nouvelles pour la
rent rée . Hien n 'est priai pour ouvrir les autres classes.
Rien n'est pr é vu pour anmliurcr le remplacement des neiitres
en congé et les dé :h :u'ges de service des directeur''., alors que
ers dispositions st ni pré vues pat- la circulaire ntinisti•rielle (le
rentrée . Seulement 5 paies sunt, prévus posa' les grimpes d'aide
ps ;'clle-pi' :iagn .: igue . Compte tenu tics (hindis en rel.ruite, des rein-
tegralions, du retour en enseignement élémentaire d'instituteurs
cxe .'çant aeluelle rient au collège, il manque environ 215 pactes
pour donner e la rentr e(' un poste budgetaire à charnu des 219
nurnuilicnsr test qui sortent di, croies normales d 'Arras en juillet
1978 et aux 37 re .npia ;arts qui sont staeieri .,anles, ces derniers ne
percevront a partir de . tr rcntrde qu'env iron ii5t) ïrant, par mois
taule ide moyens badge talles, Ainsi à la rende ;, des enfants se
Verrnunt refuser l 'entrée dans les étioles matcrv:etles, alias que des
locaux existent et que tics instituteurs seront sans emploi . Dans
ces conditions, il tri demande de bien touioir prendre des mesures
afin que les inuyeos bu rigeltu res nécessaires :m bon fonc'tionnennent
de l'enseignente•nt soieet nuis it ln disposition du département du
Pas-dc-Calais afin que la rentrée scolaire puisse s 'effectuer dans
des contritions normales, à savoir : :nui:nenter le numhre des titu-
laires mobiles afin d'amener, les possibilités de remplacement des
tnaitres en congé maladie ; ameliorer le système des décharges de
service des directeurs ; appliquer l 'allègément des effectifs au C .E .1
prévu par la circulaire ministérielle rie rentrée ; donner un poste
budgétaire à tu s Ils normaliens nesr et remplaçantslcs' qui rem-
pliront les conditions de stagiari,ation ; rémunérer tous les rem-
plaçantelcsf du département ; ouvrir toutes les classes prévues par
le comité technique paritaire départemental ; développer la préven-
tion et la cor rection des handicape ; créer dans les C. E . S . des postes
nécessaires au rétablissement des dédoublements et à la mise en
place d'un viv'itable soutien.

ASKlt mure eieillecse (colnIDCrçonts et u rh um s1.

3010. — 14 .juin 1978. -- M. Jean Bardol attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les inquiétudes
ressenties par les comntcr(ants et artisans du fait du changement
de leur régime vieillesse depuis 1973. En effet, avant 1973, le régime
en vigueur était un régime per points, plus les commerçants et
artisans cotisaient, plus ils obtenaient de points . La valeur du peint
étant connue, il était alors facile de calculer le montant de la
retraite . Depuis 1973, le régime des commerçants et artisans étant
aligné sur celui des salariés et les cotisations versées étant propor-
tionnelles aux bénéfices réalisés, les assujettis n ' ont aucune idée du
montant futur de leur retraite . C'est pourquoi, il lui demande de
prendre les mesures nécessaires afin que : 1” des décomptes annuels
de cotisations soient adressés ; 2" les organismes de vieillesse concer-
nis puissent renseigner les intéressés sur leur demande, compte
cela se pratique au niveau du régime général.

.l'onronces vieillesse tconnn.er('utets et teïtisans).

3012. — 14 juin 1978. — M. Jean Bardol attire l 'attention de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat sur le mode de calcul de la
retraite vieillesse des commerçants et artisans, lorsque ceux-ci ont
cotisé antérieurement au régime général. En effet, il arrive fréquem-
ment que des commerçants et artisans aient exercé dans le passé
une activité salariée relevant du régime général, mais les années de
versement sont souvent insuffisantes et ne leur permettent pas
d 'obtenir une retraite mais simplement une rente. Or, depuis 1973,
le régime de retraite des commerçants et artisans est aligné sur
celui des salariés . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires afin de permettre le cumul
des cotisations versées en tact que salarié et celles versées en tant
que commerçant, les retraite', ainsi obtenues seraient certainement
plus avantageuses pour le:; personnes concernées.

Vieillesse (Aramon !Gard) : foyer-logement Ipersunucll).

3013 . — 14 juin 1978. — M . Bernard Deschamps attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famHle sur la situation dl
personnel du foyer-logement pour personnes âgées d 'Aramon, dans

le Gard. Ce personnel qui, auparavant, était employé de l'hospice



ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE D :1 13 JUIN 1978

	

2849

de cette localité et bénéficiait du statut des salariés de l ' action sani-
tiare et sociale, dépend désormais d ' un établissement municipal.
Il est, de ce fait, menacé de perdre les avantages attachés à son
ancien statut. Il lui demande donc de donner les instructions néces-
saires pour que cc personnel conserve le statut des agents de
l ' action sanitaire et sociale afin qu ' il ne soit pas lésé par son chan-
gement d 'affectation,

Logement (Feignies [Nord! : résidence des fiols-Sars),

3014 . — 14 juin 1978. — M . Jean Jarosz attire l 'attention de M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation de
la résidence des Hauts-Sars, rue Guynemer, à Feignies (Nordi, dont
les dix-neuf habitations laissent apparaître de nombreuses et impor-
tantes malfaçons (eau de pluie qui coule de la toiture dans les
chambres, plafonds dégradés, châssis et portes-fenêtres mal fixés . . .).
Des logements du C. 1 . L ., datant de 1975, par ces malfaçons, sont
déjà dans des conditions d 'insalubrité et d'inconfort alors que les
accédants à la propriété se trouvent avoir à rembourser des sommes
importantes . Les habitants de cette cité ont dû se constituer en '
comité de défense, affilié au C . N . L., pour que leurs préoccupations
soient prises en compte après de longs mois d ' attente . Les habitants
de cette cité ont dû réaliser une opération a Portes ouvertes » le
dimanche 4 juin 1978, montrant l' étendue des malfaçons, pour que
des engagements fermes et précis soient enfin pris à leur égard
par le promoteur et les entrepreneurs . C'est pourquoi il lui deman-
de : quelles mesures il entend faire adopter pour que les malfaçons
constatées soient rapidement réparées en même temps que soient
fixés les prix définitifs de cnostruction ; quelles mesures il compte
prendre pour que les normes de construction et la qualité des loge-
ments soient respectées, aussi bien pour les logements existants
dans toute la région que pour les constructions futures.

Emploi (Sorgues [Vaucluse) t.

301S . — 14 juin 1978. — M. Fernand Marin attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la 'situation des
travailleurs de la Caisserie de Sorgues, à la suite de la décision de
la direction de procéder à cinquante et un licenciements . Un comité
de défense s' est constitué dès l' annonce de ces cinquante et un licen-
ciements qu ' il a appris avec beaucoup d' émotion. Cette émotion est
motivée par la situation déjà fort pénible de l'emploi . Dans la seule
commune de Sorgues, pour ne prendre que les événements présents,
les effectifs ont été réduits de deux tiers à l' Entreprise Ero, l'Entre-
prise Charmant est en voie de liquidation et l ' Entreprise Bombax
menace de fermer. Il faut préciser qu 'à Sorgues, il y a 400 chômeurs
inscrits. L'analyse de la situation dans les communes voisines démon-
tre l 'extrême gravité de la situation actuelle de l 'emploi et une dété-
rioration de la situation économique. Par ailleurs, le comité de
défense a été informé que le projet de licenciements s'accompagne
de la non-présentation du bilan de l'entreprise et du recours par
celle-ci au travail temporaire et aux heures supplémentaires dans
certains services . Cette situation à l' évidence est en contradiction
avec un projet de licenciements. D 'ailleurs, ces derniers n 'apparais-
sent pas avoir une cause économique, mais sont plutôt le résultat
d'une restrcturation qui frapperait au total 612 travailleurs dans le
groupe Rochette-Cenpa. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour préserver l'emploi des travailleurs
de la caisserie et de la région.

Journal officiel (comité social).

3016 . — 14 juin 1978. — M. Lucien Villa attire l'attention de M. le
Premier ministre sur les difficultés de fonctionnement que rencontre
le comité social des Journaux officiels, Créé par l'accord signé le
4 juillet 1974 entre la direction des Journaux officiels et les organi-
sations syndicales représentatives, le comité social devait, au terme
de cet accord, bénéficier des attributions analogues à celles des
comités d 'entreprise. Or, malgré les nombreums démarches du
collectif des représentants du personnel et les actions de celui-ci, le
comité social ne dispose que de 0,15 p. 100 de la masse salariale
pour l 'ensemble de ses activités. Cette subvention dérisoire ne per-
met pas au comité social de prendre en compte toutes les activités
sociales qui sont de sa compétence . D' autre part, elle est largement
inférieure au 1 p . 100 de la niasse salariale brute que perçoivent
les comités d'entreprise. A la suite de nouvelles démarches du
collectif des représentants du personnel, des promesses auraient été
faites pour réexaminer ce problème. Des chiffres auraient été avan-
cés pour 1979 (subvention de 300 000 francs) sous réserve de l 'accord
du ministère des finances. Cependant, si cette subvention était
retenue, elle ne représenterait encore pas le 1 p . 100 de la masse
salariale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que dans le budget 1979 les crédits affectés à la direc-
tion des Journaux officiels permettent d'attribuer au comité social
le 1 p. 100 de la masse salariale .

Taxe professionnelle (Aigries-Mortes [Gard) : Salins du Midi).

3017. — 14 juin 1978 . — M. Bernard Deschamps appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur l 'assujettissement au titre de la
taxe professionnelle de l ' entreprise des Salins du Midi. Cette société
devrait être assujettie à la taxe pour son activite salinière à Aigues-
Mortes . En effet, s 'il est vrai que la fabrication du sel à partir de
l ' eau de nier dépend des conditions climatiques et est donc consi-
dérée comme une activité agricole, il n' en demeure pas moins que
l'entreprise des Salins du Midi d'Aigues-Mortes utilise la majorité
de ses employés pour le conditionnement du sel, ce qui doit être
co idéré comme une activité commerciale . Il lui demande donc de
bi vouloir lui confirmer que les Salins du Midi sont bien assujettis
à la taxe professionnelle.

Travailleurs de la mine (Houillères du bassin de Provence).

3018 . — 14 juin 1978. — M. René Rieubon attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les réclamations
d ' un certain nombre de mineurs des Houillères du bassin de Pro-
vence titulaires de rentes d' accidents de travail . Depuis plusieurs
années, l ' administration opère des revisions trimestrielles des rentes
accident du travail et en décide la diminution ou la suppression
sur simple contrôle du médecin conseil . A lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour préserver les droits des assurés
sociaux.

Emploi (Société Roux-Combaluzier).

3019. — 14 juin 1978 . — M. Daniel Boulay affile l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l 'emploi de la Société Roux-Combaluzier absorbée en 1969 par la
multinationale suisse Schindler. Le groupe Schindler vient de
prendre la décision de supprimer 820 emplois dans tous les éta-
blissements de France, y compris au siège social de Vé'lizy . Ces
suppressions d ' emplois se décomposeraient de la manière suivante :
240 licenciements immédiats dans le cadre d 'un licenciement col-
lectif ; suppression de 180 emplois dansa les plus brefs délais » ;
400 autres emplois restant subordonnés au succès d ' un plan écono-
mique prévisionnel avec toutes les interrogations que cela entraîne.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir
l'emploi de ces travailleurs.

Postes et télécommunications (porteurs de télégrammes).

3020 . — 14 juin 1978. — M . André Lajoinie expose à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications que de nombreux
cantons ruraux comme celui d'Ebreuil (Allier) ne disposent pas
d ' un service permanent de porteurs de télégrammes . Cette carence
entraîne de graves conséquences, notamment pour les agriculteurs
éleveurs qui, n'ayant pas le téléphone, ne reçoivent les télégrammes
que le lendemain, ce qui peut entraîner des accidents à leurs
élevages lors des livraisons à leurs fournisseurs, du fait d'une
mauvaise préparation de ceux-ci . Les raisons de ces lacunes dans
le port des télégrammes semblent résider dans les trop faibles
rémunérations allouées aux préposés porteurs de télégrammes . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que le service
du télégramme ne subisse aucune interruption dans les campagnes
comme ailleurs .

instituteurs
(Saint-Etien ne-du-Rouvray et Oissel [Seine-Maritinnel).

3023 . — 14 juin 1978. — M. Roland Leroy attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la nécessité de créer des postes
d' enseignant du premier degré en particulier dans les villes de
Saint-Etienne-du-Rouvray et Oissel . Les effectifs d' élèves sont main-
tenant théoriquement limités à 25 par classe pour ce qui concerne
les cours élémentaires I. Si aucune création de poste n'était envi-
sagée, on assisterait à la multiplication du nombre de classes à
plusieurs cours (C. P., C . E. 1 ou C . E . 2) et, en conséquence,
à la dégradation des conditions de travail des enseignants et des
conditions d 'études des élèves. De plus, les nouvelles normes concer-
nant les décharges des directeurs d 'école impliquent nécessairement
des créations de postes permettant de combler ces décharges . Enfin,
de graves problèmes existent à l ' heure actuelle qui ont notamment
trait au non-renouvellement des maîtres en congés . Certains stages
ont d'ailleurs dû être reportés afin de ne pas interrompre les
enseignements . On peut estimer à 25 le nombre de postes qui doi -
vent être créés afin de régler ce seul problème en particulier dans
les villes de Saint-Etienne-du-Rouvray et Oissel . Il lui demande en
conséquence de prendre toutes les mesures nécessaires à la réso-
lution positive de ces questions.
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sur la qualité des services . Ce qu ' il entend faire dans les préro-
gatives qui sont les siennes afin aue sans tarder soit envisagée
une négociation globale au plus haut niveau sur l'ensemble de ces
problèmes, entre les différentes parties (ministère, S .N .C .F .,
C .I .W .L .T . et représentants des syndicats',

Cantons (Rhône).

3024. — 14 juin 1978. — M . Marcel Houat exprime à M . le Premier
ministre la nécessité, pour le département du Rhône, que le nom-
bre des cantons soit augmenté par le partage des cantons dont
la population dépasse le double de la moyenne départementale et
qui sont au nombre de trois, c'est-à-dire : Saint-Symphorien-d ' Ozon
187309 habitants', Bron (83 072 habitants), Vénissieux (74751 habi-
tants) . Il lui précise que le Rhône se trouve parmi les six dépar-
tements de France (Paris excepté' ayant la plus forte moyenne
d'habitants par canton, soit 35 35.1 habitants (plus forte moyenne :
39471 habitants'. II lui rappelle que Saint-Symphorien•d ' Ozon et
Bron sont parmi les sept cantons les plus peuplés de France . Il lui
rappelle encore qu ' il existe une disproportion énorme entre les
divers cantons du Rhône !4010 habitants à 87309 habitants' y
compris en milieu urbain . Il lui demande donc quelles disposi-
tions il entend prendre afin qu ' avant les élections cantonales de
1979, ce partage puisse entrer en vigueur.

Enseignants (nombre de postes'.

3025 . — 14 juin 1978 . — M . Marcel Hou& expose à nouveau à
M . le ministre de l'éducation la préoccupation extrême des ensei-
gnants quant à la prochaine rentrée scolaire 1918 . Il lui rappelle
que, pour le Rhône, entre autres, la dotation budgétaire pour
assurer une rentrée dans des conditions acceptables semble déri-
soire en regard des besoins . C ' est ce qu ' il a tenu à exposer derniè-
rement à M . le ministre des finances. Il lui rappelle ce qu ' il a
maintes fois exposé, notamment à M . le ministre de l ' éducation
sur la nécessité en France de doter l 'enseignement de crédits en
rapport avec la réalité des besoins. Il lui rappelle encore que
M. René Haby, ex-ministre de l 'éducation, avait pris des engage-
ments précis sur la rentrée 1978, engagements contenus dans la
circulaire n " 77-488 du 16 décembre 1977 parue au Bulletin officiel
n" 46 du 22 décembre 1977, à savoir : vingt-cinq élèves dans les
C. E . première année ; demi-décharge à tous les directeurs d 'école
à dix classes ; une journée de décharge par semaine à tous les
directeurs de neuf et huit classes ; une décharge complète à tous
les directeurs dont tes effectifs atteignent 400 élèves . Il lui pré-
cise encore que pour assurer la rentrée scolaire 1978 et compte
tenu des engagements de M . Haby dans la précédente législature,
le comité technique paritaire du Rhône, dans sa séance du 2 février
1178, a demandé 301 postes au ministère . Seuls dix-sept postes ont
été accordés . Il lui demande donc : Quelles dispositions il entend
prendre afin d 'obtenir pour le budget de l ' éducation les moyens
financiers qui lui sont urgents et indispensables, en rapport avec
la réalité présente, avec les besoins criants de la nation ; ce qu 'il
entend faire dans les prérogatives qui sont les siennes, pour doter
le Rhône des postes et des crédits qui lui sont indispensables.
II est nécessaire de rappeler qu'à Vénissieux par exemple Il faut
assurer : cinq créations en primaire ; deux créations en mater-
nelle ; six G. A . P. P . ; douze emplois de remplaçants pour assurer
les s décharges s.

Société nationale des chemins de fer français
(toagons-lits).

3026. — 14 juin 1978. — M. Marcel Houat expose à M. le ministre
de l ' économie l' angoisse du personnel de la C .I .W .L.T . (Compagnie
internationale des wagons-lits) face à la restructuration de l 'entre-
prise et des menaces sur l 'emploi qui se précisent . Il lui rappelle
la politique commerciale suivie par la S .N.C.F., dans le cadre de
son contrôle financier sous son autorité de tutelle, qui aboutit en
fait à la situation dramatique qui est aujourd ' hui connue, puisque
pour 1978 120 personnes sont menacées de licenciement et il est à
prévoir que le personnel des voitures-lits 'conducteurs) subisse
le même sort . Il lui rappelle que va également dans ce sens la
concurrence introduite sur le rail avec 17 p . 100 des services
confiés à d 'autres sociétés : S .H.R .-Rail service, C.E .S .A .F., etc.,
dont le personnel, il faut le souligner, ne bénéficie pas de conven-
tion collective . A ce propos il lui rappelle l ' utilisation d' une main-
d 'oeuvre sous-payée et fluctuante. Il lui précise encore que, dans le
but de réduire le coût d 'exploitation, la S.N.C .F. se propose d 'accé-
lérer l' évolution par : la - disparition à court terme de wagons-
restaurants ; le développement à outrance de la restauration Corail
en dépit de conséquences « désastreuses » . Il lui précise aussi que
malgré une augmentation du nombre des voyageurs du coefficient
de remplissage des voitures, des prestations dans la diversification
et leur volume, de la productivité du personnel, etc ., on assiste :
à une dégradation considérable des conditions de travail, à une
baisse de la qualité générale du service assuré . Il lui demande
donc : quelles dispositions immédiates et urgentes il entend pren-
dre afin que ne soit pas poursuivi le démantèlement de ces ser-
vices, avec ses conséquences désastreuses sur l'emploi et aussi

Loisirs 'personnel éducatif pour les activités de loisirs
des enfants et des adolescents,.

3027 . — 14 juin 1978 . — M. Marcel Houei attire l ' attention de
M. le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs sur les
aspects et les difficultés au niveau de la formation du personnel
éducatif pour les activités de loisirs des enfants et des adolescents.
Il lui rappelle qu'une for mation obligatoire entraine une sélection
actuellement du fait du manque de moyens financiers . Il lui pré-
cise donc l 'exigence des éducateurs de voir pris en charge par
l ' Etat la formation des moniteurs dans l' intérêt des enfants qui leurs
sont confiés. Il lui expose la nécessité de prendre en compte les
besoins de l'épanouissement de l 'enfant . Il lui précise que : 1" sur
la durée des stages : la règle limitative des dix jours, etc. va
poser de nombreux problèmes dans la mesure ou les calendriers
de stages ont été établis depuis plusieurs mois, en fonction des
données administratives en vigueur à l 'époque . Elle entraînera un
déséquilibre financier des associations concernées et ira à l ' encontre
des adaptations nécessaires sur le plan éducatif en relation avec
le programme des sessions et les participants ; 2" il n'appareit pas
clairement à combien sont financées les sessions de perfectionne .
ment d ' animateurs et de directeurs et il y a déjà diverses inter-
prétations dans la région même ; 3" pourquoi éliminer les sessions
ayant lieu dans les C .R .E.P.S . ; 4" pour une prise en charge réelle
et complète des frais éducatifs, une augmentation substantielle des
moyens est indispensable. Il lui demande donc : quelles disposi-
tions immédiates il entend prendre afin que soit donné aux centres
de vacances et de loisirs à but non lucratif pour les enfants et
les adolescents, les moyens financiers en rapport avec la réalité
des besoins : pour le financement des locaux ; pour l'acquisition
du matériel et des installations éducatives nécessaires ; pour assurer
la gratuité de la formation des animateurs ; pour assurer pleine-
ment la charge financière des indemnités versées aux animateurs
par l'organisation.

Emploi (Société nouvelle des Ateliers de Vénissieux (Rhônel).

3021 . — 14 juin 1978. — M. Marcel Hruai attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation existant actuellement
à la Société nouvelle des Ateliers de Vénissieux (S . N. A. V.) . Il lui
rappelle que l 'ensemble de la Société Renault détient en fait
99,23 p . 100 du capital de la S . N . A . V . 11 lui précise que depuis
le début mai, la Régie Renault tente d ' acquérir le reste des actions
en circulation. Il lui précise encore que la S . N . A . V . emploie actuel-
lement : trente-trois cadres ; 217 employés et techniciens ; 743
ouvriers, et que l 'activité de l'entreprise couvre quatre départements
de fabrication allant des outillages spéciaux aux wagons. Il lui
expose que ces fabrications subissent actuellement les effets de la
crise, ce qui développe une très grande inquiétude parmi l 'ensemble
du personnel . Il lui précise que les effets néfastes de cette crise
rendent critique la situation de l 'entreprise . Il lui précise encore que
si, dans l ' immédiat, aucune adjudication de la S . N . C . F. ne vient
débloquer la situation, c 'est un grand nombre de travailleurs qui
vont subir les difficultés d ' emplois . Il lui précise cependant que la
situation à la S . N . A. V. parait anormale et contradictoire pour
plusieurs raisons : les moyens techniques permettent des vitesses
supérieures à la grande majorité du matériel ferroviaire dont dis-
pose le réseau S . N . C . F . ; la S . N . A. V . possède un personnel qua-
lifié et un outillage hautement perfectionné, entre autre une e gre -
nailleuse » parmi les plus modernes d ' Europe . Il lui demande donc :
quelles dispositions immédiates il entend prendre, en liaison avec
M . le ministre de l 'industrie et M . le ministre de l 'économie, afin
que le département Wagons puisse trouver un nouvel essor indis-
pensable à la vie de l ' entreprise ; ce qu ' il entend faire dans les préro-
gatives qui sont les siennes, afin que soit préservé l' emploi du per•
sonnel de la ., . N . A . V ., personnel qualifié je le rappelle ; ce qu 'il
entend faire afin de ne pas permettre que la politique menée par
des groupes tels que le G . I . E. Norfer, par exemple, mette en péril
la vie d'entreprises comme la S . N . A . V.

Emploi 'Société nouvelle des Ateliers de Vénissieux [Rhône)).

3029. — 14 juin 1978 . — M . Marcel Moula attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation existant actuellement
a la Société nouvelle des Ateliers de Vénissieux (S. N . A . V.) . Il lui
rappelle que l 'ensemble de la Société Renault détient en fait
99,23 p . 100 du capital de la S . N . A. V . Il lui précise que, depuis
le début mai, la Régie Renault tente d 'acquérir le reste des actions
en circulation. Il lui précise encore que la S . N. A . V. emploie actuel.
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lement trente-trois cadres, 217 employés et techniciens, 743 ouvriers,
et que l ' activité de l 'entreprise couvre quatre départements de
fabrication allant des outillages spéciaux aux wagons. 11 lui expose
que ces .abrications subissent actuellement les effets de la crise,
ce qui développe une très grande inquiétude parmi l 'ensemble du
personnel . Il lui précise que les effets néfastes de cette crise ren-
dent critique la situation de l ' entreprise. Il lui précise encore que
si, dans l ' immédiat, aucune adjudication de-la S. N . C. F. ne vient
débloquer la situation, c 'est un grand nombre de travailleurs qui
vont subir les difficulté ; d 'emplois . II lui précise cependant que la
situation à la S . N. A. V. parait anormale et contradictoire pour
plusieurs raisons : les .noyens techniques permettent des vitesses
supérieures à la grande majorité du matériel ferroviaire dont dis-
pose le réseau S . N . C . F. ; la S . N. C. F . possède un personnel
qualifié et un outillage hautement perfectionné, entre autres une
a grenailleuse u parmi J .s plus modernes d ' Europe . Il lui demande
donc : quelles dispositions immédiates il entend prendre, en liaison
avec M. le ministre de l 'économie et M. le ministre des transports,
afin que le département Wagons puisse trouver un nouvel essor
indispensable à la vie de l'entreprise ; ce qu 'il entend faire, dans
les prérogatives qui sont les siennes, afin que soit préservé l'emploi
du personnel de la S. N. A. V., personnel qualifié je le rappelle ;
ce qu'il entend faire afin de ne pas permettre que la politique
menée par des groupes tels que le G . I. E. Norfer, par exemple,
mette en péril la vie d ' entreprises comme la S. N. A. V.

Emploi (Société nouvelle des ateliers de Vénissieux [Rhônell.

3030. — 14 juin 1978 . — M. Marcel Houei attire l' attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation existant actuellement
à la Société nouvelle des ateliers de Vénissieux (S . N . A . V.). Il lui
rappelle que l'ensemble de la Société Renault détient en fait
99,23 p. 100 du capital de la S . N. A . V. Il lui précise que depuis
début mai la régie Renault tente d ' acquérir le reste des actions
en circulation . Il lui précise encore que la S. N. A . V . emploie
actuellement : 33 cadres, 217 employés et techniciens, 743 ouvriers,
et que l'activité de l 'entreprise couvre quatre départements de fabri-
cation allant des outillages spéciaux aux wagons. II lui expose que
ces fabrications subissent actuellement les effets de la crise, ce
qui développe une très grande inquiétude parmi l ' ensemble du per-
sonnel. Il lui précise que les effets néfastes de cette crise rendent
critique la situation de l 'entreprise. II lui précise encore que si, dans
l'immédiat, aucune adjudication de la S . N . C. F. ne vient débloquer
la situation, c 'est un grand nombre de travailleurs qui vont subir
les difficultés d'emplois. Il lui précise cependant que la situation
à la S. N. A. V. parait anormale et contradictoire pour plusieurs
raisons : les moyens techniques permettent des vitesses supérieures
à la grande majorité du matériel ferroviaire dont dispose le réseau
S . N. C. F. ; la S . N . A. V. possède un personnel qualifié et un
outillage hautement perfectionné, entre autres une « grenailleuse »
parmi les plus modernes d 'Europe . Il lui demande donc quelles
dispositions immédiates il entend prendre afin que le département
e Wagons a puisse trouver un nouvel essor indispensable à la vie
de l 'entreprise . ; ce qu'il entend faire afin que soit préservé l 'emploi
du personnel de la S . N . A. V ., personnel qualifié il le rappelle ; ce
qu' il entend faire afin de ne pas permettre que la politique menée
par des groupes tels que le G. I . E . Norfer, par exemple, mette en
péril la vie d'entreprises comme la S . N. A . V. ; enfin, ce qu ' il entend
faire afin d 'enrayer la situation dramatique au niveau de l 'emploi
dans la région lyonnaise .

Enseignement
(Paris : centre régional de documentation pédagogique).

3031 . — 14 juin 1978 . — M . Jack Relite attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la légitime inquiétude des personnels
et des usagers du centre régional de documentation pédagogique,
installé 29, rue d'Ulm, à Paris . En effet, les enseignants des trois
académies de Créteil, Paris et Versailles utilisent depuis près de
quinze ans le service de prêt et de documentation pédagogique de
ce centre, où sont à leur disposition 15000 manuels scolaires,
250000 diapositives, 8000 disques et 250 revues pédagogiques . Ils
bénéficient en outre d ' un cadre de travail d 'une qualité exception-
nelle avec la salle Jean-Macé. Or, l'institut national de la recherche
pédagogique, propriétaire de ces locaux, entend récupérer à partir
du 15 juin 1978 la salle Jean-Macé pour y installer des bureaux.
A ce jour, rien n'est arrêté pour reloger le personnel et la docu-
mentation du centre régional. Quand on sait que les trois académies
de la région parisienne doivent se contenter d'un seul C. R . D. P .,
ces mesures sont graves et il est inconcevable que le centre soit
mis dans l'impossibilité de fonctionner . Aussi il lui demande, dans
la mesure où un transfert ne pourrait être évité, que des instal-
lations au moins aussi fonctionnelles que celles qu'il possède actuel-
lement soient mises d'urgence à la disposition du C . R . D . P. afin
qu'il puisse, à la rentrée, continuer d'assurer sa mission .

Psychologues ,statut).

3032. — 14 juin 1978 . — M. Paul Balmigère attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des psychologues de la fonction publique et du secteur privé . Ces
personnels revendiquent un statut de leur profession et une aug-
mentation de leurs rémunérations . Les négociations entamées après
une séance de travail du conseil supérieur de la fonction hospita-
lière, le 14 novembre 1969, se trouvent aujourd 'hui bloquées du
fait du ministère des finances. Devant l ' inquiétude des personnels
concernés, il lui demande de lui faire connaître dans quels délais
est envisagée la reprise des négociations.

Aide personnalisée au logement (généralisation).

3033 . — 14 juin 1978. — M. Henry Canacos demande à M. le
ministre de l' environnement et du cadre de vie si, tenant compte
de l ' opposition grandissante de divers milieux concernés, il compte
maintenir les dates de la généralisation de l 'A . P . L . au 31 juillet
en ce qui concerne les programmes d 'accession à la propriété, et au

janvier 1979 pour les programmes de construction de logements
locatifs.

Construction d ' habitations (« Chalandonettes u).

3034 . — 14 juin 1978. — M . Henry Canacos attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion dramatique que connaissent bon nombre d 'accédents à la
propriété de maisons individuelles du concours Chalandon . Il lui
rappelle que la responsabilité du Gouvernement est directement
engagée puisque c ' est sur son initiative, et sous son patronage, que
sont nées les chalandonettes », afin, selon l 'auteur du concours, de
favoriser l'accession à la propriété des familles modestes ; c 'est lui
aussi qui, dans certains cas, a autorisé des dérogations aux' normes
de contruction . En effet, 44 p. 100 des acquéreurs de pavillons
Chalandon sont des familles d'ouvriers qui connaissent déjà les
plus grandes difficultés pour acquitter le remboursement des tnen-
sualités qui obèrent gravement . leurs faibles revenus . Cependant,
sur 55000 « chalandonettes s, des estimations font apparaitre que
15 p . 100 des pavillons recèlent des malfaçons, 18 p . 100 des avaries
de chauffage et d'isolation, tandis que 33 p. 100 d 'entre eux ont des
voies et réseaux divers défectueux . Devant le mécontentement
grandissant de certains « chalandonniens s, son prédécesseur a
décidé, en décembre 1977, l 'octroi de prêts sans intérêts rembour-
sables en vingt ans . Bien que cette décision soit une reconnaissance
de la lourde charge supplémentaire imposée aux acquéreurs de
pavillons Chalandon défectueux, elle est cependant insuffisante,
compte tenu de la modicité des ressources d ' une majorité d 'entre
eux . C'est pourquoi il lui demande que l' Etat consente à une avance
gratuite et sans intérêts qui pourra être récupérée, après conten-
tieux auprès des assurances concernées.

Dons d'organes (application de la loi).

3035 . — 14 juin 1978 . — M . Gilbert Millet appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de le famille sur la loi relative aux
dons d 'organes. Il lui demande de bien vouloir lui faire le point
sur l'application de cette loi et comptent est prévue la sensibilisation
de l 'opinion publique sur ce grave problème par le canal des mut-
tiples moyens d 'information dont dispose notre pays.

Racisme (postes et télécommunications).

3036. -- 14 juin 1978. — M. Maurice Nilès attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
malaise existant dans les -postes et télécommunication s du fait de
certains comportements de type raciste . Plusieurs cas précis lui ont
été signalés, à Paris et dans la région parisienne, où des chefs
de centre refusent de prendre dans leur service du personnel ort-
ginraire des départements d'outre-mer, d'autres se- permettant des
re, : arques racistes. Il lui rappelle que l 'administration des postes
et télécommunications compte des milliers d 'agents venant des
départements d'outre-mer chargés généralement des tâches les plus
ingrates, que leurs conditions de vie sont rendues plus difficiles
par l ' éloignement de leur pays d 'origine . Il apparaît insupportable
que leurs difficultés d'adaptation soient encore aggravées par des
attitudes condamnables émanant de l'encadrement . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour faire cesser
ces pratiques.



2852

	

ASSEMI3LEE NATIONALE -- 2" SEANCE DU 13 JUIN 1978

Textiles (Péage-de-Roussillon lisère] : R)tône-Poulenc-Textiles).

3037 . — 14 juin 1978 . — M . Louis Maisonnat rappelle à M . le
Premier ministre les propositions faites par les travailleurs de
Rhône-Poulenc Textiles, de Péage-de-Roussillon . Un plan de redé-
marrage a été élaboré pour permettre de sauvegarder l'emploi
déjà fortement détruit . Le groupe Rhône-Poulenc a déjà licencié
plus de 40 p . 100 de l ' effectif . Le plan proposé par la C .G .T.
prévoit, sur la base des effectifs restant, le redémarrage de l'usine
avec une production de 400 tonnes, tenant compte du marché
actuel et da la diversification de l' activité en vue d'une reconversion
progressive . Dans cet esprit, il intègre la proposition du groupe
de création d ' un atelier de transformation textile sur le site même
de l ' établissement et envisage une - autre activité pour d ' autres
établissements de Rhône-Poulenc ou des clients extérieurs . La
prise en compte de la proposition de redémarrage partiel de la
production de fil acétate à Péage-de-Roussillon, à partir du matériel
le plus moderne, constituerait un véritable ballon d 'oxygène pour
l ' industrie textile régionale, qui est déjà gravement atteinte dans
son activité et qui, aujourd' hui, du fait même des arrêts d ' activité
de Rhône-Poulenc Textile, se trouve menacée dans sa survie . Les
nombreuses usines transformatrices de fil retrouveraient ainsi leur
approvisionnement par Rhône-Poulenc-Textile-Péage . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions immédiates il entend prendre
pour permettre l 'examen de ces propositions.

Société nationale des chemins de fer français
(relèvement des tarifs).

3038 . — 14 juin 1978. — M. Daniel Le Meus attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et loisirs sur le relè-
vement important des tarifs de la Société nationale des chemins
de fer. En effet, dès l'été 1978, cette mesure aura des consé-
quences graves sur les prix des séjours vacances, et constituera
une gêne sérieuse pour les participants, particulièrement ceux dont
les revenus sont les plus modestes. De plus, il semble que la
Société nationale des chemins de fer mette au point de nouveaux
projets visant à réduire de manière importante les avantages
consentis par ce service public aux centres de vacances et aux
classes de nature. Les mesures étudiées porteraient à la fois sur
les tarifs « bagages a qui seraient fortement relevés, et sur les
tarifs «voyageurs* avec la suppression du billet « colonie de
vacances » (au lieu du tarif actuel 50 p . 100, application du tarif
« groupes jusqu 'alors accordé aux adultes, et qui permet seulement
une réduction de 20 ou 30 p . 100 des tarifs) . De telles mesures,
remettant en cause les avantages acquis, conduiraient inévitablement
à une régression de la fréquentation du secteur des centres de
vacances pour enfants et adolescents, centres dont l 'intérêt social
est pourtant reconnu par tous . Les organisateurs de centres de
vacances seront en effet dans l 'obligation de répercuter ces hausses
dans le prix de journée, à un moment où l 'aide de l ' Etat dans ce
secteur d 'activité s' est progressivement réduite et où nous enre-
gistrons une hausse importante du coùt de la vie. En conséquence,
il lui_ demande quelles mesures il compte prendre afin d ' éviter
que soient mis 'en péril les centres de vacances.

Enseignement secondaire (collège de Moy-de-I 'Aisne [Aisne]).

3039 . — 14 juin 1978. — M. Daniel Le Meus attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation du collège de Moy-
de-l' Aisne (02). Cet établissement est actuellement constitué de bâti-
ments préfabriqués implantés en 1962 et prévus à l 'époque pour
n ' être que provisoires. Ces bâtiments sont implantés en quatre
endroits différents dont l'éloignement oblige enseignants et élèves
à des déplacements incompatibles avec le bon déroulement de la
vie de l 'établissement . De plus l 'état des bâtiments est particuliè-
rement déplorable et contraire aux normes de sécurité . Un atelier
de soudure est installé dans un bâtiment en bois, et les installations
de sciences et techniques sont abritées dans des locaux totalement
Inadaptés. Le chauffage des classes est assuré par des poëles à
fuel et les tuyaux d 'arrivée du combustible gèlent en hiver. Les
installations électriques sont contraires à toutes les normes offi-
cielles. Par temps de puée, les cours de récréation sont inondées
et impraticables. Les installations sportives de l'établissement' se
trouvent à l'autre bout du village . Les plafonds sont dans un tel
état qu 'ils menacent de s'écrouler. La cantine est trop exigüe et
ne comporte aucune issue de secours. Les installations sanitaires
ne permettent même pas aux élèves de se laver les mains. En
résumé, cet établissement qui accueille près de 400 élèves n 'est
absolument pas en mesure de fonctionner correctement . C'est
d'ailleurs ce qu'a noté la commission de sécurité qui, dans son
rapport du 4 juin :977, demandait la fermeture de l'établissement.
Le conseil d'établissement, à de nombreuses reprises, a demandé
la construction d 'a t nouvel établissement . Les parents d'élèves,

les enseignants et l ' ensemble de la population s'émeuvent légiti-
mement du retard apporté au déblocage des crédits nécessaires.
Aussi, il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
que ce grave problème soit solutionné dans les meilleurs délais.

Allocutions de logement (conditions d 'attributiont.

3040. — 14 juin 1978 . -- M. Pierre Goldberg attire l 'attention
de M. le ministre de l' environnement et du cadre de vie sur le
problème de l ' attribution de l 'allocation logement . Des familles de
huit personnes ou plus ne peuvent bénéficier de l'allocation loge-
ment dans des conditions normales si leur logement n 'atteint pas
8G mètres carrés. Or grand nombre de F5 font 80 mètres carrés-
83 mètres carrés ; cela conduit à pénaliser injustement des familles.
Une dérogation devrait pouvoir être prise en considération, dans
le cas de surfaces proches de la limite fixée et en tenant compte
des ressources et des besoins de la famille et non d 'une limite
fictive et arbitraire.

Sidérurgie (Longwy [Meurthe-et-Moselle] : Usinor).

3041 . -- 14 juin 1978 . -- M . Antoine Porcs attire l 'attention de
M. le ministre de l' industrie sur une promesse, toujours pas réalisée,
selon laquelle une aciérie à oxygène devait voir le jour à Usinor
Longwy. Mais si cette aciérie reste un projet, par contre la fer-
meture des batteries de four à coke de cette même usine, commence
à devenir réalité . Ce qui va se concrétiser par la suppression d ' un
millier d ' emplois . En conséquence, il lui u :^mande quelles mesures
il entend prendre pour mettre un terme aux suppressions d ' emplois
à Usinor Longwy ; permettre enfin la réalisation de cette aciérie
à oxygène.

Mines et carrières (Nussigny [Meurthe-et-Moselle)).

3042. — 14 juin 1978 . — M . Antoine Poreu attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur le fait que le mardi 30 mai, toute
la population de la localité frontalière d'Hussigny a fait corps avec
ses mineurs qui, ce j our-là, se sont mis en grève pour protester
contre la fermeture du puits de mine . En effet, cette immense
carrière, qui recèle encore 9 millions de tonnes de minerai de fer,
est en mesure d 'assurer du travail pour neuf années avant d 'entamer
le gisement inexploité voisin de Fillières . Cette fermeture entraî-
nerait la réduction de la production de minerai de fer lorrain et
mettrait encore davantage en cause la capacité industrielle de la
France dans un domaine essentiel à son indépendance . La conti-
nuation de l'exploitation du gisement d 'Hussigny et son extension
au gisement de Fillières irait dans l 'intérêt local, régional et surtout
national . La relance de la production de minerai de fer lorrain
contribuerait efficacement au rééquilibrage de notre balance com-
merciale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour assurer le développement des mines de fer ; inter-
dire tout licenciement et créer de nouveaux emplois dans le secteur;
revaloriser la profession de mineur de fer.

Laboratoires de recherche (Lorraine).

3043. — 14 juin 1978 . — M . Antoine Pores attire l'attention de
M. le Premier ministre (Recherche) sur la faiblesse des crédits
alloués aux laboratoires de recherche en Lorraine . Ils ont un rôle
essentiel à jouer pour le développement de technologies nouvelles
sur la base des ressources régionales, très variées dans la région :
tels le bois, le charbon, le sel, le fer, les ressources agro-alimen-
taires. La multiplication de ces laboratoires ainsi que la moderni-
sation de ceux déjà existants, contribueraient efficacement au main
tien de la vocation industrielle et à la diversification de l 'économie
lorraine. II lui demande quelles mesures il entend prendre afin
que les crédits nécessaires à ces indispensables réalisations soient
enfin alloués .

Emploi (Société Delattre-Levivier).

3044 . — 14 juin 1978 . — M . Antoine Pores exprime à M. I.
ministre de l'industrie toute l'inquiétude et le profond méconten-
tement des travailleurs de la Société Delattre-Levivier, obligés de
se mettre en grève pour exprimer leurs revendications . En effet,
cette filiale de M. le baron En» ' occupait 420 travailleurs voici
dix-huit mois . Il en reste 371 - . mois de février, la direction
a annoncé que 115 emplois seraient supprimés . Pourtant, cette
société se porte bien. Quelques chiffres le prouvent : en 1974,
244 millions ont été distribues aux actionnaires, 502 en 1975 et
700 en 1976 . De plus, cette filiale de la Société Creuset-Loire e
investi un million de dollars aux Etats-Unis voici deux ans . Cette
année, c 'est la Tanzanie qui a eu ses faveurs . En outre, cette Sociéte
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a créé une filiale Delattre-Chavanne a qui elle a généreusement
prêté huit millions en 1977 et encore douze millions en ce début
d 'année, pour supprimer soixante-quinze emplois en deux ans et en
programmer trente-six nouveaux pour les semaines à venir. Le Gou•
vernement vient de passer commande de dix-huit centrales nucléaires
à Creusot-Loire, il serait donc tout à fait normal de la part d 'un gon-
verneme .t soucieux de l' intérêt du Inonde du travail et de l ' intérêt
national, d 'exiger en contrepartie de cette commande, que l ' emploi
soit garanti par cette société et ses filiales . En conséquence, il
lui demande quelles suites il entend réserver à cette demande.

Sidérurgie (Longwy IMeurthc-et-Moselle) :
Société sidérurgique de Mildiou . Neuves-Maisons).

3045 . — 14 juin 1978. -- M . Antoine Porcu attire l' attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la situation faite à la filiale de
Longwy du groupe Société sidérurgique de Châtillon - Neuves-Maisons.
En effet cette usine est inscrite dans le plan de démantèlement
de la sidérurgie qui sévit sur not re région et, alors qu 'en 1970
elle occupait 3 700 *travailleurs, il en reste à peine 2000 aujaur-
d ' hui et, en 1980, il n ' en restera pas un millier si les plans pat ro-
naux sent conduit à terme. De plus, en raison du préjudice que
ces licenciements causent au ouvriers ainsi qu 'à toutes les autres
catégories socle-professionnelles, il en résulte que la ville de Longwy
se débat dans des difficultés financières que la poursuite d 'une
telle politique ne manquerait pas d ' aggraver. En conséquence il
lui demande les mesures que le Gouvernement entend prendre:
1 " pour mettre fin aux suppressions d ' emplois à la S. S . C . N . M.,
à Longwy ; 2" pour ne pas faire de Longwy une ville morte.

Chômage
(travailleurs âgés de plus de cinquante ansr.

3046. — 14 juin 1978. — M. Antoine Porcu attire- l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation qui est faite aux tra-
vailleurs âgés de plus de cinquante ans et qui se voient privés de
leur emploi dans le cadre de la restructuration des industries . Si,
dans ce rtaines professions, des couvertures sociales existent pour
permettre le départ à la préretraite, par cont re, dans de nombreuses
industries, aucune protection sociale ne couvre les travailleurs.
C 'est le cas, notammen' . des petites et moyennes industries sous-
traitantes dans la sidérurgie qui, (levant les a restructurations
imposées à cette industrie, se voient contraintes de cesser leur
activité . Des travailleurs, âgés aujourd'hui de cinquante ans et plus.
ayant trente à quarante ans d ' activité, sont licenciés avec pour seule
couverture sociale l 'allocation de licenciement pour raison écono-
mique . Dans une période où le travail se fait de plus en plus rare,
où pourront-ils trouver un nouvel emploi . Pourront-ils se reconvertir.
Que vont-ils devenir à cet âge . Il est grand temps d'envisager un
droit à la retraite à cinquante-cinq ans pour les travailleurs des
entreprises procédant à des suppressions d'emplois. De plus, il
devient égarement nécessaire d 'engager des négociations sur les
possibilités de départ en préretraite avant cinquante-cinq ans dans
ces mémes entreprises. En conséquence, il l 'interroge sur les suites
qu'il entend réserver à cette demande.

Sidérurgie (chômage partiel).

3047. -- 14 juin 1978. — M . Antoine Porcu attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de plus en plus difficile
que les conséquences du chômage partiel imposent aux travailleurs
des mines de fer et de la sidérurgie . En effet, depuis délà trois
ans, dans les mines de fer, certains travailleurs ne sont employés
que vingt-quatre heures par semaine . Dans la sidérurgie, les horaires
se trouvent très amputés aussi et à Usiner-Longwy certains services

fabrication >+ ne travaillent que trente-deux heures par semaine.
S'il est vrai que ces pertes de salaire sont prises en charge à 50 p. 100
par l ' A . S. S . E . D . I. C. et à 10 p. 100 pour l'employeur, il n'en
reste pas moins vrai que les travailleurs subissent des pertes impor-
tantes de salaire, ce qui porte encore davantage atteinte à leur
pouvoir d' achat déjà fortement entamé par la hausse constante
des prix. Cette situation pourtant n'est en rien imputable aux
travailleurs ; elle n'est que le résultat d'un vaste projet d'abandon
national, mis au point par les grands monopoles et soutenu par
l'Etat dont l'application entralne la suppression de milliers d'emplois
et fa réduction de la production de minerai de fer . C'est donc cette
politique qui, chaque année, fait perdre des dizaines de milliers
de francs aux travailleurs. En conséquence, il lui demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre afin de porter l'allocation
pour le chômage partiel au niveau des indemnités versées pendant
un an aux personnes licenciées pour raisons économiques, c'est-à-
dire 90 p . 100 de l'ancien saraire .

Emploi (CI areucy-Iteciu IMenrthe-et-Moseltel : Société I'r,medo).

3041. — 14 juin 1978 . — M. Antoine Porcu e : ;prime à M. le ministre
de l ' industrie l 'inquiétude et le mécontentement des habitants du
village lorrain de Charency-Vezin devant les menaces de disparition
de la société Proinedo . En effet, le conseil d' admini.,tration de
cette société, fabriquant des produits destinée à l ' industrie sidérur-
gique, vient de décider arbitrairement la disparition pure et simple
de l ' usine avec clans l ' immédiat le licenciement de soixante-deux
travailleurs. Il attire l'attention sur le fait que cette usine . située
en milieu rural, n 'a que dix ans d 'âge et que de nombreuses
femmes y avaient trouvé un emploi . Les tr availleurs et leurs délé-
gués syndicaux C.G .T. et C.G .C. veulent ne pas être réduits à
la dure condition de ehômeur. Cette fermeture continuerait à
aggraver les difficultés que rencontrent les petites entreprises, le
commerce et l ' artisanat local et ne manquerait pas d'amener
des suppressions de postes clans l 'administration et les établisse-
ments scolaires . En conséquence, il lui demande quelles ameutes
il entend prendre pour éviter la fer meture de la société l'romedo
et garder à Charency-Vezin sa vitalité.

E eseigucn,eut préscolaire et élémentaire uMeurtlre-et-Muse1L r.

3049 . — 14 juin 1978. — M. Antoine Porcu attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la nécessité de crier soixante-deux
postes nenvetux dans les maternelles et le primaire pour rependre
aux besoias normaux de la scolarisation en Meurthe-et-Moselle.
En effet, à l'heure actuelle de nombreuses écoles maternelles doivent
refuser des enfants pour éviter d ' être surchargées . Par ailleurs,
dans certains établissements du primaire, certains enseignants, devant
les classes surchargées, sont contraints de faire plus de la garderie
que de l 'enseignement . En constktuence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pou r que cette demande de création
soit satisfaite.

Enseignants curait raie de Nancy - Mets).

3050 . — 14 juin 1978 . -- M. Antoine Porcu attire l ' attention ue
Mme le ministre des universités sur la situation qui est faite aux
enseignants de l 'académie de Nancy-Metz . 50 p . 100 ne sont pas
titularisés dans certaines disciplines scientifiques ; soixante assis-
tants inscrits sur la liste d 'aptitude à la fonction de maitre-assistant
dont certains depuis plus de cinq ans et parmi lesquels une dizaine
sont docteurs d' Etat attendent la transformation de leur poste en
maitre-assistant. En 1977, deux seulement ont obtenu satisfaction.
Peut-, e faut-il que les postulants attendent trente .uns pour
appo rter une solution aux seuls inscrits . En faculté de lettres alors
que t rente et un assistants sont inscrits sur les listes d 'aptitude,
il n 'y a cette année que cinq tr ansformations . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour créer les
emplois nouveaux afin d'éviter une surcharge de travail aux person-
nels actuellement en poste.

Industries métailurgiques )Longwy tigeurthc-et-,Moselle(:
respect ries droits st/udieuar).

3051 . — 14 juin 1978. — M. Antoine Porcu exprime à M. le
ministre de la justice l ' inquiétude et le mécontentement des travail-
leurs, dans les entreprises dépendant tic l 'union de le métallurgie
de Longwy, à la suite des nouvelles atteintes aux libertés dont
ont été victimes certains délégués syndicaux . La recrudescence de
ces pratiques intervient dans une région particulièrement meurtrie
par les plans de démantèlement que veulent réaliser les monopoles
avec l 'appui financier de l 'Etat . L ' un des objectifs visés par cette
.< restructuration » étant la mise en œuvre de milliers de licencie-
ments d ' ici 1980. Il devient alors évident que pour faire passer
de tels plans certains dirigeants d 'entreprise n'hésitent pas à
entraver ouvertement une liberté aussi fondamentale que la liberté
syndicale. C 'est ainsi qu'ils s 'octroient le droit de licencier des
représentants syndicaux sans respecter Fa procédure légale et sans
autorisation de l'inspecteur du travail . Il s'agit là de graves atteintes
aux libertés syndicales et il est convaincu qu 'il y a une volonté
délibérée de la part du patronat de démanteler certaines organi-
sations dont la C .G.T. tout particulièrement . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour que les délégués
syndicaux abusivement licenciés soient- réintégrés immédiatement ;
que les candidats C .G .T . aux élections professionnelles puissent
se présenter sans craintes pour leur emploi et donc assurer le
déroulement normal du vote ; garantir une liberté syndicale digne
de ce nom dans les entreprises dont il est fait état.
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infirmiers et helimnières
trénnnn'rutoo des stipes de fornudion des t'fiares

3052. — 1.4 juin 1978. -- M. Emile'Jourdan appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions de
formation des élèves inl'irnlières et infirmiers telles qu ' elles res-
sortent de rencontres régionales à Nlaies, regroupant les écoles
de Carmes, Salon-de-Provence, Aix-en-Provence, Vienne, Niines, Alès,
Montpellier, Béziers . Narbonne . :Montauban, Castres, Périgueux, Bor-
deaux, Bagnols-sur-Cèze . îles vol'acteristques continues ont pu étre
mises en évidence touchant aux conditions de vie et de t ravail
de ces clercs e1 qui concernent l 'absence de stinul, l'utilisation
des élèves conuuc personnel d'appoint sans ;routine rémunération
natif 7011 francs par mois pour truie triols de temps plein ours
certaines écoles', une su r veillance tatillonne et désuète, tune sélec-
lion arbitraire, la déconsidération auprès du personnel hospitalier.
Ces considérations ont auiene à opter pote' tut statut de travailleu r
social en formation qui aurait pour caractéristiques essentielles:
le paiement au S .M.I .C . . Ive droits syndicaux, les droits et me:tu-
tic, des trava i lleurs séécurité sociale, congés maladie . maternité,
etc. n , s_pt semaines de congé ; payés . II est demandé en consé-
quence de quelle attitude compte se prévaloir le ministère de
la santé et de la faseille l'ace à ces besoins professionnels poli'
un bon service public de la santé et, dans l ' attente. quelle
réponse il compte faire arts revendications pressantes de ces
élèves concernant le paiement vies stages à lent», plein au S.M.I .C.
et le respect des effectifs pour la formation continue des travail-
lems avec réduction du contrat actuel de cinq ses à un contra)
égal à la titi rée des études.

Treruillenrs étrangers vUri_y-le-Chareau IAisurl

3053, — 1 .1 juin 1978. — M . Roland Renard attire l'attention de
M. le Premier ministre sur un jugement rendu par le tr ibunal
de grande instance de' Laon (tiens une affaire d ' infraction à la
législation du travail concernant des travailleurs étrangers . Deux
chefs d 'entreprise d'Anizy-le-Chéteau ont été poursuivis pour avoir
employe des ourit'ix étrangers, en particulier des Portugais, cuti
ne possédaient pas les autorisations pour exercer une activité
salariée en France, Les deux condamnations à des peines légères
ont été assorties de circonstances atténuantes,- compte tenu qu'il
était extrêmement difficile de trouver de la main-d'œuvre dans
les professions du bàIiment et des travaux publics . Celle aff'ir-
matiun est pourtant contredite par la situation de t ' emploi de plus
eu plus difficile dan ; le bâtiment et les tr avaux publics . Des
milliers de travailleurs français et étrangers attachés à ces entre-
prises font actuellement l'objet de licenciement ou sont menacés
de l'être à brève échéance . La pratique de ta main-d'ccuvn' .' clan-
destine ne peut que servir les intérêts d 'une poignée d^ patrons
avides de . senrichir en exploitant et surexploitant une main-
d'teuvre bon marché. Cent mille t'aveilleurs étrangers se trou -
veraient être dans le cas de ceux embauchés précairement par
les deux chefs d'entreprise de l 'Aisne . Il lui demande donc les
mesures qu ' il compte prendre pour régulariser la situation de
ces travailleurs étrangers en leur donnant les moyens d'être des
travailleurs comme les aut res, à égalité de droits, et les dispositions
qu ' il entend prendre pour lutter efficacement cont re la pratique
de la main-d 'œuvre clandestine, aussi bien française qu' étrangère,
et pour revaloriser le travail effectué par les travailleurs du
bitliment et des travaux publics,

me_

S. N . C . f'. «tarifs réduit : t'entres de encant'esr.

3054. — 14 juin 1978 . — M. Roland Renard attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
remise en cause du s billet colonie de vacances s . En effet, la
S.N .C.F. vient de procéder à un relèvement impor tant de ses
tarifs. A compter du 1' septembre prochain, la tarification spé-
ciale accordée aux centres de vacances, grâce au s billet de
colonie de vacances o, sera supprimée. Ceux-ci ne pourront plus
désormais bénéficier que de la réduction de :t0 p. 100 appliquée
aux groupes de vingt-cinq personnes minimum . De telles mesu res
remettant en cause les avantages acquis, conduiraient inévitable-
ment à une régression de la fréquentation du secteur des centres
de vacances pour enfants et adolescents, centres dont l ' intérêt
social est pourtant reconnu par tous . Les organisateurs de centres
de vacances seront donc dans l 'obligation de répercuter ces
hausse« dans le prix de journée, à un moment oie, l'aide de
l'Etat dans ce secteur d'activité s 'est progressivement réduite et
où on enregistre une hausse importante du coût de la vie . -En
conséquence, il lui demande les dispositions qu'il compte prendre
pour que ne soient pus mis en péril les centres de vacances et
que soit rétabli le s billet colonie de vacances u,

Coltine 'maison de ln culture et rentes d 'action culturelle,.

3055. -- 14 juin 1978. — M . Jack Ratite s 'étonne auprès de
M. le ministre de la culture et de la communication de la contra-
diction qu ' il y a entr e la version qu ' il a donnée le 20 avril devant
la commission deal affaires culturelles et sociales rte l ' a s semblée
et celle qu 'a donnée le 25 mai devant cette mime .commission le
ministre de la ,jeunesse, de .s sports et des loisirs, M . Soisson, à propos
de la gestion et de la politique des centres d 'action culturelle
et des 'liaisons de la culture dont ils assurent la tutelle en commue
M . Lecat a affinité qu 'il n 'y aurait aucun abandon du rifle culturel
des 'nuisons de ta culture . On sait que ce rifle a été prévu par des
tettes d 'André Malraux qui leur fixaient notamment des respon-
sabililés de création . M . Soisson, pat' contre . a affirmé que ces
équipements faisaient de la culture alaise éloignée du peuple,
de la culture politique et que pour sa part il optait essentiellement
pour la culture populaire tels les groupes folkloriques . Ainsi
cette tutelle à deux têtes est à l ' évidence organisée pour opérer
un changement de politique culturelle à l'égard des centres d ' action
culturelle et des maisons de la culture à l'abri de décltu•alions
apaisantes dut ministr e de la culture et de la communication.
En quelque sorte, le ministère de la culture et de la communication
parlera de culture et le secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports
imposera les sondages . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pou' garantir aux centres d 'action culturelle et aux maisons
de la (l'hure leurs finalités, notamment celle qui en font des lieux
où se développe une politique de créations diverses.

F.u .se'itlueemel préscolaire et éléurentaire Messire social scolaire,.

30S6 . — 1 . 1 juin 1978 . — M. Jack Ratite proteste auprès de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur son projet tendant
à supprimer le service social scolaire dans les écules primaires
et maternelles. Ce service devrait désarmais être assu r é par les
assistantes de qua rtier . Cette décision aggraverait la situation déjà
si difficile du service de santé scolaire qui manique actuellement
de médecins, d'infirmières, de secrétaires, d ' assistantes . De plus.
le service social de quartier verrait ses tâches alourdies . Or ._ en
particulier en Seine-Saint-Denis, il est confronté à une demande
croissante des familles victimes du chômage, des bas salaires, des
expulsions, des saisies . . . et il lui est déjà difficile, par manque
de moyens d 'assurer pleinement son rôle de prévention et d 'aide
sociale. Dans ces conditions, il est abusif de s ' appuyer su' son
existence pour supprimer le service scolaire, les deux devant être
complémentaires. M. Halite demande à Mme le ministre d 'annuler
ce projet et de prendre toutes les mesures en liaison avec le
ministère de l 'éducation pour que soit enfin créé un service de sauté
scolaire disposant des moyens en postes et en crédits propres à
répondre à tous les besoins de prévention et d 'orientation de la
population scolaire.

Postes iAuberciiliers, Le Coertieuve et Stnims lSchre-Saiai-Denis]).

3057. — 14 juin 1958 . — M. Jacques Ratite attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
dégradation du service des P .T.T . clans sa circonscription . En effet,
dans plusieurs quartiers d' Aubervilliers, Stains, La Courneuve, la
distribution •du courrier ne peut pas être assurée chaque jour.
Celle des objets volumineux, des mandats, des télégrammes est
très souvent perturbée . Aux guichets les attentes se prolongent
et les incidents ne sont pas rares. Les personnels sont contraints
de travailler dans des conditions difficiles et souvent d 'insécurité . '
Les créations de postes sont très insuffisantes et ne permettent
pas de répondre au remplacement des agents en maladie, en congé,
et à l'augmentation du trafic . C'est tout le fonctionnement du ser-
vice public qui se trouve détérioré par la politique d ' austérité déli-
bérément menée par le secrétariat d 'Etat . Pour ne citer que deux
exemples de sa circonscription : le bureau principal de Stains
connaît des conditions matérielles déplorables : locaux vétustes,
exigus, ne répondant ni aux règles d 'hygiène ni de sécurité.
Sa situation est aggravée encore par un manque chronique de
personnel . A Aubervilliers, le petit bureau de poste des Quatre-
Chemins rayonne sur une population de 15000 personnes dans un
quartier très commerçant : nr il est fermé de midi à quatorze
heures . Il se t rouve ainsi constamment encombré. Il suffirait de
créer deux postes supplémentaires pour permettre l'ouverture en
contint, et commencer ainsi à résoudre le problème d ' attente si
insupportable au public et aux agents . Les usagers, les personnels,
les élus locaux veulent que cesse cette dégradation du service
rendu par les P.T.T. et demandent que des mesures urgentes
soient prises pour que les conditions d 'accueil soient meilleures,
que tous les services et en particulier les distributions soient nor-
males . Ils demandent aussi une accélération du calendrier de réali-
sation de la nouvelle poste de Stains ainsi que l 'agrandissement
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de la poste centrale et de la poste des Quatre-Chemins dAuber-
villiers . Il demande à M. le secrétaire d 'Etat ce qu ' il entend faire
pour répondre à cette attente, pour créer les emplois nécessaires
que revendiquent unanimement les syndicats.

THéétres teenfres drmrrutiqucs no tiouan .r r .

305 . — 14 juin 1978 . — M. Jack Ratite 'moleste auprès de M . le
ministre de la culture et de la communication contr e la décision qu ' il
vient de prendre de réduire de 10 p. 100 la subvention du 2' trimestre
1978 des dix-neuf centres dramatiques nationaux . On se souvient que
M. Michel Guy, alors secrétaire d 'Etat aux affaires cultu relles,
s 'était engagé dans des contrats de trois ans avec les dix-neuf
directeurs des centres dramatiques, à majorer annuellement de vingt-
cinq pour cent la subvention de ces centres . Au cours de la dis-
cussion budgétaire de novembre 1977, M . d 'Ornano, alors ministre
de la culture et de l 'environnement, a remis en cause cet engage-
ment. Les actions des intéressés, le soutien qu 'ils ont rencontré ont
conduit le ministre à renoncer à sa prétention . M. Lecat, ministr e
de la culture et de la communication, remet encore en cause, en
cour ; d ' année et malgré le vote de la loi de finances, le contenu
de ces contrats. Ceci est d ' autant plus inadmissible que cette
décision unilatérale est prise au moment même où se négoc e ^•r !es
nouveaux contrats de trois ans entre le ministère et les directeurs
des centres . . Une question se pose : comment peut-on signer un
contr at avec un ministère remettant constanunent en cause ses
engagements . M. Ratite, comprend l'émotion légitime des dix-neuf
directeurs de centres dramatiques nationaux et leur décision de
ne pas signer les nouveaux cont rats . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour respecter ses engagements en
annulant la réduction prévue et pour garantir ceux qu'il prendra
dans le cadre des dix-neuf contrats actuellement en négociation
pour les trois années qui viennent.

se . .

Constructions scolaires
,cr .11èye Jean-Charcot à Fresnes Wei-de-Ma omit.

305e .'— 14 juin 1978. — M . Charles Fiterman attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les conditions de sécur ité au
collège Jean-Charcot à Fresnes . Cet étabilssement de type Bender,
construit en 1907 pour une durée de dix ans, et prévu pour accueillir
300 personnes, en reçoit aujourd ' hui près de 600. Les travaux actuel-
lement en cours pour améliorer la sécurité dans cet établissement
se révèlent d 'ores et déjà insuffisants au regard de la fragilité des
matériaux employés et de la constr uction de trois niveaux au-dessus
d 'une semelle en béton qui ne devrait pas en comporter plus de
deux . La reconstruction du collège est possible sur le terrain actuel,
le bàtiment existant pouvant être conservé pendant la durée des
travaux . II lui demande par conséquent quelles mesures il compte
prendre pour mettre en oeuvre, dans les meille urs délais, cette
solution qui, seule, écarterait tout danger.

Fascisme et nazisme n résulrrtion du foyer des anciens combattants
et rictitees de guerre de Montreuil ISeine-Suild-Deidsl).

3040. — 14 juin 1978 . — Le conseil d'administration du foyer
des anciens combattants et victimes de guerre de Montreuil n Seine-
Saint-Dentsr, qui regroupe l 'ensemble des associations d 'anciens
combattants de .la ville, vient d'adopter la résolution suivante :

Depuis des années, une vague d 'attentats s' exerce contre des
sièges d'organisations, contre des personnalités, cont re des menu.
ment, . Ils sont le fait d'organisations se réclamant du nazisme et
du racisme . Le musée de Struthoil ' a été incendié, la statue du
général Leclerc a été brisée, de nombreux sièges d 'associations ont
été saccagés. Les vandales s'en prennent aux o rganisations de résis-
tance, aux personnalités et aux monuments qui évoquent l'oppo-
sition à l'hitlérisme. La permanence de la fédération nationale des
déportés, internés et résistants de la rue François-Miron à Paris,
a sauté pour la deuxième fois. Jamais personne n 'est arrêté, ce qui
est suprenant ; ainsi, les groupes agissent sans crainte et multiplient
les attentats . Le foyer des anciens combattants de Montreuil demande
que des mesures soient prises .pour mettre hors d 'état de nuire ces
activistes du désordre qui menacent la sécurité publique et consti-
tuent un danger pour la démocratie. * M . Odru demande à M. le
ministre de l'intérieur quelles mesures il a prises pour répondre aux
légitimes inquiétudes des anciens combattants, exposées dans la
résolution ci-dessus.

Anciens combattants (rapport Constant ..

3061 . — 14 juin 1978. — Le conseil d'administration du foyer
montreuillois des anciens combattants ' et victimes de guerre de
.Montreuil +Seine-Saint-Denis( vient de rendre publique la déclaration

' suivante : « A propos des droits des anciens combattants et victimes
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de guerre, il est constaté le retard important sur les pensions et
retraites, retard qui découle rie la non-application loyale du rapport
Constant . Cet écart est de l ' ordre de 25 p . 1110 en moins, ce qui
représente des sommes importantes pour chaque pensionné : plus
de 5000 F pour un pensionné à 100 p . 11)0, 20011 F pour une veuve,
200 F pour la ret raite du combattant . Bien que plusieurs groupes
parlementaires se déclarent d ' accord pour changer cette situation
et rétablir la parité, le Gouvernement ne prend aucune mesure
favorable dans ce sens . Tous les ressortissants du foyer que nous
représentons se prononcent pour le maintien du droit à réparation,
dans le respect de, textes votés par les parlementaires, et ils
rejettent l 'idée . d 'assistance. Nous sommes des anciens combattants
et victimes de guerre ; nous avons fait notre devoir pour la défense
du pays, et ne laisserons pas porter atteinte au droit à réparation.
Exprimant la volonté de tous les anciens combattants et victimes
de guerre de Montreuil, le conseil d 'administration s'adresse au
député de Montreuil, M. Louis Odru, afin qu ' il intervienne auprès
du secrétaire d'Etat aux ancien ., combattants pour lui faire connaitre
leur mécontentement . • M. Odru' demande à M. I . secrétaire d ' Etat
aux anciens combattants quelles mesures il compte prendre pour
répondre positivement aux légitimes revendications — rappelées
ci-dessus -- des anciens combattants et victimes de guerre de not re
pays .

Eduucntiou physique et spin tire rittuscller.

3062 . — 14 juin 1978. — M. César Depietri expose à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs que, par circulaire en date
du 11 avril 1978, M . le directeur départemental de la jeunesse et
des sports de Moselle informe les chefs d ' établissements que les
heures supplémentaires d'enseignement d'E .P .S . ne pourront être'
reconduite, pour le troisième trimestre de l 'année scolaire, à compter
du l'' avril. Compte tenu que dans certains établissements (exemple
C .E .S . de Moveuvre-Grauder ces heu res pavaient pas pu être
effectuées au premier trimestre de l 'année scolaire, il lui demande
quelles dispositions ii compte prendre : pour que ces heures
puissent être effectuées et donc rémunérées jusqu ' à la fin de la
présente année scolaire ; pour que la situation qui s 'est produite
cette année ne se renouvelle pas au cours de la prochaine année
scolaire .

Société uationule des clreurirr .e de ler français
'gare de Hayange IM use(lele

3063. — 14 juin 1978. — M. César Depietri attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur les décisions que s'apprête à
prendre la direction de la société nationale des chemins de fer
français en ce qui concerne la desserte de certaines gares, dont
celle de Hayange en Muselle . En effet, certains trains express
internationaux se verraient supprimer l'arrêt dans ces gares . Ces
décisions . préjudiciables à la population de celte région à laquelle
on enlève ut moyen pratique de communication, vont à l'encontre
des récents propos tenus à Lyon par le Président de la République
vantant les mérites d ' une politique d 'amélioration des transports.
La gare d'Hayange qui dessert pourtant une zone de forte popu-
lation, surtout ouvrière, subit de plus en plus cette politique de
régression. H lui demande donc quelles dispositions il compte prendre
pour améliorer les liaisons ferrovières de ces gares, au lieu de
poursuivre leur dégradation.

Méileciris étrangers (lirstallatiorr en Fiancer.

3064. — 14 juin 1978. ' - M . Michel Debré demande à Mme le
ministre des universités si elle n 'estime pas nécessaire d ' intervenir
pour éviter que, par le biais de" l'installation en- France de
médecins étrangers ayant moins de temps d 'études et issus d ' univer-
sités sans sélection, les mesures à juste titre retenties pou' assurer
la qualité des études de médecine ne soient gravement tournées.

Enseignement à disture rréglemerrtutiun car•opéeurrer.

3065 . — 14 juin 1978. M. Michel Debré demande à M. le
ministre de l'éducation s'il a donné son accor d au projet de
directives émanant de la commission de la Communauté é,•onomique
européenne et tendant à réglementer les modalités de l'éducation
par correspondance : en cas de réponse positive, s ' il est possible
de connaitre les raisons qui justifient un débordement du traité,
c 'est-à-dire, en fait, une illégalité au regard de la Constitution.

Enseignement à distance
rhrtcrprétutiou des directives cunnruuiantuires).

3066. — 14 juin 1978. — M. Michel Debré signale à M . le
ministre des affaires étrangères les déclarations surprenantes d 'un
M. Ehlermann, directeur du service législatif de la Communauté,
et selon lesquelles la Communauté doit interpréter les traités dans
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un scies appelé dynamique, c'est-à-dire en s 'affranchissant, d 'une
obéissance littérale aux textes ; lui signale, à titre d ' exemple, un
projet de directives sur les cours par correspondance qui ouver-
tement n 'est nullement de la compétence de la commission ; et qui
révèle de la part de la commission le désir non dissimulé de
considérer que les problèmes d 'éducation sont dr sa compétence :
lui fait remarquer que ce comportement altère

	

i e muent le:
compétences constitutionnelles nationales ; lui de .e . . quelles
mesures il compte prendre pour interdire la poursuite de tendances
aussi regrettables.

Communautés européennes (revue «Europe en bref).

3067. -- 14 juin 1978. — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des affaires étrangères s 'il est conscient de ton délibé-
rément asti-français de certaines publications de la Communauté
eurcpoen'ie ; lui signa :e notamment le numéro de la Communauté
intitulé Europe en bref où le général de Gaulle, à qui l ' Europe
et la liberté doivent plus qu'à tout autre, est accusé de a résur-
gence de nationalisme» (notaanent mémento p . 13) ; lui demande
si la France supportera longtemps la prétention dei bureaucrate
anonymes à publier aux frais du contribuable français des attaques
contre la République .

Enseignement élémentaire
'mutations de directeurs en Seine-et-Marne).

3068. — 14 juin 1978. — M . Didier Julia expose à M. le ministre
de l' éducation que son attenüon a été appelée sur les conditions
dans lesquelles interviennent actuellement les mutations des direc-
teurs d 'établissements de l ' enseignement primaire . Il semble, d 'après
les renseignements qu 'il a obtenus à cet égard, que ces mutations
soient décidées par ordinateur en fonction de barèmes qui retiennent
un certain nombre de paramètr es sans doute soigneusement mis au
point . ii n 'en demeure pas moins que pour régler un problème
simple cu :mue celui de l 'affectation d ' un directeur d ' établissement
du premier degré dans un chef-lieu de district rural du département
de Seine-et-Marne, on paraît se trouver en face de difficultés
insurmontables, car l' adaptation de l'enseignant au poste ne semble
pas avoir été un des éléments dont l 'ordinateur a eu à connaitre.
M . Julia demande à M . le minist re de l 'éducation si les rensei-
gnements qui lui ont été donnés à cet égard sont exacts . Dans
l 'affirmative, il souhaiterait savoir si des adaptations ne lui paraissent
pas indispensables afin que les méthodes informatiques ne contri-
buent pas à rendre insolubles des problèmes pour la solution
desquels le caractère et la valeur personnelle des enseignants sont
essentiels.

Enseignement technique et professionnel
(C.A .P. de confiseiur-chocniatier).

3069. — 14 juin 1978. — M. Claude Labbé expose à M . le ministre
du travail et de la participation qu'un confiseur chocolatier a ren-
contré à la fin de l'année 1975 des difficultés pour obtenir l'auto-
risation de former un apprenti. En effet, à l 'époque, il n ' existait pas
de C.A .P. de confiseur-chocolatier. Toutefois, une lettre circulaire du
ministre du travail, en date du 22 janvier 1976, faisait état de l 'éven-
tuelle création d'un tel C.A.P. M. Claude Labbé demande à M . le
ministre du travail et de la participation si depuis cette date, le
C .A .P. en cause a été créé . Une telle création et la formation des
apprentis qu 'elle entraînerait apparaissent d 'ailleurs comme indis-
pensables afin que soit reconnue la profession de confiseur-chocolatier.

Taxe à la valeur ajoutée {confiserie à base de chocolat).

3070. — 14 juin 1978. — M. Claude Labbé rappelle à M. le ministre
du budget que la presque totalité des produits alimentaires sont
soumis à la T.V .A . au taux de 7 p . 100 . Cependant, il n'en est pas
ainsi en ce qui concerne les produits de confiserie à base de choco•
lat . Ces produits supportent la T.V .A. au taux intermédiaire bien
que rien ne paraît justifier une telle discrimination à ce sujet.
Récemment, l'ancien ministère de l' économie et des finances avait
fait savoir que pour tenir compte de l'évolution de la réglementation
définissant les produits de chocolaterie, il avait été décidé d 'admettre
au bénéfice du taux réduit, les tablettes des produits dénommés
« chocolat n, « chocolat de ménagea et « chocolat de ménage au lait n.
Cette disposition est applicable depuis le 1 août 1977 . Depuis qu 'elle
a été prise, l'imposition des produits de confiserie à base de chocolat
au taux intermédiaire apparaît comme encore moins justifiable.
L'argument selon lequel la réduction du taux de T .V .A. aux produits
de confiserie et de chocolaterie qui sont encore soumis au taux
intermédiaire entraînerait des pertes importantes que la situation
budgétaire ne permet pas d 'envisager, apparaît comme peu convain-
cante . M . Claude Labbé demande à M . le ministre du budget de bien

vouloir lui faire connaître quelle serait la perte de recettes qui
résulterait d'une telle mesure. 11 lui demande également et par tut
simple souci d 'équité, que les produits en cause soient désormais
soumis comme Ife quasi-totalité des produits alimentaires au taux
réduit de T .V .A.

Enseignants ititnlaires détachés un Marne et recrutés sur place).

3071 . — 14 juin 1978. — M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les enseignants titulaires
détachés auprès du ministère de l 'éducation nationale maroccine et
recrutés au Maroc après 1955 . Les intéressés ont adhéré à la conven-
tion culturelle et technique de coopération du 13 janvier 1972 qui
est interprétée de telle sorte par le Gouvernement marocain que
celui-ci refuse de verser les indemnités de déménagement, de f rais
(le voyage et de réinstallation lors du retour en France de-s ensei-
gnants au cause si ceux-ci ont été recrutés au Marne. Les profes-
seurs français qui sont dans cette situation ont fait de nombreuses
interventions pour obtenir le paiement des frais entraînés lors de
leur réinstallation en métropole . Il leur a été objecté que la satis-
faction de leur demande entraînerait des dépenses très élevées
compte tenu du nombre de professeurs détachés à l'ét ranger qui
ne sont pas rémunérés par le ministère des affaires étrangères.
Ainsi, le Gouvernement marocain n 'accepte pas d'assurer les frais
de retour en France lorsqu 'il s ' agit de professeurs non recrutés en
France même si ceux-ci exerçaient par exemple dans un établissement
français . Le ministère des affaires étrangères prend la même posi-
tion mais à toutefois, fait savoir aux intéressés qu ' il avait demandé
au ministère de l ' économie et des finances de pouvoir prendre en
charge ces dépenses de rapat r iement . Ces indications datent d 'avril
1977 et depuis, les professeurs concernés sont toujou rs dans l 'igno-
rance de la décision qui doit être prise . La coopération prend fin
actuellement pour un grand nombre d 'entre eux et en raison du
plan de relève prévu par les deux Gouvernements les «recrutés
locaux o doivent nu bien abandonner leur mobilier ou emprunter
pour leur déménagement, payer leur transport et s 'installer en France
à leurs frais . Ces coopérants exercent parfois depuis une vingtaine
d'années dans le pays alors que d'autres qui servent au titre du
ministère des affaires étrangères, sous contrat de deux ans, béné-
ficient au bout de ces deux années de tolites les primes qui leur sont
refusées. On peut d ' ailleurs constater à cet égard que : les profes-
seurs « recrutés locaux » après 1956, enseignants en diffusion, ont
obtenu à compter de 1973 les indemnités qu ' on leur refusait aupa-
ravant ; les professeurs enseignant en diffusion qui en 1974 sont
passés en coopération ont conservé tous leurs droits ; ceux qui
partent dans un D.O .M . ou un T .O .M. perçoivent les indemnités ; les
non-titulaires ont droit à ces mêmes indemnités . Par ailleu rs, et dans
un autre domaine, le Gouvernement français accepte de verser une
prima de 10000 francs à tout travailleur ériaigré travaillant en France
qui veut regagner son pays d 'origine et le Gouvernement marocain
vient de prendre la décision d'indemniser ses travailleurs à l'étr an-
ger lors de leur retour dans leur pays . M. Claude Labbé demande
à M. le ministr e des affaires étrangères de bien vouloir intervenir à
nouveau auprès de son collègue, M . le ministre du budget, pour lui
rappeler l'intervention faite à ee sujet en 1977 et pour lui demander
qu 'une décision équitable soit prise en ce qui concerne ces ensei -
gnants .

Impôt sur le retenu (impôt sécheresse 1976).

3072 . — 14 juin 1978 . — M. Jean-Louis Masson rapelle à M . le
ministre du budget que la loi de finances rectificative n" 76-978
du 29 octobre 1976 a organisé l 'impôt sécheresse de 1976 en rete-
nant pour base de calcul -le revenu des contribuables en 1975 . Bien
entendu, et de manière fort logique, cette loi prévoit une exemp-
tion pour les personnes physiques n 'ayant pas eu de revenu en
1976 . Or, de nombreuses personnes du département de la Moselle,
qui sont décédées en 1975, se voient réclamer par les services du
ministère du budget le versement de l ' impôt sécheresse . Des mises
en demeure ont été en particulier adressées à leurs héritiers ce
qui est, tout au moins en apparence, en contradiction avec l 'esprit
et la lettre de la loi car une personne décédée en 1975 ne peut
en effet pas avoir eu de revenu en 1976. M. Masson demande donc
à M. le ministre du budget de bien vouloir préciser quelles sont
les règles que doivent appliquer en la matière les services des
impôts.

Infirmiers et infirmières (travail à mi-temps).

3073. — 14 juin 1978 . — M. Michel Noir attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés que
paraissent rencontrer les infirmières souhaitant travailler à mi-
temps . Le travail à mi-temps exèlut, semble-t-il, la possibilité d 'être
titularisée et donc cantonne les infirmières à un indice lei ram
chique tout à fait inférieur à celui auquel elles pourraient avoir
droit, compte tenu de leur ancienneté, si elles travaillaient à temps
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plein . En raison de l 'objectif prioritaire accordée à l ' emploi féminin
par le f ' auver-nement et plus particulièrement aux emplois à mi-
temps, pour les femmes ayant élevé des enfants, M . Michel Noir
demande à Mme le ministre si elle pense donner des instructions
à ses services afin de faciliter le développement du travail à ml-
temps des infirmières, sans qu' il y ait pénalisation sur le plan
hiérarchique.

Entreprise (créatior par les cadres demandeurs d ' emplois).

3074. — 14 juin 1978 . — M. Joël Le Tac appelle l ' attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur les dispositions de la
circulaire D . E. n " 3 du 14 janvier 1977 Unon parue au Journal
officiel) relative à la création d 'entreprises par les cadres deman•
dents d ' emplois. Cette circulaire rappelle qu 'au cours du conseil
des ministres du 8 décembre 1976, il a été décidé de mettre en
plage un dispositif incitatif à la création d ' entreprises qui permette
aux cadres demandeurs d 'emplois d ' accéder plus facilement aux
systèmes des plias et de conserver les allocations publiques de
chômage ainsi que la couverture sociale assurées aux demandeurs
d 'emplois pendant les six premiers mois de leur nouvelle activité.
En conclusion de cette circulaire, il est dit yu ' « une évaluation
d 'ensemble de l ' opération sera faite fin 1977 pour disposer d ' un pre-
mier bilan du devenir des entreprises dont la création aura pu
être favor isée par la présente procédure n . Ii lui demande de lui
communiquer les éléments de ce bilan.

Abattoirs die-de-France).

3075. — 14 juin 1978. — M. Roger Combrisson attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le problème posé par la
fermeture envisagée en août prochain de nombreux abattoirs situés
en IIe-de-France Il s 'étonne que, malgré ses nombreuses interven-
tions et suggestions antérieures, la décision concernant ces fer-
metures ait été maintenue. C 'est ainsi que le département de
l'Essonne n 'aurait plus aucun abattoir alors que son expansion
démographique se prolonge et qu 'en conséquence les besoins
s'accroissent. Les élus, les organisations professionnelles concernées,
souhaitent qu'une véritable concertation soit organisée sur ce pro-
blème à l'échelle de la région afin que les différentes opinions
puissent être confrontées. Ils souhaitent aussi que la décision de
fermeture soit différée tant que n'aura pas eu lieu la concertation
demandée pour l 'examen des dispositions générales à prendre au
niveau de elle-de-France . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour l'organisation rapide de la concer-
tation nécessaire qui devrait rassembler pouvoirs publics, élus et
organisations syndicales.

Etectronique (usine I .B .M . de Montpellier 'Hérault] .)

3076. — 14 juin 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les nosnbneuses
atteintes aux libertés qui ont lieu à l ' usine I .B .M . de Montpellier et
qui prennent des formes diverses telles que la mise en place de
tout un appareil policier : contrôle des conversations téléphoniques
et des déplacements par ordinateurs, badges de contrôle et d'accès,
les portes contrôlées autoniatiquement et sous la surveillance de
caméras ; le fait que le fichier du personnel soit mis directement
à la disposition des syndicats patronaux ; des tentatives de limiter
le droit d 'expression des organisations syndicales (procès pour diffa-
mation) par des atteintes-directes aux droits syndicaux, tels que
répressions sur les salaires des militants, entraves permanentes à
l 'exercice des mandats de délégués . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour taire respecter les libertés
des travailleurs de cette entreprise.

Postes et télécommuuisations
(porteurs de télégrammes à Ebreuil (Allier].

3077. — 14 juin 1978 . — M . André Lajoinle expose à M. le
ministre de l'agriculture que de nombreux cantons ruraux comme
celui d ' Ebreuil (Allier) ne disposent pas d ' un service permanent de
porteurs de télégrammes. Cette carence entraîne de graves consé-
quences notamment pour les agriculteurs éleveurs q-.i n 'ayant pas
le téléphone, ne reçoivent les télégrammes que le lendemain, ce
qui peut entraîner des accidents à leurs élevages lors des livraisons
à leurs fournisseurs, du fait d'une mauvaise préparat i on de ceux-ci.
Les raisons de ces lacunes dans le port des télégrammes semblent
résider dans les trop faibles rémunérations allouées a .'x préposés
porteur de télégrammes . Il lui demande, quelles mesures ;u ca.nptc
prendre pour que le service du télégramme ne subisse aucune inter-
ruption dans les campagnes comme ailleurs .

Emploi tConcarueau (Fioistèrcll,

3078 . — 14 juin 1978 . — M . Guy Oucoloné attire à nouveau l 'at-
tention de M. le ministre des transports sur l' aggravation de la
situation économique de la ville de Concarneau . Depuis décembre 1977,
date où il avait, dans une question écrite n" 43093, mentionnée les
difficultés de la S .C .E .N . et de la société Sopromer, la situation
de l 'emploi a continué à se dégrader et la ville, qui vit essentielle-
ment de la pêche et de l ' industrie de la conserve, est confrontée
à une crise sans précédent. En conséquence, il lui demande quelles
mesures d 'ensemble il compte prendre quant à l ' avenir économique
de cette ville .

Entreprises industrielles et commerciales
(entreprise S .C .O . à Montreuil (Seine-Suint-Denis/).

3079. — 14 juin 1978. — M. Louis Odru appelle de façon pressante
l 'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situation financière
de l ' entreprise S .C .O . de Montreuil (Seine-Saint-Denis). Cette société,
qui pour l 'essentiel de son activité, revend du matériel de pesage,
a fait effort ces derniers temps pour développer un secteur de
production . Elle a connu un essor dû à la bonne qualité de sa
production et ses perspectives de développement et d ' extension de
marché semblent assurées. Elle emploie 210 personnes à Montreuil
et 400 environ en tout, dans notre pays . Or, depuis quelque temps,
de sérieuses difficultés financières sont venues mettre en cause la
marche de l ' entremise, au point que l'ont peut aujourd ' hui, craindre
le dépôt de bilan . Ces difficultés ont pour origine, selon les expli-
cations mêmes données par la direction, l 'attitude d 'un des prin-
cipaux fournisseurs de l 'entreprise : la société ouest-allemande
Bizerba . Celle-ci a, en effet, refusé le moratoire de paiement présenté
par S .C .O ., cessé son approvisionnement, et elle aurait parallèle-
ment exercé des pressions sur la Société générale, pour que cette
banque cesse d' accorder des crédits à l ' entreprise. M . Odru demande
à M . le ministre de l ' industrie, quelles mesures urgentes i) compte
r'-endre pour permettre à la S .C .O . de retrouver son équilibre

ancier artificiellement compromis, et pour déjouer la manoeuvre
éventuelle d 'une firme étrangère qui serait tentée de s ' approprier
un secteur industriel et commercial français hautement concurrentiel.

es_ _

R .A .T.P . (grève des autobus).

3080. — 14 juin 1978 . — M . Rémy Montagne appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la grève qui a récemment
paralysé certaines lignes du réseau de surface de la R.A .T .P.
Il lui précise en particulier qu 'en début de matinée une ligne
n'a pas comporté de service du 1^r au 7 mai et du 8 au 14 mai
dernier . Il lui demande dans quelle mesure un service public peut
faire des abonnements à tarif réduit (carte orange) et ne pas assu-
rer un service régulier correspondant à ces abonnements, sans pour
autant rembourser l 'abonné et sans non plus lui offrir une proro-
gation de validité de sa carte.

Auxiliaires médicaux (statut des psycho-rééducateurs).

3081 . — 14 juin 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de la santé et de la famille que les psycho•
rééducateurs, qui exercent la rééducation psychomotrice auprès
d'enfants, d 'adolescents, d ' adultes et de personnes àgées, ne peuvent
trouver leur place que ' dans le cadre d 'institutions spécialisées, et
ne possèdent pas encore de statut d'auxiliaire médical . Ils n'ont
donc pas la possibilité de prétendre aux remboursements de leurs
actes par la sécurité sociale, dans le cadre d ' un exercice profes-
sionnel en libéral . Il lui demande si elle ne considère pas cette
situation comme une anomalie et si elle n 'envisagerait pas de faire
étudier ce problème.

Pollution (entreprises victimes de la marée noire).

3082. — 14 juin 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le Premier ministre que le Gouvernement a prévu un
plan pour indemniser les entreprises bretonnes touchées par la
e marée noire v. Toutefois un certain nombre d 'entre elles vont
avoir des difficultés telles que malgré leur indemnisation, la ces-
sation de leur activité durant un certain temps risque d ' entraîner
leur fermeture définitive. Il lui demande ce qui est prévu pour les
fournisseurs de ces entreprises.

Fruits et légumes (importations).

3083 . — 14 juin 1978. — M. François Léotard expose à M. le
ministre de l 'agriculture que, depuis plusieurs semaines, on a
constaté dans la région hyéroise des importations de fru it - et
légumes en provenance de pays tiers . Il s'agissait, d'abord, de
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cerises, d'artichauts et de pommes de terre primeurs ; et, mainte-

	

personnel au seul bénéfice des entreprise; américaines pratiquement
nant, il s ' agit de fraises et de pêches . Une importante quantifie de

	

seules product rice, de ce type de matériel . Cette situation ne peut
ces produits provient d'Espagne, De telles importations mettent

	

que s 'aggraver si les laboratoires d'analyses sont prochainement
en difficulté de nombreux producteurs nationaux . Elles sont ft .vo-

	

su' mis à la T . V. A ., celle-ci étant récupérée sur le matériel et.
risées par le fait que les importateurs bénéficient de marges pies

	

non sur les salaires. II lui demande si elle n 'estime pas indispensable
élevées lorsqu 'ils négocient avec des pays tiers . Le consomuuateur

	

que soit revisée la politique gouvernementale en cette matière.
local n ' en tire aucun avantage. Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour limiter l'importation de ces produits en
provenance de pays tiers et leur introduction sur les marchés
méditerranéens de manière à ne pas mettre encore davantage en
difficulté une production locale déjà atteinte par les calamités
survenues au cours des deux dernières années.

es_

Impôt sur le revenu 'centres rte gestianl.

3084. — 14 juin 1978 .— M . Eugène Berest expose à M . le ministre
du budget que l'article 64, paragraphe III, de la loi de finances
pour 1977 fait obligation aux adhérents des associations de gestion
agrées d'établir les documents tenus par ces adhérents, en applica-
tion de l'article 99 uu 101 bis du code général des impôts, confor-
mément à l'un des plans comptables professionnels agries par le
ministre de l'économie et des finances . Cette obligation est réaffir-
mée par l ' article

	

premier alinéa, du décret n" 77-1520 du
31 décembre 1977 qui prévoit qu ' elle fait partie des recomman-
dations > que s' engagent à suivre les adhérents sous peine de se
voir exclus des associations en ca ; de manquements graves et répé-
tés . La définition de cette obligation revét clés lors une importance
certaine . Par ailleurs, l'arrêté du 20 janvier 1978, pris en application
de l'article 64 susvisé, fixe la nomenclature des comptes à utiliser
par les professions libérales autres que celle de notaire . Celle
nomenclature comporte des

	

comptes financiers s 'Mineur, chèques
postaux, caisse' et des

	

comptes de recettes et dépenses patrimo-
niales de l'année ce qui laisse à penser que la tenue de livres de
trésorerie devient obligatoire, à compter de la parution de cet
arrêté, pour les adhérents des associations, cette obligation introdui-
sant ainsi une ébauche de comptabilités à partie double clans cos
professions. Or, d ' après le libellé de l'article 64 de la loi de finances
pour 1977, il semble que seuls les documents visés aux articles 99
et 101 bis du code général des impôts, c ' est-à-dire les documents de
recettes et dépenses professionnelles, ainsi que le regist re d ' immo-
bilisations professionnelles, doivent être établis selon un plan comp-
table . Il lui demande de préciser quelles sont les obligations réelles
des adhérents des asoeiaiions de gestic ., agréées et quel est le
nombre de documents obligatoires gu'ils doivent servir.

Débits de boissons 'licence).

3085 . — 14 juin 1978 . — M. Pascal Clément expose à M. le ministre
du budget le cas d'un débitant de boissons titulaire d ' une licence de
quatrième catégorie qui, après avoir omis d 'ouvrir son débit pendant
un délai tir plus d ' un an, a sollicité l 'autorisation de réouverture
permanente vie ce débit . Le directeur des services fiscaux lui a fait
savoir qu 'en application de l'article L . 44 du code des débits de
boissons, tout débit ayant cessé d 'exister depuis plus d 'un an doit
être considéré comme supprimé. Il lui demande s 'il estime normal
que les débits de boissons ayant cessé de fonctionner depuis plus
d 'un ail soient considérés comme supprimés, lorsque l 'intention
des tenanciers de ces débits n 'est nullement de cesser définitive-
ment leur activité, étant fait observer, en outre, que le débit en
cause est situé dans une commune ne comportant qu ' un seul éta-
blissement de ce genre, alors qu ' au cours de l ' été celle commune
arrive, avec les résidences secondaires, à comporter environ 1 000
habitants .

Examens et concours (baccalauréat en biologie,.

3086 . — 14 juin 1978. — M. Jean-Marie Oeillet attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation de nombreux
bacheliers de biologie qui se trouvent actuellement devant une
absence totale de débouchés . Depuis quelques années, les techniciens
de biologie ont été formés de façon totalement anarchique . Les
titulaires d 'un diplôme de baccalauréat de biologie pensaient obtenir
rapidement un emploi, ceci en tenant compte des assurances qu'on
leur avait données . Les plus courageux ont continué leurs études
pendant deux ans afin d ' obtenir un diplôme supérieur 'soit un
D . E. L . A . 31 ., soit un D. U . T.) et l 'on est arrivé à un tel degré
de saturation que, seuls, les titulaires de ces derniers diplômes
réussissent maintenant à trouver du travail . En ce qui concerne
les simples bacheliers, ils risquent d 'être indéfiniment au chômage.
Cette situation tient à plusieurs causes : l ' augmentation des salaires,
des charges sociales, la stabilisation relative de l ' activité des labo-
ratoires d'analyses médicales, la non-revalorisation des tarifs des
analyses, la mauvaise formation de beaucoup de jeunes techniciens
ont incité les laboratoires à acheter un matériel permettant d 'auto-
matiser certains examens et, par conséquent, de réduire leur

Ordre public' Icoorpagnies républiceines de sécurité i.

3087 . — 14 juin 19711 . — M. Georges Mesmin rappelle à M. le
ministre de l'intérieur crue deux nombres des C . R . S ont perdu
la vie recemmcnl à Orly en protégeant les voyageurs dont ils
surveillaient l'embarquement . Les intéressés ont été promus, a litre
posthume, au grade supérieur. Il lui denumde quelles mesures vont
élue prises en faveur de lems veuves et des huit orphelins.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Fuxmrioe eunuque

Direction générale des impôts tvaeataires).

700 . — 26 avril 1978 . — M . Xavier Deniau attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation ries vaca-
taires recrutés par la direction générale des impôts, dans le cadre du
programme d ' action mis en place par le Gouvernement pour faciliter
l 'emploi des jeunes . Gràce à un crédit exceptionnel, 1 149 vacataires
ont ainsi pu être recrutés . Ceux-ci ont été engagés, en règle générale,
à mi-temps à raison de 20 h 30 par semaine sur la base d 'une rému-
nération horaire égale au S . 31 . I . C . majorée de 25 p . 1110. Cepen-
dant, ces emplois étaient destinés à permettre à des jeunes de
compléter leur formation en attendant une insertion normale clans
la vie professionnelle . Ainsi la collaboration de ces vacataires
doit prendre fin au cocas de l' été 1978, sans garantie aucune pour
eux de retrouver un autre emploi . Il lui demande s ' il n ' estime pas
qu'il serait nécessaire de prendre les mesures appropriées pour
éviter que ces vacataires se retrouvent sans emploi à la fin de la
période considérée . En effet, ces vacataires remplissent des tâches
indispensables, correspondant à des besoins réels en personnel de
la direction générale des impôts . Le maintien en place de ces agents
non titulaires se révèle être indispensable au bon fonctionnement
du service. De plus de telles mesures permettraient de stabiliser
l 'emploi à une époque où l'évolution du chômage reste préoccu-
pante. D' autre part, une telle action contribuerait aux efforts
destinés à assurer la résorption de l ' auxiliariat dans la fonction
publique . II est en effet indispensable de faire bénéficier aussi les
agents non titulaires de l 'Etat de garanties de stabilité au moment
où l'emploi est menacé.

Réponse . — Le projet de loi de finances rectificative pour 1978
actuellement soumis à l'examen du Parlement prévoit l 'ouver-
ture d ' un crédit de 120 millions de francs destinés à faciliter la
consolidation de certains emplois de vacataires recrutés par diffé-
rentes administrations en application du programme d ' action mis
en place par le ( uvernement pou' favoriser l 'emploi des jeunes.
En outre, les jeu es vacataires sont encou r agés à présenter les
concours donnant accès aux corps de fonctionnaires, leur succès
à ces concours étant pour eux le moyen le plus sûr de bénéficier
de la stabilité de l ' emploi.

Fonctionnaires et agents publics
(indemnités de déplacements et de stages).

849. — 28 avril 1978 . — Mme Colette Privat attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les problèmes que
posent aux personnels de l ' Etat les conditions et les taux de rembour-
sement des frais que leur occasionnent les déplacements qu 'ils sont
amenés à effectuer pour les besoins du service. Les décrets et arrêtés
en vigueur établissent un certain nombre de distinctions qui ne
correspondent nullement aux réalités vécues par ces personnels.
En voici quelques exemples : 1 " les taux de remboursement des
frais hôteliers de tournée 'déplacements sur le territoire du dépar-
tement de résidence) sont très inférieurs à ceux des frais de
mission (déplacements hors du département de résidence) alors que
les prix hôteliers du département de résidence ne sont évidemment
pas inférieurs à ceux des autres départements, cette disposition
est donc parfaitement injustifiée ; 2" des abattements frappent le
montant des indemnités à caractère de remboursement de frais,
à partir du onzième jour, puis du trente et unième jour du dépla-
cement, infligeant ainsi une pénalisation pécuniaire à ceux des
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ngents de I'Etat qui sublesent déjà le préjudice d ' un éloignement

	

pelé que la réforme intervenue en t9dii a déjà supprimé un
prolongé de leur foyer ; 3" les Indemnités de stage (stage d'iuft» •-

	

quatrième groupe de remboursement de frais . De plus la politique
motion, de formation professionnelle, de mise à jour des connais-

	

suivie ces dernières années à l 'occasion dos revalorisations des taux
sentes . etc.) sont inférieures aux indeuunit's ordinaires de déplie

	

a conduit à une nette réduction des écartes outre les groupes . Les
cermet alors que les agents concernés participant à ces stage .,

	

taux de chacun des groupes sont majorés de la nréme somme eu
organisés par l 'administration — ou en accord avec l 'administration —

	

valeur absolue, ce qui contribue à rapprocher les valeurs relatives
se trouvent, dans J a quasi-généralité des cas, contraints (l ' engage'

	

(le ces taux . l ' indemnité journaüôre de mission du groupe Ill
en ces virconebin%es dues frais identi q ues à ceux qu'impliquent

	

représente actuellement 83 p . 1011 du taus tau groupe i alors qu 'au
les déplacements effectué s pour les besoins habituels du service ;

	

L^ janvier 19136 elle ne représentait que 7 :3 p. 100. Enfin, s 'agissant
a" les taus actuels de renuboursemeul n 'ont pas %str ié depuis ttu

	

de l ' indexation doc latex des indemnités de déplacement évoquée
atm üuppliqué•s (tipule le 1 d usai 1977 en ve rtu de l'arrêté du

	

par l ' honorable parlementaire, l ' élude rte l ' évolution compas, des
25 niai 1977i alors que le prix du

	

repas restaurant

	

a sérieu-

	

prix des bétels-restaurants et des indemnités de déplacement
servent évolud depuis cette date comme en témoignent tourtes les

	

montre que les taux des indemnités (le déplacement out ale>menté
constatations oftlrielies• La longue période dut blocage des taux

	

en moyenne de 250 p. 100 dep3tis !dan alors que dans le menu temps
de remlruureemclit laisse le budget perxuune! des agents supporter

	

les prix des bétels-restauranis a été majoré de 130 p . lut( seule•
les hausses des prix hôteliers, au détriment de leur pouvoir (t 'achai

	

ment . L'indexation des taux des indemnités de déplacement sur
5" les taux de remboursement sont différenciés en trois groupes

	

les prix pratiqués mis les bétel et les restaurants ne pre>enle donc
établis en fonction du classement hiérachique des agents ; cette

	

pas tt'interet pour les fonct3lin'>aires.
division en trois groupes est évidemment ressentie comme tout à	
fait injustifiée puisque à des frais identiques correspondent tics rem-
bor•sements dillérents selon le grade ; ces indemnités représentatives

	

F 'uar liunuu les ci agents publics rrl roi( ).

de frais ont évidemment le caractère de remboursement de sommes

	

1180. — 1(1 niai 1973 . —• M. Antoine Perce attire l 'attention de
engagées par les personnels pou r assurer leur service et ces frais .

	

M . le Premier ministre (Fonction publique) sur une ron•en ;ticaiirn> du
déterminés pat' les pris hôteliers du lieu tee déplacement, ne sent

	

personnel de la 3bnction publique en matière de retraite . Il s 'agit du
pas liés à leur classement hiérarchique dont le niveau est, en

	

versement :tés la cessation d'activité d'une indemnité d :tale à trois
principe, établi sur leur qualiticatinn professionnelle, leurs comité .

	

nrois de rémunération versée à tout fc>netiounaire admis à la
fermes et leu ; responsabilités (si, au cours des dernières années,

	

retraite avec jouissance imin1III iii de la pension . L'application d ' une
les ditlérences de taux celle les trois groupes ont été quelque

	

telle disposition mettrait {es [onctinunaire; retraités dans une situa-
peu atténuées, il subsiste encore ries écarts qui devraient dire

	

lion analogue a celle de beiincoup de travailleurs tin secteur privé
supprimés par simple souci d 'équité) . Questionné sur ce; thèmes,

	

ou para-public qui bénéficient au moment de leur retraite d ' une
le 8 avril 1974, par une délégation de l 'union généride (les fédé•
rations de i' onctionrc)ires (C .G .T.', le directeur de la fonction

	

il
prime

lui
me

demanded
dépa

e
départ égale

s
plusieursus

il
ieu

entend
mois

rr•desen
ver

à
rire . En

coule demande.
e ,

publique répondait : o J 'attache la plus grande importance à ne pas
quelle

faire supporter par les agents les hausses de Pris liées au transport .

	

Xcponsc. — S'il est exact que la cessation d'activité a pou r

à l 'hôtelle rie, à la restauration .

	

Le l

	

octobre 1975, il prenait

	

corollaire une diminution de, ressources, il nen demeure pas moins
à nouveau note des remarques (le tette (organisation, il se déclarait

	

que l'admission à la retraits avec ,jouissance immédiate de la Pen-
favorable à une indexation sur les prix hôteliers et indiquait que

	

sien est un événement prévisible auquel le fonctionnaire peut se
ses services *ila ieraiet des propositions à remettre au budget

	

préparer plusieurs année-; à I'aeance . On doit observer, en outre,
pour des révisions périodiques plus fréquentes du taux des indem•

	

qu ' à la différence de ce qui peut se produire dans le secteur privé,
pilés . Ces déclarations (latent de plusieurs années, niais les neelalités

	

c 'est pratiquement toujours en fin de carrière que le funtaionnaire
alors en vigueur et la périodicité oies révisions des taux n ' ont pas

	

atteint son plus haut niveau de rémunération . L' utilisation des
varié. Elle lui demande quelles dispositions u rgentes il compte

	

moyens informatiques permet d 'effectue r en trois semaines environ
prendre pour supprimer cette série d'illégalités supportées par les

	

les différentes opérations ttc conlréle de liquidation et de calices-
afin que : soient assurées la revalorisation substan- sien ü>contbant au service des pensions du ministère du budget.

Delle des indemnités de déplacements el l ' indexation oie leur taux

	

Ce département s'efforce, dans le cadre chi paiement mensuol des
sur les prix hôteliers — avec un cycle de revision à effet périodique

	

pensions, d 'obtenir tue aeeéli•ration de la procédure d'instruction
rapproché : soient réformées les conditions et modalités de remboun

	

des dossiers de pensions menée - par les adndnistr'ations d'origine
scment, de manière qu'à engagement de frais égaux correspondent

	

des pensionnés, et diverses décisions ont été prises eh ce sens clans
des remboursements égaux, notamment par la fusion clans le groupe 1

	

le cadre des mesures de simplifications administratives . 11 est, par
quel que soit le classement hiérarchique des agents et par la supplies-

	

ailleurs, rappelé que lorsque la procédure normale de liquidation
sien des abattements liés au lieu, à la du rée et la nature du défila-

	

subit un retard, l ' administration peut faire au pensionné des
cernent.

	

avances sur pension qui permettent au retraité de ue ' pas se trouver

	

Réponse . — 1" Les indemnités de s mission •> sont attribuées

	

démuni de ressour ces . Enfin, il est fait remarquer que la charge
budgétaire importante qu 'entraînerait l'octroi d 'une allocation depour les déplacements effectués hors du département de la rzsi-

	

départ en retraite e égale à trois mois de traitement ne permet pasdcnce administrative. des agents. Dans la fixation de leur.; montants,

	

d épart age' la

	

rcréationetraite aga d 'une telleis

	

l .3o
il est tenu compte du caractère en principe occasionnel de ces 	
déplacements . Les indemnités de a tournée sont attribuées pou r
tes déplacements effectués en général à l 'Intérieur de la circons-
cription administrative . Elles sont accordées à des agents, qui,
en raison du caractère en principe régulie r de leurs s tournées
ont une meilleure connaissance (les ressources offertes par la loca-
lité où s'accomplit le déplacement. il est donc normal que le taux
de l'indemnité de tournée, pour la même prestation, soit inférieur
à celui de l'indemnité de mission . Il est en outre précisé que ces
indemnités présentent un caractère forfaitaire excluant la prise
en considération des disparités éventuelles de prix des repas et
des chambres, d'une ville à une autre ; 2" les abattements effectués
sur les indemnités de mission à partir du onzième jour puis du
trente et unième jour ont pour but de tenir compte des réductions
qui sont obtenues par les fonctionnaires auprès des hôtels et des
restaurants à l'occasion de mission de longue durée ; il est souligné
que ces abattements ne s'appliquent pas aux indemnités de tournée ;
3" les taux des indemnités de stage sont en effet légèrement infé-
rieurs aux indemnités de tournée ; cette différence est justifiée
par tes circonstances particulières dans lesquelles se déroulent les
stages organisés par l ' administration ; 4" les taux des indemnités
de déplacement (missions, tournées et stages) seront très prochai-
nement revalorisés . Cette revalorisation tiendra compte des augmen-
tations intervenues dans les prix des hôtels et des restaurants
depuis la dernière revalorisation ; 5" la répartition des agents
en trois groupes de remboursement de frais prévus par le décret
n" 66-619 du 10 août 1966 modifié repose sur des réalités écono-
miques et administratives liées à la position hiérarchique des agents
concernés. Il parait logique que Les agents des catégories supé-
rieures , bénéficient d'une indemnisation majorée dès lors que les
intéressés doivent engager certaines dépenses en rapport avec le
rôle qu ' ils assurent dans le service publie . 11 est cependant rap-

t• 'enctimmeires et adents publics United, à rai-lewps des femmes).

1401 . — 12 mai 1978 . -- M . Jean-Paul Fuchs expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que les mères d 'un enfant de moins de
douze ans peuvent bénéficier du régime de travail à mi-temps qui
permet à certains agents de la fonction publique d 'organiser leur
temps de travail de manière à faire face à leurs obligations per-
sonnelles, tout en conservant leur emploi. Dans la réponse à 'à
question n" 246116, parue au Jm(nod officiel des Débats du Sénat
le 21 février 1978, il avait été précisé que l 'âge de l 'enfant serait
Porté prochainement à seize ans et qu'un projet de décret, en ce
sens, était à l 'étude . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
dans quel délai cette mesure sera effectivement aPpliquce

Réponse. — Le projet de décret tendant à porter de douze à
seize ans l'âge de l'enfant dont l'éducation ouvre la possiblité,
à celui qui assure cette charge, de bénéficier d ' un régime de travail
à mi-temps, est eu cours d'examen au Conseil d ' Etat. Ce texte devrait
donc être signé et publié très prochainement.

l'etrsinns de retraite civiles et militaires
(traitement soumis à retenue pour pension).

1459. — 13 mai 1978 . — M. Michel Rocard attire 1 ttentiol de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les revendications
présentées Saï les organisations des travailleurs de la fonction
publique, poils les personnels actifs et pour les retraités, concernant
l'intégration échelonnée de l'indemnité do résidence dans le trai -
tement soumis à retenue pour pension, afin d ' aboutir à une collé.
rence avec les règles de coordination de la sécurité sociale, prenant
en compte l 'ensemble de la rémunération. Il lui rappelle que l 'ab.
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sence d 'accords salariaux, dans la fonction publique, en 1977, ne

	

Répoeec. — Le renforcement, pendant la période estivale, des

doit pas se traduire par une confusion de l'exercice écoulé et des

	

brigades de gendarmerie implantées clans les localités touristiques

discussions dont le Premier ministre a annoncé qu ' elles allaient

	

repré',ente une lourde su .jetiun pou r le dé ; artement de la défense,

reprendre dans ce secteur pour l 'année en cours. Par conséquent,

	

dont le buc14e1 supporte une part itepurtante des dépenses supplé-

la revendication de l 'intégration d' au moins cieux points de l'iodons-

	

mentaires occasionnées. Celles-ci ne sauraient comprendre la prise

nifé de résidence dans le traitement soumis à retenue pour pension

	

en charge du logement des personnels en cause, déjà assurée régie .

au titre de 1977 demeu re non satisfaite . Il lui demande de lui

	

ment aircment, de façon permanente, au lieu d'affectation.

indiquer ce qu ' il compte faire pour répondre à l 'attente légitime

	

—

	

.
des travailleur s actifs et retraités concernant le problème exposé,
à la trois dans son aspect conjoncturel et clans son aspect de prin-
cipe•

Réponse . — Les pensions des fonctionnaires retraités mil été
revalorisée ; en même temps et dans les mimes proportions que
les traitements des fonctionnaires en activité : ainsi, pour 1977, bis
traitements et donc les pensions, ont été augmentés de 9,1 p . t110,

alors que les prix à la consommation n 'ont progresse que de
9 p . 100 . En ce qui concerne l ' intégration dans le traitement de biefe
de points supplémentaires de l'indemnité de résidence, la politique
salariale menée par le Gouvernement dans le cadre général de la
lutte contre l' inflation n 'a pas permis de trancitir uoe nouvelle
étape dans la poursuite de l'intégration de cette indemnité. Il n est
pas pour l ' instant possible d'indiquer quelles mesures seront suscep-
tibles d ' être prises en ce domaine en 1978.

CULTURE ET COMMUNICATION

endiudi vision et Mimcrsii i :cuit ris ha di)Jnsrr,u d'en lünrr,

29 . — 7 avril 1978 . — M. Pierre-Charles Krieg demande à M . le
ministre de la culture et de la communication s ' il est possible de
savoir le prix payé par TF 1 pou r le passage à l 'antenne, dimanche
2 avril 1978, à 17 h 55, d ' un téléfilm américain aussi inepte que
celai qu 'il a été présenté aux téléspectateurs.

Réponse . — Le téléfilm américain 21r Kinpstrcet part en guerre
avait pour objectif vie mettre en valeur la défense de la nature
et des animaux coince les exat•tions humaines et guerrières. II
s'adressait à tin public familial et, en le diffusant, la société 1'F 1
a voulu, en application de son cahier des charges, limiter la diffu-
sion, à cette heure du dimanche après-midi, des téléfilms policier.,
habituels . Ce téléfilm a été acheté 96 909 francs . ce qui correspond
au tarit' normal de ce type de production.

llunueieuls historiques trélr.rcules automobiles. ).

693. — 26 avril 1978. — M, Pierre-Bernard Cousté attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur le décret
du 14 avril 1978 portant classement parmi les monuments historiques
de véhicules automobiles. Il lui demande de bien vouloir préciser :
1" quelles sont les raisons qui ont conduit à prendre cette mesure . ;
2" quelles mi sont les conséquences financières pour l ' Etat ,éventuel-
lement les collectivités locales,.

Réponse . — La loi du 31 décembre 1913 permet de classer comme
monuments historiques des objets mobiliers qui présentent, au
point de vue de la technique, un intérêt public . Le décret du
14 avril 1978, portant classement des 432 véhicules rassemblés à
Mlulhouse par les frères flans et Fritz Schlumpf, marque la volonté
du ministère de la culture et de la communication de protéger une
collection particulièrement représentative de l 'évolution de la tech-
nique automobile . Connote en matière d'objets intéressant l'histoire
de l 'art, il n'est pas porté atteinte aux droits des propriétaires, à
l'exception toutefois de la faculté de vendre hors de France les
véhicules. De plus, la mesure de classement ne préjuge pas l 'avenir
de la collection et son rachat éventuel par des personnes privées ou
des collectivités ; ce n ' est que dans cette dernière hypothèse qu 'il
pour rait y avoir des conséquences financières pou' l 'Etat et les
collectivités locales .

OEFENSE

Gendarmerie (hébergement des renforts sur le littoral (aapuedocien),

192. -- 19 avril 1978 . — M . Paul Balmigère informe M. le ministre
de la défense du problème que pose à un certain nombre de localités
touristiques du littoral languedocien, comme Marseillau ont \' airas-
Plage, le renforcement des brigades de gendarmerie pendant la
saison estivale. Le population de ces localités étant parfois multi-
pliée par dix en été, la présence de forces de gendarmerie supplé-
mentaires est absolument nécessaire pour assurer convenablement
la sécurité des populations . Chaque année, ces municipalités sont
contraintes de louer des locaux au prix fort pour accueille dans
des conditions convenables ces gendarmes . II lui demande si les
services du ministère de la défense ont envisagé la création de locaux
annexes pour répondre à ce besoin pressant .

Armée morei de soir iuterrerrtinrr su'r ]r lirlurel breton),

202. — 19 avril 197d . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
après avoir rendu hommage eut devoaemcnl de l'armée française,
à l' occasion du draine de l'a nrucn t'nrli :, soulignant à cette occasion
te rôle de cette dernière dans la protection civile, demande a
M. le ministre de la défense : 1" à combien peut être estimé le
montant des dépenses entrainécs par cette intervention : 2' dans
quelle ntesut•e la compagnie responsable dédommagera l'Elat français
des dépenses ainsi engagées.

Réponse . --- Les opérations menées par les armées peur lutter
c•o ire la pollution résultant de l'ér'huna 5e du pétrolier aurore [r udes
sont toujours en roue,. Dalle ces conditions, le mottant des dépenses
supportées peu• le budget du ministère de ia défense q c Peut. être
encore ésalné Toutefois, un Prut est iriser' dès à Présent qu'il s ' uIe'
vers à l'hideur> dica i nes de taillions de francs. Comme l'a préci s é le
secrétaire d ' Etat auprés du nnhnistre de l ' intérieur (Coileetivites
lnealcsr devant le Sénat• le 18 avril 1978, les dépenses engagées ou
prises en eliarge par l 'Eta' figureront dans les demandes de rem.
boursemeut adressées aux compagnies ct'assttrances qui couvrent
le sinistre. Le montant des indemnisations disponibles par l'appli-
cation des dispositions de la convention de Bruxelles du 29 novem-
bre 1969 sur la responsabilité civils' et chi plan Cristal (plan financé
par les compagnies pétrolières) s'établit, en fonction des taus
actuels de change, à environ 145 millions de. fi-anus.

Neisrnrces (osions .supersoeignes),

804. — 27 avril 1978. -- M . Alain Bonnet attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur les conséquences extrêmement
graves qu ' entraînent les bangs; des avions supersoniques qui
survolent des nones habitées . Charpie année, par exemple, plusieurs
centaines de maisons et de bâtiments du Périgord sont gravement
endommagés . S 'y ajoutent également vies méfaits physiques et fier.
veux difficilement mesurables, Lutais indéniables . Plusieurs pays ont
d'ores et déjà unis en application des legisiat.ions interdisant le
survol à vitesses supersoniques de territoires habités . II lui demande,
en conséquence, de bien vouloir lui préciser : 1" l 'état de la Iégis-
lation française en ce domaine ; 2" quelles dispositions il compte
prendre pour mettre un terne définitif à ces pratiques dangereuses
et incompatibles avec ta défense de la qualité de la vie qu'entend
promouvoir le gouvernement auquel il appartient.

Réponse . — La nuise en condition de notre aviation de combat
dont dépend l 'efficacité de notre défense aérienne, gage du respect
de notre souveraineté et de la sauvegarde de notre capacité générale
de défense, exige la réalisation d'un programme d'entraintyneut des
équipages sur les avions à haute performance qui constituent nuire
flotte et, par voie de conséquence, l 'exécution de vols superso-
niques. Le ministre vie la défense, pleinement conscient des nui-
sances que les forces aériennes occasionnent aux habitants, s'effo rce
de les réduire le plus possible par une réglementation sévère
rendue plus rigoureuse encore depuis 1976, notamment au plan des
horaires d'interdiction des vols et de leur répartition dans le temps
et dans l ' espace, qui s' avère très contraignante pour l'exécution des
missions .

SmimiiJJiciere (écarts en indice brut ,.

929. — 29 avril 1978. — M. Berest expose à M . le ministre de la
défense que de nombreux sous-officiers de l ' armée de terre ressen-
lent de vives inquiétudes à la se,ite de la mise en rouvre du nouveau
statut des utilitaires de carrière. Ces personnels, qui attendaient
cette réforme avec espoir, ne comprennent pas noiamment pourquoi
certains écarts en indice brut continuent d 'exister entre deux sous-
officiers de l ' armée vie terre au dernier échelon, l ' un étant à
l 'échelle 4 et l ' antre à l'échelle 3 . Une telle situation, s 'il n 'y était
pas mis fin rapidement, contribuerait à susciter un sentiment d ' injtus-
tice . Il lui demande en conséquence s'il ne bide pas nécessaire
d 'envisager rapidement des mesures susceptibles de faire disparaitre
une différence injustifiable.

Réponse. — La création des échelles de solde attribuées en
fonction de brevets de qualification, qui a déclenché au sein 8u
cor ps des sous-officiers un remarquable effor t de formation continue,
est due à l'exigence de la mise sur pied d 'une armée mederne
dotée de matériels complexes . Une modification de la grille indiciaire
des sous-officiers pour rapprocher les indices de l 'échelle 3 de
ceux de l ' échelle 4 ne peut être envisagée sans remettre en cause
le fondement même du système .
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Serr'ic•r troriunal iuhlisarins rlu contingent
taons lu bugs rnrrtre lu pollution da littoral briqua).

9S0 . — 29 avril 1978 . — M . Visse attire l 'attention de M . le ministre
de la défense sur l ' utilisation massive des .soldat ; pute' le nettoyage
du littoral breton . suite à la catast rophe de 1', t a',,-Cudr : . li lui
demande de bien vouloir : fournir les informations concernant les
conditions d 'emploi et d ' hébergement de ces soldats, ainsi que les
mesures prises pour protéeer leur santé contre le risque de- l 'intuxi•
cation : de préciser les dispositions qu 'il compte prendre afin que
la formation utilitaire de ces jeunes appelés ne souffre pas de fera'
participation à de telles missions : enfin, compte tenu de la mature
pénible des travaux effectués par ces soldats d'augmenter la prime
spéciale qui leur est attribuée actuellement.

Réponse. -- A la suite du naufrat_e du pétrolier deeico-Cadis,
des unités militaires participent activement à la lutte centre la
pollution sur le littoral breton dans le cadre du plan Polmar.
Le ministre de la défense a fait prendre toutes les disposition;
nécessaires pour que celte intervention dont l ' intérêt national
n'échappe it personne se déroule dans les meilleures condilions
pour les militaires qui y sont engagés.

INDUSTRIE

Automobiles 'Re,raslt - l 'r)ricnlcs industriels : emploi et octir•itét.

4. — 7 avril 1978 . — M . Marcel Houei expose à M. le ministre de
t'industrie la situation qu' il ne peut ignorer de Renault-Véhicules
industriels tex-Berliet.Savienh . En effet, alors que le comité cen-
tral d 'établissement était réuni, le jeudi 30 man's, et qu'il n 'obte-
nait aucune info :matien sur les décisions de ta direction, celle-ci
annonçait par la voix du président directeur général que l ' effectif
actuel de B . V. I. de 40 000 salariés s ' amoindrirait à 35000 d ' ici
à 1982! Dans ces conditions, il lui demande quelles dispositions il
entend prendre pour contraindre fa direction de R . V . 1 . : 1 " à res-
pecter la loi portant création des comités d'entreprise, notamment
en ce qui concerne t'intormation et la consultation des délégués
représentant les salariés sur les affaires concernant la marche de
l 'entr eprise : 2" à obliger la direction de prendre en compte l'es
propositions des organisations syndicales pour la défense et le
développement de l 'industrie du poids lourd dont R . V . 1 . est. la
cheville ouvriére ; 3' à exposer dans quelles conditions, s'il devait
y avoir réduction d'effectifs. celle-ci s 'accomplirait : 4" à obtenir
de la direction de R. V . 1 . la suppression immédiate des journées
dont il est prévu qu'elles doivent être chômées 'dix-neuf jours
en 1977, soit une perte de salaire en moyenne pour un O . S. de
1200 francs . . cinq journées depuis janvier 1978 alors que d ' autr es
encore sont annoncées.

Autonmbiles -Renault-Véhicules intlusrricts : emploi et ac•tirirér-

S. -- 7 avril 1978. -- M. Marcel Houei demande à M. le ministre de
l ' industrie s ' il est d ' accord avec la déclaration du président directeur
général de Renault-Véhicules industriels 'ex-Berliet-Savient aux
termes de laquelle celui-ci a annoncé sans consultation préalable au
comité central d'entreprise que les effectifs actuels i40I)1/01 seraient
ramenés d ' ici 1982 à 35 000. Ce qui laisse supposer le même nombre
de suppressions d 'emplois alors que le nombre de chômeurs ne
cesse de croitre dans le pays . Il lui demande également, quelles
dispositions il entend prendre pour qu'au lieu de la suppression
d 'emplois, il y ait au contraire augmentation de ceux-ci, cela eu vue
du développement de l ' industrie du poids lourd français . Il lui
demande, en conséquence, quelles instr uctions il entend donner à la
direction de Renaut-Véhicules industriels, pour développer la pro-
duction sans suppression d'emplois, puisque aussi bien Renault-
véhicules industriels dépend étroitement de la régie Renault, elle-
même sous contrôle du Gouvernement . Il lui demande, enfin, quelles
instructions il entend donner à la direction de Renault-Véhicules
industriels, pour que celle-ci annule la décision qui prévoit que
plusieurs journées seront chômées, pour l' ensemble des salariés du
groupe (dix-neuf en 1977) : déjà cinq depuis janvier 1978, ce qui
évidemment a pour conséquence de diminuer la production et de
faire baisser une fois de Plus le pouvoir d 'achat du personnel,

Automobiles ILetutnit-VMacules industriels : emploi et actitrité!.

6, — 7 avril 1978. — M . Marcel Houël demande à M. le ministre de
l ' industrie miellés dispositions il entend prendre pour que la première
entreprise de son département, Renault-Véhicules industriels (ex-Ber-
Iiet-Saviem), ne supprime pas des emplois, comme cela vient d'être
annoncé par le président directeur général de cette entreprise, et
pour que soit annulée la décision prise, de faire chômer pendant
plusieurs jours en 1978, le personnel {cinq jours déjà depuis le

janviers. Quelles instructions il entend donner à son ministre de
l'industrie pour que se développe l 'industrie du poids lourd français,
et à son ministre du travail et de la participation pour que soit

respectée, par la direction de Renault-Véhicules industriels la loi por-
tant sur les comités d 'entreprise, notamment sur l ' information el la
consnitatimt de ceux-ci quant it la marche et aux activités et projets
de l 'entreprise.

Réponse . —. Le groupe Renault-Véhicules industriels tR . V . I .) qui
résulte de la fusion de Berliel et de Savient souffre, à l ' heure
actuelle, d 'un handicap de compétitivité par rapport a ses princi-
paux concurrents étrangers, ce qui a conduit dans les années passées
à un effritement des positions de ces deux marques sur le marché
français. Atin d 'enrayer ce processus de détérioration qui aurait
conduit à terme à mettre en cause la survie de notre industrie du
poids lourd, le Gouvernement a approuvé en juillet 1977 tut plan
de développement de Renault-Véhicule, industriels ayant pour objec-
tif de doubler la productivité d ' ici à 1985 avec des investissements sur
la période 1977 . 1981 de l 'ordre de 6 milliards de francs. Ce plan
devrait ainsi permettre à H . V . 1 ., notamment pari une rationalisa-
tion de la production entre Berliet et Sa vie ni, et par une maitrise
de la fabrication des organes nobles, d'atteindre le niveau de compé-
titivité de ses conr•urrents . Grime à cette meilleure compétitivité et
à d ' importants jnt estissements commerciaux, le plan prévoit de
doubles simultanément la production de façon à assurer le maintien
global de l'emploi. Toutefois, la conjoncture récente a été particu-
lièrement défavorable tant à l ' exportation 117 000 véhicules de plus
aie 5 tonnes livrés en 1977 contre 31 500 en 1975 et 220M) en 1976)
que sur le marché intérieur .219 ;;1) véhicules de plus de 5 tonnes
contre 237041 en 1973 du t'ait de la médiocrité du marché et de la
surenchère comnnerciale à laquelle se sont livrés certains concur-
rents de R . V. i . Celui-id a donc dit décider de programmer de
nouvelles journées de chômage technique . L 'embauche a, par ail-
leurs, été bloquée pour toutes les catégories de personnel dans
l 'attente d'un redressement cru marché.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

l'aires craterelles apolitique d'action culturelle).

53S. -- 21 avril 1978 . — M . Dominique Taddei rappelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conséquences du démantèlement du ministère de la culture qui
résulte des nouvelles structures gouvernementales et qui va à
l 'encontre du caractère global que croit avoir toute politique d ' action
culturelle. Alors que les relations nécessaires avec la radio et la
télévision ne sont pas encore définies, des décrets concernant la
direction aie l'architectur e, les maisons de la culture et les centres
culturel ., sont pris sans réelle consultation, sans explication. Il lui
demande si l'éclatement de l'architecture placée désormais sous la
coupe de la puissante administration de l' équipement signifie que
la primauté sera désormais donnée dans ce domaine aux impératifs
économiques et si les mesures prises à l 'encontre des maisons de la
culture et des centres d'action culturelle ne risquent pas, en coupant
la création de la diffusion et de l'animation, de l'enfermer dans un
ghetto et d 'interdire toute démocratisation .

	

-

Réponse . — Le décret n" 78-5:3 .i du 12 avril 1978 relatif aux attri-
butions du ministre de la jeunesse. des sports et des loisirs, charge
celui-ci d'une mission générale en matière de loisirs . Son action ne
peut, en cette matière, que s 'exercer en coopération constante avec
les autres ntfnistéres. Le ministère de la culture et de la conmunica-
tiot n'a cessé d 'entretenir avec le ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs, des relations privilégiées. En effet, ayant la
responsabilité de l' éducation extra-scolaire, de la jeunesse et de
l ' éducation populaire, le ministère chargé de la jeunesse et des
sports a une longue tradition d 'action culturelle . Celle-ci s 'exerce en
particulier au niveau des stages de formation d 'éducateurs socio-
culturels qui sont dirigés et animés par les 254) conseillers techniques
et pédagogiques . Il convient également de mentionner que les asso-
ciations qui relèvent de la tutelle du ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs s ' attachent traditionnellement à donner à leurs
activités éducatives de loisirs un céntenu culturel sans cesse accru.
Certaines d 'entre elles s'intitulent Maisons des jeunes et de la
culture „ et, effectivement, il est fréquent de voir qu'un public
présentant un assez large éventail d 'âge participe aux activités
culturelles qu 'elles organisent lthéàtre, musique, ciné-club, exposé
tions, par exemple . ..). De leur côté, les maisons de la culture et les
centre, d 'action culturelle se sont depuis longtemps ouverts à des
actions d 'animation Socin-culturelle et de développement de la pra-
tique d 'activités culturelles et d 'expression culturelle . Le fait pour
ces établissements d'être placés désormais sous l 'autorité du minisl
tère de la .jeunesse, des sports et des loisirs, ne compromet en rien
leur vocation d ' instrument professionnel de création . Mais cette
nouvelle situation facilitera la coordination de l'action de I'Etat en
matière culturelle et favorisera un meilleur accès de l 'ensemble de
la population à la culture. Il n'est pas plus étonnant de coordonner
sous une même autorité l'action de la maison de la culture de Gre•
noble avec celle de la maison des jeunes et de la culture d'Annecy
qu ' avec celle de la Comédie-Française .



2862

	

ASSEM13LEE NATIONALE --
_

	

_tee

Sports (statuts des athlètes de liant niveau».

616. — lui avril 1978 . — M. Pierre Zarka appelle l ' attention de M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation
des athlètes de haut niveau exerçant une activite salariée . L 'entrai-
nement au stade de la compétition internationale exige ' des soins
intenses et un travail technique approfondi ; il faut donc que ces
athlètes puissent y consacrer non seulement une partie considé-
rable de leur temps de loisirs niais aussi une Partie de leu r temps

de travail . L' entrainement de groupe, la participation à (les stages
est indispensable car la pratique solitaire, en effet, ne permet pas
d'acquérir ou de maintenir le rythme et le niveau technique imposés
dans les rencontres sportives internationales . Le potentiel sportif
en France est considérable et ei nombreux jeunes peuvent atteindre
les plus hauts degrés, mais la pratique du sport dans not re pays
tonnait des carences et des entraves notamment sur le plan de
la carrière professionnelle et l'on constate de nombreux et regret-
tables abandons malgré tics résultats prometteurs. Il faut dont très
rapidement envisager l'élaboration d'un statut social de l'athlète de
haut niveau afin que le choix de la poursuite d'une carrière sportive
soit libre et ne se fasse pas au détriment des possibilités profes-
sionnelles . Cela exige qu 'au terme d'une concertation avec les inté-
ressés, un statut soit élaboré afin que sport, tr avail, études et
avenir puissent i•tre conciliés. Drs eonventions entre les employeurs
et le mouvement sportif sont nécessaires afin que tes athlètes béné-
ficient d ' aides particulières. Maintenir et développer en France
la volonté et le désir des sportifs d 'accéder au plus haut. niveau
sin' la Scène des compétitions internationales, exige que de nouvelles
perspectives lets' soient ouvertes. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesu res il compte prendre pour qu'une solution, recueillant
l ' accord des intéressés intervienne et améliore les conditions de
la pratique sportive de haut niveau.

Réponse . — Les contraintes de la pratique sportive à haut niveau
n 'ont pas échappé au ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs, et notamment celles subie .; par les athlètes exerçant une
activité salariée. Dans le cadre de la mission fixée pal• la loi du
29 octobre 1975 relative au développement de l 'éducation physique et
sportive qui confie à l'Etat le soin de veiller à garantir la promo-
tion sociale (tes sportifs de haut niveau, le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs a mis en place les mesures suivantes
1 " pour les athlètes en cours de scolarité, aménagement des études
au sein des sections sport-études scolaires et universitaires et à
l'institut national des sports et de l'éducation physique ; 2" pour les
athlètes exerçant une activité salariée, des aides personnalisées
peuvent leur être allouées en compensation notamment . des pertes
de salaire inhérentes aux absences qu ' imposent les stages et compé -
titions . Par ailleurs, la délégation à la préparation olympique pré-
sente des demandes d 'aménagement des conditions de travail aux
employeurs publics ou privés des athlètes de haut niveau et petit
octroyer à ceux-ci des bourses de formation professionnelle en vue
de leur reconversion en fin de carrière. Le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs, en concertation avec le mouvement sportif,
entend inscrire ces mesures dans le cadre d ' un statut de l' athlète
de haut niveau qui fait actuellement l'objet d 'études par les services
intéressés .

Sports (centres médico-spurtifs).

1053 . -- 10 mai 1978. — M. Francisque Perrut attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le nombre
important des affections graves, notamment cardio-vasculaires, non
décelées chez les sportifs par suite de l 'absence d'examens d 'aptitude
à l'effort — affections entraînant parfois le décès des pratiquants.
n semble qu 'un effort important serait nécessaire pour créer des
centres médico-sportifs et aider ceux qui fonctionnent . Un examen
de base dure douze à quinze minutes et revient à 30 francs environ.
La subvention de l'Etat n 'étant que de 5 francs, la charge des
centres médico-sportifs incombe pratiquement aux collectivités locales.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre, en liaison avec
les divers ministères intéressés, pour augmenter le nombre des
centres médico-sportifs, accroître l' aide qui est donnée à ceux qui
fonctionnent et augmenter le nombre des médecins spécialisés en
médecine sportive.

Réponse . — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisi rs
est très conscient de la nécessité du contrôle médical sportif et
s'est attaché, depuis plusieurs année,,, à le développer qualitative-
ment et quantitativement . C 'est air si que le nombre des centres
médico-sportifs est passé de 117, en 1965, à 300 en 1978 . La parti-
cipation de l'Etat de 5 francs par sujet correspond au tiers environ
du coût moyen d'un examen. Le ministère assure, en outre, l'achat
du matériel médical de premier équipement et le complète ensuite
en fonction de l'importance du centre . Le chiffre de 30 francs,
cité pour le coût d'un examen dans un centre médico-sportif, parait
très élevé et tend à correspondre à une consultation en clientèle
privée. Si l'effort des collectivités locales est indéniable, celui du
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ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs ne l ' est pas
moins puisqu ' il a àffeet , en 1978, aux cent res nuedit•o-sportifs, une
augmentation de crédit de plus de 50 p. 1110 . La poursuite de ces
efforts devrait aboutir à moyen terme à une situation normalisée.
En raison (le l 'obligation, dans notre pays, du libre choix médical,
les t'entr es médico-.spurtits ne peuvent ét•e le seul moyen du
contrôle médical sportif. l'otu• permettre tille an)eliuralion des pres-
tations médico-sportives privées, le décret n" 77-754 du 27 tuai 1977
prévoit que seuls des mcdc'c•lns titulaires du C. E . S . de bielu,;ie
et de médecine du sport ou aerét's pourront el'feeInet' ces contrôles
medicaus . Là encore . le ministere (le la ,jeunesse, des spur; .s et
des loisirs, conjointement avec le ministère des univcrsites, a
accompli tut effort de promotion des caclres inedico-sportifs : en
1965, sept familles de medicine dispensaient l 'enseicnemtmt du

E . S . tic biologie appliquée à l 'E . P . S., en 1978 . vingt-quatre
ta . E. R . médicales enseignent es C . E . S. 't huit le diplôme optionnel
de nsedecint• du sport . Sauf tune e-sccq,tiun, foutes les régions sunt
actuellement équipée.,, et des projets de développement sont en
cous de réalisation . Cul enseignement tonnait un succès militait :
7(10 C. E . S. ont été obtenus en 1977 et un croissance continue d'une
aminée sur l'autre est notée . Par ailleurs, le décret du 26 août 1976
a créé un cumin: cunsullalif et un greepc permanent inlerntinis-
terict pour l ' étude des questions nudicalcs, paramédicales et so-
ciales dans lesquels oui été étudiées tics modalités d ' intervention
complémentaiu-c•,, du service de santé scolaire et dos services médi-
caux du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs, en
vue de favoriser le contrôle médical des activités physiques et
sportives. Cette .•auperatiun est rendue possible par le fait que le
décret du 27 mai 1977 identifie les conclusions des examens médico-
sportifs scolaires (t. extra-scolaires, ce qui permett rait d ' éviter les
doubles emplois. Enin, à l'inititiare du ministère de la jeunesse,
des sports et des loisirs a été c réé un groupe de travail qui a
pour mission de revieer lis protocoles d ' examens médire-sportifs
de manière à mettre en œuvre les techuiquc .c les plus simples, les
moins onéreuses et les plus fiables . Ainsi, sur le plan de l 'animation,
de la gestion ou de la technique médicale des effort, e n nt régu-
lièrement poursuivis qui devraient permettr e à moyen mot tu, un
suivi régulier et satisfaisant des pratiquants du sport en compé-
tition .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Départements d 'outre-liner (La Réunira, ; desserte tétéphoniquel,

205. — 19 avril 1978 . — M. Jean Fontaine expose à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications ce qui suit : en tant que
maire, il a eu l 'occasion d 'adresser au directeur départemental des
P . '1' . '1' . de son département des demandes tendant à obtenir de
nouveaux abonnements téléphoniques pou' la desserte des écarts
de sa commune. Il a méme sollicité de nouveaux postes publics de
téléphone. A chaque fois, il lui a été répondu par une fin de non-
recevoir au motif que le réseau était saturé et qu ' il fallait slottc
attendre une amélioration de la situation . Quel ne fut clone pas son
étonnement de voir pendant la campagne électorale de nouveaux
abonnés prestement desservis . 11 doit certainement y avoir une
explication raisonnable à ce comportement singulier et M . Fontaine
souhaiterait que M. le secrétaire d 'Etat veuille bien lui en faire part.

Réponse . — L 'autocommutateur de Saint-Louis il (K)0 équipements)
qui dessert les communes de Saint-Louis, Les Avirons et L ' Etang-
Salé est effectivement saturé et seules peuvent être satisfaites les
demandes qui bénéficient d'un degré de priorité important . Il a
néanmoins été donné satisfaction à t rois des six demandes de
postes d'abonnement public déposées pour la desserte d' écarts. L'une
des lignes est en service depuis plusieurs semaines, la construction
des deux aut res est sur le point d 'ère achevée. Les raccordements
auxquels fait allusion l ' honor able parlementaire cor respondaient à
des demandes d ' abonnemeni temporaire qui nit été satisfaites en
priorité, quel que soit le candidat, dans la zone de Saint-Louis
comme dans le reste du département.. La situation, actuellement
difficile, sera améliorée de fanon sensible dès l 'an prochain lo rs
de la mise en service à 1. 'Etang-Salé d'un autocommutateur d ' une
capacité de 400 équipements qui permettra de reprendre le raccor-
dement normal des abonnés dans les trois communes . Elle sera
entièrement satisfaisante en 1980, les équipements supplémentaires
nécessaires étant d' ores et déjà programmés.

Téléphone (liaison Paris—La Réunion).

207. — 19 avril 1978 . — M . Jean Fontaine demande à M . le secrétaire
d'État aux postes et télécommunications s'il peut lui faire connaître
dans quel délai il sera possible de téléphoner de Paris à La Réunion,
directement, sans le secours du central téléphonique des appels pour
l'étranger.

Réponse . — La priorité en matière de trafic téléphonique avec
la Réunion est le maintien d'une bonne qualité de service. Les
moyens techniques nécessaires sont mis en teuvre progressivement
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pour l 'assurer malgré la hausse ininterrompue de la demande . Le
passage à l'exnloitation automatique avec la métropole intervien-
dra d ' ici à la fin de l'année, dès qu 'aura pu étre mise en place
la considérable augmentation des moyens d ' écoulement du trafic
nécessaire pour réaliser cette opération sans risque de dégrada-
tion de la qualité du service.

Postes (acheminement du courrier en Seine-et-Marne).

1040. — l0 mai 1978. — M . Gérard Bords attire l ' attention de M . le
ministre des postes et télécommunications sur la dégradation extrême-
ment sérieuse des services qui relèvent de sa compétence . Cette dégra-
dation atteint la Seine-et-Marne de façon générale et se manifeste
particulièrement dans des secteurs ruraux tels ceux du canton de
Dammartin-en-Goële où le courrier est mal assuré . de même que
dans les secteurs urbanisés où des plaintes sévères sont formulées
par les élus des communes de Villeparisis, Vaires-sur-Marne, Torcy,
Champs-sur-Marne et Noisiel, ainsi que Chelles où celui-ci est maire.
Dans certaines de ces communes, le courrier reste plusieurs jours
sans être acheminé, et les files d 'attente s 'allongent aux guichets.
Une telle situation porte atteinte au renom élogieux passé de l ' admi-
nistration des postes et télécommunications . Elle est devenue très
préoccupante et demande rapidement des moyens propres à remé- '
dies aux carences actuelles . En conséquence, il lui demande de
vouloir bien lui faire part des mesures qu 'il entend prendre afin
de répondre à ces problèmes.

Réponse . — Les bureaux de poste du département de la Seine-
èt-Marne disposent en temps normal tant en ce q ui concerne les
services des guichets que celui de la distribution, d 'un effectif
bien adapté au niveau global du trafic et d 'un personnel complé-
mentaire suffisant pour assurer dans de bonnes conditions le
remplacement des titulaires . Toutefois, le nombre anormalement
élevé de défections enregistrées simultanément parmi le personnel
de plusieurs établissements pour cause de maladie s ' ajoutant à la
mutation de plusieurs agents ayant manifesté le désir d ' être affec-
tés dans d'autres résidences, ont perturbé certains jours le fonc-
tionnement régulier du service. C 'est ainsi qu ' à plusieurs reprises,
au cours des mois écoulés, dans certains bureaux, le nombre des
agents présents s 'est avéré insuffisant pour assurer l 'ensemble des
positions de travail malgré les emplois supplémentaires prévus pour
combler en temps normal les absences du personnel titulaire . Au
demeurant, l' utilisation d 'un personnel de renfort, forcément inex-
périmenté, ne permet d ' obtenir un travail de qualité qu'à l ' issue
d ' une période d ' adaptation relativement longue nécessaire à ces
agents pour se familiariser avec les particularités d'exécution du
service. La situation du service de la distribution des établisse-
ments postaux cités par l' honorable parlementaire est en voie de
normalisation, notamment à Villeparisis, Dammartin-en-Goéle, Champs-
sur-Marne et Chelles, mais demeure préoccupante à Vaires-sur-
Marne en raison de la persistance tout à fait exceptionnelle des
congés de maladie. Les services de la direction des postes de
la Seine-et-Marne suivent attentivement l 'évolution du problème
ainsi posé dans ce secteur et s'efforcent de mettre en oeuvre des
moyens propres à assurer le fonctionnement satisfaisant des bureaux
de poste de ce département . Il est ainsi prévu, dans un proche
avenir, de créer un nouveau bureau distributeur à Torcy, opéra-
tion qui permettra d 'alléger la tâche de celui de Vaires qui n 'effec-
tuera plus, de ce fait, la desserte postale que de sa commune.
Toutefois, pour des questions de locaux actuellement à l ' étude,
le service de la distribution de Torcy sera, dans une première
phase d'exploitation, abrité dans les locaux de l ' établissement pos-
tal de Champs-sur-Marne qui dispose actuellement des surfaces
d 'accueil nécessaires. Il est permis d 'escompter de cette réorgani-
sation une amélioration des conditions de desserte des usagers de
Vaires et de Torcy.

Postes (rémunération d ' un préposé résidant eu Belgique),

1204. — 10 mai 1978. — M. Jacques Sourdille expose à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications la situation d'un préposé
des P .T .T. qui exerce ses fonctions à Sedan nais qui réside en Belgi-
que et dont le salaire est versé par son administration sur un compte
ouvert à son nom dans un établissement bancaire de Sedan . L 'inté-
ressé souhaite que son salaire lui soit versé en Belgique et bénéficier
de ce fait de la bonification française et de la compensation belge.
Selon les renseignements qui lui ont été donnés par le ministère
belge de l'emploi et du travail, la bonification française est attribuée
pour les salariés du secteur privé en application d 'un protocole
d 'accord passé entre le Gouvernement français et le Gouvernement
beige et servant de base aux organisations patronales françaises
et aux syndicats belges pour déterminer les modalités de versement
de cette bonification. II lui a été précisé que les avantages précités
— bonification française et compensation belge — ne pourraient
lui être consentis qu ' autant que son employeur, c 'est-à-dire son
administration, consentirait elle-même aux formalités appliquées
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par les employeurs privés français . Il lui demande si des dispo-
sitions sont prévues, permettant de donner satisfaction à une telle
demande présentée par un fonctionnaire de son administration.

Réponse . — Le système de bonification et de compensation prévu
par le protocole d 'accord passé entre les gouvernements français
et belge concerne exclusivement le secteur privé . Par ailleurs, aux
termes des dispositions relatives à la comptabilité publique, le fonc-
tionnaire qui travaille en France et demeure à l ' étranger eonserve
sa qualité de résident français et ne peut, de ce fait, demander
le paiement de son traitement sur un compte ouvert dans un
établissement belge . Toutefois, s 'agissant d ' un problème lié aux
relations financicres internationales relevant de la compétence du
ministère de l 'économie et de la Banque de France, le requérant
peut, s' il maintient son souhait, me faire parvenir une demande
qui serait transmise par nies soins aux services intéressés pour
la suite utile .

Téléphone (communications urbaines).

1346 . — 12 mai 1978 . — M. Michel Noir attire l 'attention de M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la taxation
r pro rata temporis » des communications urbaines . Cette taxation
constituerait pour les personnes seules ne disposant que de ce
moyen de communication, une aggravation de leur isolement et
cela serait particulièrement crucial pour les personnes àgées.
Il lui demande quelles sont ses intentions en ce domaine.

Réponse : — L' introduction dans les grands réseaux téléphoniques
de la taxation à la durée <les communications locales soulève nombre
de problèmes d'ordre technique, économique et commercial . Leur
solution suppose un examen approfondi de toutes les données et
une analyse attentive des dispositions mises en oeuvre dans les
pays qui ont adopté ce mode de taxation . En l 'état actuel des
études et compte tenu de la nécessité d ' une modification préa-
lable de certains équipements du réseau, la taxation à la durée
des communications locales ne saurait être envisagée à brève
échéance.

Postes et télécommunications (personnels originaires d 'outre-mer),

1363. — 12 mai 1978 . — M . Jean Fontaine demande à M . le secré-
taire d 'Etat aux postes et télécommunications de lui faire connaitre
le sens qu ' il entend donner à sa note du 20 mars 1978, proposant,
dans le recrutement de son personnel, un numerus clausus visant
les candidats originaires de l' outre-nier . N 'estime-t-il pas que cette
disposition tombe sous le coup de la loi du 1" juillet 1972 qui
interdit toute discrimination raciale.

Réponse . — Le recrutement dans l 'administration des P .T .T.
ne fait l 'objet d 'aucune discrimination de quelque ordre que ce
soit . Les concours sont ouverts à tous les candidats remplissant
les conditions statutaires d 'âge, de diplômes et de nationalité.
L ' honorable parlementaire est informé qu 'il n 'est pas trouvé trace
dans les services de la note du 20 mars 1978 à laquelle il fait
allusion. Si un tel document était en sa possession, l ' honorable
parlementaire pourrait en adresser copie au secrétaire d 'Etat aux
postes et télécommunications afin qu 'il puisse prendre les mesures
qui s 'imposeraient.

Postes et télécommunications (personnels).

1560. — 18 niai 1978. — M. Emile Bizet appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
sérieux inconvénients qui découlent, sur le plan social, de la moder-
nisation des services de son administration . C 'est ainsi qu'à la suite
de la suppression du central téléphonique manuel de Mortain, si
quatre personnes ont pu être reclassées dans d ' autres services
de la même localité, deux titulaires ont été mutés dans les services
postaux d ' autres communes. Un de ceux-ci, qui est âgé de cin-
quante-huit ans, totalisait quarante-trois années d' activité dans les
télécommunications. Il lui rappelle par ailleurs que des proposi .
tiens avaient été formulées par un de ses prédécesseurs lors de
réunions qui s 'étaient tenues entre le 25 octobre et le 5 novembre
1974. Ces propositions visaient à tirer les conséquences sociales
de la modernisation et de la restructuration des services et envi.
sageaient un certain nombre de mesures à l ' égard des personnels
touchés par ces aménagements . 11 lui demande de lui faire connaître
où en est la mise en oeuvre des dispositions prévues qui devaient
nécessairement accompagner, sur les plans humain et social, les
suppressions d 'emploi rendues obligatoires sur le plan technique.

Réponse . — Mon administration conduit sa politique d' automati-
sation intégrale du réseau téléphonique avec le souci permanent
de limiter les désagréments qui en résultent pour le personnel . A
cet effet, différentes mesures ont été prises : attribution en prio-
rité, aux personels à reclasser. des emplois vacants, non seule-
ment dans la résidence du centre à automatiser, mais également
dans une zone périphérique déterminée compte tenu des possibilités
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de communication ; maintien provisoire en surnombre des agents
qui sont susceptibles de quitter la résidence dans un délai de
deux ans 'mise à la retraite, promotion à un grade supérieur ou
mutation dans une autre résidences ; possibilité de travail à mi .
temps offerte sans condition aux fonctionnaires à reclasser dans
la résidence . Au cas particulier de Mortain, l 'automatisation inter-
venue le 31 décembre 1977 a entraidé la suppression des emplois
au service d'exploitation téléphonique . Les agents les plus chargés
de famille ont été reclassés à Mortain dans des emplois du service
postal . En outre, deux agents âgés de cinquante-neuf ans ont été
maintenus provisoirement en surnombre à Mortain. Par contre, il
n'a pas été possible de maintenir sur place un agent âgé de moins
de cinquante-huit ans qui a été reclassé à 12 km et, comme tous
les agents dans le même cas, bénéficie d ' une priorité pour revenir
dans sa résidence d'origine.

Postes (bureau de poste à Villiers-sur-Slan)e [Val-de-.Narnelt.

1584. — 18 mai 1978. — M . Maxime Kalinsky attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur l'urgence
de la réalisation d 'un bureau de poste dans l 'ensemble des Hautes-
Noues, à Villiers-sur-Marne (Val-de-Marne) . Cet ensemble de 1 200 loge-
ments où résident plus de 5 000 habitants auxquels il faut associer
l 'ensemble des Logirex, les habitants de la route de Bry et de celle
de Noisy, qui représentent un quartier important, isolé du centre
ville, est dépourvu de bureau de poste . La poste centrale de Villiers
ne peut suffire à assurer les services que la population est en droit
d 'exiger . Il en résulte des attentes prolongées et une dégradation du
service aux usagers . Compte tenu de cette situation, les services
postaux ont émis un avis favorable à la réalisation de cet équipement.
La municipalité a donné son accord . L' office H. L . M. a prévu un
emplacement pour son implantation . En conséquence il lui demande
quelles mesures d'urgence il entend prendre pour doter
dans les meilleurs délais l'ensemble des Hautes-Noues d'un bureau
de poste et pour débloquer les crédits nécessaires à sa construction.

Réponse . — L ' administration s'efforce de remédier à l'insuffisance
de l ' équipement postal constaté dans certaines communes périphé-
riques ainsi que dans les quartiers des villes en pleine expansion
démographique . Villiers-sur-Marne, pour sa part, a bénéficié en
1966 de la mise en service d ' un hôtel des postes neuf qui a été
conçu pour répondre aux besoins de la population actuelle . Compte
tenu des priorités qui se manifestent dans les zones urbaines sur
le plan national, il n 'est pas possible à brève échéance d 'envisager
l'implantation d'un second établissement sur le territoire de la com-
mune . En règle générale, d'ailleurs, une telle opération est exclue
dans les villes de cette importance . L 'ensemble immobilier des
Hautes-Noues et ses alentours ne présentent pas, de plus, une
activité postale suffisante dans un secteur urbain qui tend à devenir
une cité dortoir. La distance qui le sépare du bureau de poste, de
l 'ordre de 500 mètres, est tout à fait raisonnable, compte tenu des
règles d' implantation des établissements postaux et des besoins des
usagers dans des zones de structure comparable. Les habitants de
la cité, enfin, ont l ' avantage de trouver le bureau au centre-ville,
presque à la jonction des routes de Bry et de Noisy, sur la voie
d 'accès à la gare.

Postes et télécommunications (Corbeil-Essonnes [Essonne] :
guichet annexe des Tarteréts).

1é0é. — 18 mai 1978 . — M . Roger Combrisson attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
réduction des heures d'ouverture au public du guichet annexe des
«Tarterêts » de Corbeil-Essonnes en raison d'une insuffisance d'effec-
tifs . L'émotion est grande parmi la population de ce quartier qui
exige le maintien du service public existant . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures il compte prendre pour rétablir les
horaires "ouverture antérieurs plus conformes à l 'intérêt de la
population et à la notion de service public.

Réponse. — L'amplitude journalière d ' ouverture au public du
guichet annexe des « Tarterêts n de Corbeil-Essonnes correspond
en temps habituel aux normes établies en ce domaine et valables
à l'échelle nationale . Toutefois, il est exact que la situation du
bureau de Corbeil-Essonnes Principal, dont la gestion est indisso-
ciable de celle du guichet annexe des Tarteréts, a contraint le
receveur de ce bureau d'attache à limiter provisoirement les heures
d'ouverture du guichet annexe. En effet, la conjonction inopinée
d'absences pour congés de maladie s'ajoutant à des congés réguliers
et à des mutations, n 'a pas permis de maintenir les heures d 'ouver-
tures réglementaires du guichet annexe des Tarteréts . La munici-
palité avait d'ailleurs été avisée en temps utile de cette disposition
à caractère exceptionnel et des motifs qui la justiïiaient . Le retour
aux heures d'ouverture normales est effectif depuis le 22 mai
dernier.

SANTE ET FAMILLE

Allocutions de logement (cumul avec une pension de réversion).
241 . — 19 avril 1978. — M . Maujo'ian du Gasset demande à Mme le

ministre de la santé et de la famille, si une veuve, vivant seule,
âgée de cinquante-six ans et percevant la pension de réversion du
fait de son mari ,au titre sécurité sociale) conne seule ressource,
peut bénéficier d ' une allocation de logement, à caractère social,
lorsque le logement répond aux conditions ordinaires . Soulignant
que, par analogie, un ménage de personnes âgées, dont la femme
aurait cinquante-six ans, percevant le minimum vieillesse et loca-
taire d'une H .L.M ., peut prétendre à cette allocation logement.

Réponse . — Le droit à l'allocation de logement à caractère
social prévue par la loi n" 71-522 du 16 juillet 1971 modifiée
n'est pas lié en ce qui concerne les personnel âgées à l 'admission
au bénéfice d ' une pension de retraite, mais a une condition d 'âge :
soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d ' inaptitude au travail.
Toutefois, en dessous de cet âge, peuvent bénéficier de cette pres-
tation les personnes atteintes d ' une infirmité entraînant une incapa-
cité permanente au moins égale à 80 p . 100 ou se trouvant, compte
tenu de leur handicap, dans l'impossibilité reconnue par la com-
mission technique d 'orientation et de reclassement professionnel
prévue à l' article L. 323-11 du code du travail, de se procurer un
emploi cart . 2 de la loi du 16 juillet 1971, 1 et 2) . Il s ' ensuit
qu ' une veuve âgée de cinquante-six ans titulaire d ' une pension
de réversion ne peut obtenir l 'allocation de logement si elle n 'est pas
atteinte d' un handicap la plaçant dans les conditions précitées.
Il conv ient de préciser que, dans le cadre de la loi n" 77. 1 du
3 janvier 1977 portant réforme de l 'aide au logement, aucune
condition d 'âge n ' est exigée pour l'obtention de l ' aide personnalisée
au logement instituée par ce texte.

Laboratoires d'analyses et de recherche
(régime juridique d' exploitationl.

291 . -- 19 avril 1978. — M . Pierre Lagorce rappelle à Mme I.
ministre de la santé et de la famille qu 'une récente réponse
126 juillet 1977, Journal officiel, Débats Sénat, p. 2083) indique
qu ' un laboratoire d'analyses médicales, depuis la loi n" 75-626 du
11 juillet 1975 ne peut être exploité que par une société civile
professionnelle, une société à responsabilité limitée et une société
anonyme, . et non pas par une indivision, une société de fait ; il lui
rappelle aussi que, depuis le décret du 14 juin 1977, des sociétés
civiles professionnelles peuvent être constituées entre médecins,
mais qu ' il n'y a pas encore de texte permettant la constitution
de telles sociétés entre des médecins biologistes et des pharmaciens.
H lui demande donc si un laboratoire d 'analyses médicales pourrait
être exploité en indivision par des médecins et des pharmaciens,
tout au moins jusqu 'à la parution d ' un texte sur les sociétés inter---
professionnelles.

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l ' honorable
parlementaire que le décret n" 78-326 dit 15 mars 1978 relatif à
l 'application aux directeurs de laboratoires d ' analyses de biologie
médicale de la loi n" 66 .879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés
civiles professionnelles a été publié au Journal. officiel du 17 mars
1978.

Travailleurs étrangers (aide au retour et retraite).

357 . — 19 avril 1978. — M . Xavier Deniau appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
travailleurs migrants étrangers bénéficiant de l ' aide au retour.
Il lui demande si l'obtention de cette aide est compatible avec le
maintien de leurs droits en matière de retraite.

Réponse . — L'octroi de l 'aide au retour en faveur de certains
travailleurs immigrés, âgés de moins de soixante-cinq ans, n 'a aucune
incidence sur les droits en matière de pension vieillesse, acquis au
titre de leur activité salariée exercée en France antérieurement
au retour définitif dans le pays d ' origine . Le travailleur qui demande
le bénéfice de l 'aide au retour conserve donc ses droits acquis
en vertu des dispositions de la législation interne et des accords
internationaux éventuellement applicables en matière de vieillesse.
Il est précisé que, sur le plan de la législation interne, en ce
qui concerne les assurés ressortissants d 'un pays n 'ayant pas conclu
de convention de sécurité sociale avec la France, l'article L . 247
du code de la sécurité sociale prévoit qu ' ils ne peuvent prétendre
éventuellement qu ' au bénéfice de la rente inscrite à leur compte
individuel d ' assurance vieillesse au 1` , janvier 1941, s'ils ne résident
pas en France lors de la liquidation de leurs droits à l'assurance
vieillesse.

Assurances vieillesse (taux de la majoration pour enfants).

475. — 20 avril 1978 . — M . Adrien Zeller expose à M. le ministre
de la santé et de la famille le cas des fonctionnaires retraités béné-
ficiant, en sus de la majoration normale de 10 p. 100 pour avoir
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élevé trois enfants avant le seizième anniversaire, d 'une majoration
supplémentaire de 5 p . 100 pour chaque enfant au-dessus du
troisième. Dans le régime général de la sécurité sociale. cette
majoration supplémentaire ne semble pas exister . ll lui demande
si cet avantage accordé aux fonctionnaires ne devrait pas, dans tut
souci de justice sociale, être également accordé aux personnes du
secteur privé.

Réponse . — 11 est confirmé à l 'honorable parlementaire qu 'en
application de l ' article L. 338 du code de la sécurité sociale, la
pension de vieillesse du régime général est augmentée d ' une bonifi-
fication égale à 10 p. 100 de la pension principale, pote' tout assuré
ayant eu au moins trois enfants ou les ayant élevés, à sa charge
ou à celle de son conjoint, pendant au moins neuf ans avant
qu ' ils atteignent leur seizième anniversaire . Il est rappelé que les
conditions d'attribution de cette bonification pour enfants ont déjà
été considérablement assouplies, Ainsi a été accordée la possibilité
pour les deux conjoints de bénéficier de cet avantage et, pour
les assurés ayant eu trois enfants, l'obligation de les avoir élevés
pendant au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire, a été
supprimée. Il n ' est pas envisagé d 'apporter de nouvelles modifica-
tions en ce domaine, étant fait observer que l 'adoption de la
suggestion de l' honorable parlementaire entraînerait pour le régime
général des charges supplémentaires inopportunes en l 'etat actuel
de la situation fitnancière de la sécurité sociale . Plutôt que d 'aug-
menter le taux de la bonification pour enfants pour les assurés
ayant eu ou élevé plus de trois enfants, il a d ' ailleurs semblé pré-
férable d ' adopter des dispositions particulières en faveur des mères
de famille afin de compenser la privation d'années d 'assurance
résultant de l 'accomplissement de leurs tâches familiales . Ainsi la
loi du 3 janvier 1975 a notamment accordé une majoration de durée
d ' assurance de deux ans par enfant à charge, élevé pendant au
moins neuf ans avant son seizième anniversaire . A compter du
1• janvier 1978, les mères de famille et les femmes bénéficiaires du
complément familial, isolées ou n ' exerçant pas d'activité profes-
sionnelle, ayant soit un enfant de moins de trois ans, soit quatre
enfants, et dont les ressources sont inférieures à un certain plafond,
sont affiliées obligatoirement à l ' assurance vieillesse, à la charge
exclusive des organismes débiteurs des prestations familiales . Il
en est de même des femmes qui continuent à bénéficier de la
majoration de l 'allocation de salaire unique ou de l ' allocation de la
mère au foyer, dans les conditions fixées par la législation en
vigueur antérieurement au L^ , janvier 1978 ; une possibilité d ' adhé-
sion à l ' assurance volontaire vieillesse a été ouverte également,
sous certaines conditions, aux mères de famille qui ne relèvent
pas, à titre personnel, d 'un régime obligatoire d ' assurance vieillesse.
Il est précisé enfin, que les régimes spéciaux de retraite tels que
celui des fonctionnaires sont établis sur des bases essentiellement
différentes de celles du régime général tant en ce qui concerne
leur conception que leurs modalités de financement, ce qui explique
que les conditio-ie d ' attribution des prestations qu 'ils servent ne
soient pas identiques à celles du régime général.

Prestations familiales (allocations postnatales : enfant nnort-né).

539. — 21 avril 1978. — M . Adrien Zeiter expose à Mme te ministre
de la santé e1 de la famille le cas d ' une famille dont un enfant
naît mort à terme et qui se voit refuser la prime de natalité alors
que, si l' enfant était décédé quelques instants après sa naissance,
cette aide aurait été attribuée . Compte tenu du fait que l'inter-
prétation de la réglementation en ce domaine est souvent détournée,
il lui demande s'il ne serait pas équitable de réétudier ce problème
et d 'attribuer cette allocation dans les deux cas, surtout que les
familles, face à ces événements, sont durement éprouvées.

Réponse. — L'article L . 522 du code de la sécurité sociale stipule
que les allocations postnatales sont dues par fraction après chaque
examen médical passé par le jeune enfant . Toutefois la première
fraction des allocations est due même au cas où l ' enfant né viable
est décédé sans avoir pu subir le premier examen . L' article 10
du décret du 10 décembre 1946 modifié portant application du
livre V du code de la sécurité sociale précise que l 'enfant est
présumé viable lorsque son nom est inscrit sur le registre des
naissances. S 'il est inscrit uniquement sur le registre des décès
la preuve de la viabilité peut être faite à l ' aide d'un certificat
médical émanant du médecin ou de la sage-femme qui a procédé
à l'accouchement . Il appartient donc aux familles de produire ce
certificat à la caisse d 'allocations familiales ou à l 'organisme débi-
teur des prestations familiales.

Protection maternelle et infantile (médecins).

665 . — 26 avril 1978. — M. Louis Besson appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des méde .
cins de protection maternelle et infantile . Alors que ces médecins,
employés des départements et des collectivités locales, intégrés au
sein d'équipes pluridisciplinaires, effectuent l'essentiel des tâches

de la protection maternelle infantile, ils ne bénéficient pas des
protections sociales essentielles : congés payés, garanties en cas de
maladie ou maternité et d 'emploi notamment. Les mesures récentes
qui ont été prises à leur endroit ne permettent d ' obtenir — et
pour certains d ' entre eux seulement -- que des garanties sociales
tout à fait insuffisantes essentiellement les congés payés) tout
en diminuant leur retraite et sans leur garantir leur emploi ni ta
réévaluation et l 'indexation de leurs rémunérations . Considérant
que cette situation est préjudiciable à l ' ensemble de la profession
et aux usagers, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour mettre fin à la discrimination qui est faite à cette catégorie
de praticiens et donner aux médecins à temps partiel des garanties
les mettant à l'abri des licenciements arbitraires et les mêmes avan-
tages qu 'aux autres salariés.

Réponse . — Les services départementaux de protection mater-
nelle et infantile emploient deux catégories de médecins : les
médecins fonctionnaires ou contractuels départementaux respon-
sables de l 'animation et de la coordination du service de P .M .I.
clans les départements . Les intéressés bénéficient, bien entendu,
de l 'ensemble des avantages sociaux énumérés par l ' honorable par-
lementaire ; les médecins employés à la vacation tau nombre de
4659 au 1" janvier 1976, qui assurent les examens médicaux pré-
ventifs de l 'enfant dans les consultations . En ce qui concerne ces
derniers, il faut distinguer plusieurs catégories : la première
catégorie, de loin la plus nombreuse, est composée de médecins
vacataires qui consacrent un temps très limité à la P .M .I . . qui
exercent une activité libérale à titre principal . Ils bénéficient des
mesures de protection sociale qui découlent de leur activité princi-
pale . Il parait très difficile d 'imaginer en leur faveur des avantages
supplémentaires. Une deuxième catégorie comprend les médecins
vacataires qui consacrent plus de 10 heures de travail par semaine
à la P . M .I . Ceux-ci bénéficient des mesures de protection sociale
spécifiques prévues par décret n" 77-1264 du 17 novembre 1977 fixant
le régime de protection sociale applicable aux médecins, chirurgiens-
dentistes, dentistes . vétérinaires et pharmaciens vacataires qui appor-
tent leur concours, à temps partiel, aux administrations de l 'Etat
et à ses établisements publics à caractère administratif, culturel ou
scientifique . Cette protection sociale est équivalente à celle octroyée
aux médecins attachés des hôpitaux et comporte notamment l 'octroi
de droit à congés annuels et à congés de maladie et de maternité
(circulaire du ministère de l'intérieur n" 78-23 du 11 janvier 1978).
Ce texte doit faire prochainement l'objet d ' une modification quant
au régime de retraite complémentaire des intéressés . Leurs coti-
sations continueront à être calculées sur la totalité de leur rému-
nération . Enfin, il existe quelques dizaines de médecins employés
également à la vacation qui consacrent la totalité de leurs activités
à la P .M .I . Ils se sont vu étendre la protection sociale générale
des personnels non titulaires de l'Etat instituée par décret du
21 juillet 1976 (circulaire du ministère de l 'intérieur n" 78-23 du
11 janvier 19781 . Le principe d 'une indexation des vacations fait
l'objet actuellement d 'études en liaison avec les autres départements
ministériels concernés. Le ministre de la santé et de la famille
s'attache à ce qu'une solution soit apportée à ce problème dans les
meilleurs délais possibles.

Assurances vieillesse (rachat de cotisations).

779. — 27 avril 1978 . — Mme Hélène Missoffe expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation d ' un salarié qui a
exercé pendant plusieurs années une activité professionnelle à l'étran-
ger avant de revenir travailler en France. Cette période ne pouvant
être prise en compte pour la pension de vieillesse, l 'intéressé ne
peut prétendre qu ' à une retraite réduite puisque celle-ci est calculée
sur le seul temps d 'activité exercée en France, c ' est-à-dire celui
ayant donné lieu à paiement de cotisations pour l ' assurance vieil-
lesse . Elle lui demande si, dans ce cas, la possibilité de rachat des
cotisations correspondant à la période d 'activité à l ' étranger ne
pourrait être envisagée, cette formule paraissant être la seule
permettant aux salariés se trouvant dans cette situation de béné-
ficier d 'une pension de retraite couvrant, à juste titre, l 'ensemble
de leurs périodes d ' activité professionnelle.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire qu 'en
application de la loi du 10 juillet 1965 accordant aux Français
exerçant ou ayant exercé à l ' étranger une activité professionnelle
salariée ou non salariée la faculté d ' accession au régime de l'assu-
rance volontaire vieillesse, les salariés français peuvent, pour les
périodes durant lesquelles ils ont exercé, depuis le 1"' juillet 1930,
leur activité professionnelle hors du territoire français, acquérir
des droits à l'assurance vieillesse du régime général de la sécurité
sociale, moyennant le versement des cotisations afférentes à ces
périodes. Toutefois, les périodes accomplies (antérieurement à
l 'accession à l 'indépendance des Etats qui étaient placés sous la
souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France) dans un
régime obligatoire de vieillesse ayant fonctionné dans l 'un desdits
Etats et faisant l'objet d 'une garantie de l'Etat français sont évi-
demment exclues de cette possibilité de rachat. D 'autre part, les
bénéficiaires d'une pension d'un régime spécial de retraite ne



peuvent être éventuellement admis au bénéfice de la loi précitée
pour leurs activités salariées exercées hors de France que si leur
retraite du régime spécial rémunère moins de 150 trimestres. Il est
précisé que les demandes de rachat souscrites au titre de la loi
eu 10 juillet 1955 susvisée doivent être adressées avant le I"' juillet
1979 à la caisse dont relève le requérant pour risque vieillesse.

Le versement des cotisations rachetées peut être échelonné sur
une période n 'excédant pas quatre ans, avec l ' accord de la caisse

compétente . La mise en paiement de la pension est alors ajournée
jusqu 'à ce que le rachat soit entièrement soldé . Le rappel d 'arré-
rages dû au titre de la pension de vieillesse susceptible d ' être
attribuée compte tenu de ce rachat peut, en outre, venir en
déduction de celui-ci . Enfin, il est signalé que cette possibilité de
rachat de cotisations est également ouverte aux ressortissants des
Etats membres de la Communauté économique européenne qui ont
exercé leur activité salariée en dehors du territoire français et du
territoire de l 'Etat membre dont ils sont ressortissants, sous réserve
qu 'ils justifient, à la date de leur demande, soit avoir résidé en
France pendant au moins 10 années consécutives ou non, soit avoir
été soumis à la législation française, à titre obligatoire ou facultatif
continué, pendant la même période.

Pension de réversion (condition d'âge).

924 . — 29 avril 1978 . — M . Pierre Lagorce rappelle à Mme k
ministre de la santé et de la famille que, dans les différents régimes
de sécurité sociale, le bénéfice d ' une pension de réversion est
réservé aux personnes âgées d 'au moins cinquante-cinq ans. Une
telle condition d 'âge prive de la possibilité de percevoir cette pen-
sion un grand nombre de veuves qui doivent pourtant faire face
aux frais très élevés qu'entraine l ' éducation d 'un ou de plusieurs
enfants. Elle est donc rigoureuse pour une catégorie de la popu-
lation particulièrement digne d ' intérêt . Il lui demande si elle
envisage de la supprimer.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont très conscients des nom-
breuses difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survivants
qui doivent assumer seuls les charges du ménage . C'est pourquoi
un effort particulier a été fait en vue d 'assouplir les conditions
d'ouverture du droit à pension de réversion du régime général de la
sécurité sociale. C' est ainsi notamment que l'âge d'attribution de
cette pension a été abaissé à cinquante-cinq ans )au lieu de soixante-
cinq ans, ou soixante ans en cas d'inaptitude au travail) . Mais il
n 'a pas paru possible de supprimer toute condition d 'âge pour
l 'octroi de cette pension, en raison des incidences financières d ' une
telle mesure . Il est rappelé, en outre, qu'en faveur des veuves qui,
en raison de leur âge, ne peuvent prétendre à pension de réversion
et qui, par ailleurs, ne réunissent pas les conditions d'invalidité
requises pour l'attribution de la pension de veuve invalide prévue
par l'article L. 323 du code de la sécurité sociale, des mesures ont
été prises pour leur permettre, dans l ' attente d 'une réinsertion
dans la vie active, de faire face à leurs charges familiales . Ainsi,
une aide temporaire aux parents isolés a été prévue par la loi
du 9 juillet 1976 . Cette prestation est versée pendant une année à
compter du décès du chef de famille, délai éventuellement prolongé
jusqu 'au troisième anniversaire du dernier enfant à charge . De
plus, la loi n" 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation
de la sécurité sociale dispose que les ayants droit de l' assuré
décédé, s 'ils ne relèvent pas personnellement d ' un régime obligatoire,
continuent à bénéficier, pendant un an, des prestations en nature
de l 'assurance maladie dont relevait l ' assuré à la date du décès ;
cette durée est prolongée jusqu'à ce que le dernier enfant ait
atteint l'âge de trois ans . L'ensemble de ces réformes a p porte une
amélioration sensible à la situation d'un grand nombre de conjoints
survivants. D'autre part, afin de favoriser leur réinsertion pro-
fessionnelle, l 'article 7 de la loi du 3 janvier 1975 prévoit que les
veuves, qu' elles aient ou non des enfants à charge, qui se trouvent
dans l ' obligation de travailler, bénéficient d 'une priorité en matière
d 'accès aux cycles et stages de formation professionnelle . En outre,
conformément à l 'article 8 de cette loi, les limites d 'âge pour l'accès
aux emplois publics ne sont pas opposables à ces veuves . Cependant,
la situation des conjoints survivants continue de préoccuper le
Gouvernement et des études sont actuellement en cours en vue de
déterminer les mesures tendant à assurer un revenu minimum
temporaire aux veuves sans ressources suffisantes, ainsi que le
Premier ministre l 'a indiqué dans le discours qu'il a prononcé à
Blois en janvier dernier.

Hôpitaux (centre spécialisé de Prémontré [Aisne)).

1254. — 11 mai 1978 . — M. Roland Renard attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fonctionnement
de la sectorisation psychiatrique . Le centre spécialisé de Prémontré,
dans l'Aisne, a obtenu, au titre de l'année 1978, douze postes
supplémenta'reU d'infirmier psychiatrique, d 'assistante sociale, etc.
Or les d( _ ,: ;, .)cernant les secteurs deviennent de plus en
plus nombreuses en psychiatrie générale ou infante-juvénile. Il est
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de plus en plus difficile à l 'équipe médicale et paramédicale de
faire face aux sollicitations continuelles auxquelles elles sont confron-
tées . Un rapport des besoins concernant les secteurs de psychiatrie
générale établi lors de la réunion du groupe de santé mentale laisse
apparaître un déficit en personnel de soixante-douze personnes.
En conséquence, il lui demande les moyens qu'elle compte prendre
pour satisfaire les besoins restant, c 'est-à-dire soixante personnes,
pour permettre un bon fonctionnement de la sectorisation psychia-
trique à partir du centre spécialisé de Prémontré,

Réponse . — Le minist re de la santé et de la famille fait observer
à l'honorable parlementaire que le centre hospitalier spécialisé en
psychiatrie de Prémontré est un établissement important situé à
l ' écart des grandes agglomérations du département et qui, cependant,
sert de pôle hospitalier à l 'ensemble des secteurs et des intersecteurs
psychiatriques du département . D'ores et déjà, les efforts entrepris
pour mettre en place la politique de sectorisation dans le départe-
ment a donné des résultats . C ' est ainsi qu'entre 1973 et 1977 le
nombre des malades a déjà diminué de 10 p . 100. D 'autre part,
l 'ouverture du service de psychiatrie de Saint-Quentin (116 lits
et places) devrait contribuer également, à court ternie, à cette
diminution . Ainsi la détermination des besoins exacts du départe-
ment en personnel spécialisé pour réaliser la sectorisation dans de
bonnes conditions doit tenir compte de l 'évolution déjà constatée
du nombre de malades hospitalisés ou pris en charge en extra-
hospitalier et de l ' équipement nécessaire de Saint-Quentin. C 'est
pour tenir compte de cette situation qu 'il a paru nécessaire à
l ' administration centrale de limiter pour 1978 les créations au
budget départemental des seuls postes dont la nécessité technique
était incontestable et permanente comparativement aux besoins
satisfaits sur le plan national . Bien évidemment, au fur et à mesure
de l' évolution de la situation dans le département, le problème pourra
être réexaminé.

Laboratoires d'analyses médicales privés (refus des centres
de transfusion sanguine de tenir compte de leurs résultats).

1387. — 12 mai 1978. — M. Francisque Perrot demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille s 'il est normal que des centres
de transfusion sanguine refusent systématiquement de délivrer des
flacons de sang à des malades hospitalisés dont le groupage sanguin
n 'a pas été effectué par leur soin mais par des laboratoires d 'ana-
lyses médicales privés ou même par d 'autres centres de transfusion,
étant bien entendu que ces groupages ont été effectués et vérifiés
sur cieux prélèvements différents selon la législation . Cette pratique,
qui semble constituer un réel abus de pouvoir de la part des
centr es de transfusion, est préjudiciable à la sécurité sociale qui
doit rembourser des actes superflus (groupage, vérification et les
deux prélèvements) . Cela entraîne également un préjudice moral
pour les biologistes privés en jetant un discrédit sur la validité
des résultats des groupages qu'ils déterminent — détermination
pour laquelle ils sont reconnus compétents bien qu 'aucune quali-
fication spécifique ne soit nécessaire.

Réponse. — Les établissements de transfusion sanguine sont tenus
de s 'entourer d ' un maximum de garanties pour la fourniture de
flacons de sang à des malades hospitalisés . La législation prévoit
que la délivrance du sang humain ne peut être faite que sur
ordonnance médicale, Lorsque celle-ci n 'est pas accompagnée d ' un
échantillon de sang du malade, l ' établissement de transfusion san-
guine doit exiger la carte de groupage sanguin de l'intéressé;
aucune distinction ne doit être faite entre la carte délivrée par un
autre établissement de transfusion sanguine et celle établie par
un laboratoire privé, sous réserve, bien entendu, que ce document
porte l 'indication des deux déterminations de groupe prescrites par
la circulaire du 15 décembre 1965, relative à la prévention des
accidents transfusionnels . Cependant, il est souhaitable que l 'établis-
sement de transfusion effectue tous les contrôles qu ' il juge utiles
pour éviter des erreurs dont les conséquences risquent d 'être more
'telles pour le malade .

TRANSPORTS

Transports aériens (liaison Paris—La Réunion).

210. — 19 avril 1978 . — M . Jean Fontaine fait part à M. le ministre
des transports de son étonnement au sujet du comportement de
la Compagnie nationale Air France, à l 'occasion de sa desserte
aérienne du département de la Réunion . En effet, il apprend
par une publicité tapageuse que le prix du passage sur les vols
de cette compagnie à destination de New York va être sensi-
blement diminué, tandis que le nombre de liaisons correspondantes
ira en s' accroissant . Dans le même temps, le prix du voyage à
destination de la Réunion est sensiblement augmenté, alors que
le nombre de vols est réduit et que le taux de remplissage reste
toujours satisfaisant . ll y a là une situation apparemment para-
doxale . Il doit y avoir une explication raisonnable et M . Fontaine
souhaiterait la connaître.
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Réponse. — La récente publicité de la compagnie nationale air
France, à laquelle il est fait allusion, concerne très certainement
la création de certains tarifs spéciaux et, plus particulièrement,
du nouveau tarif dit de u milieu de semaine + mis en vigueur
par la compagnie le avril dernier sur certains de ses vols à
destination de New York et qui n'est applicable que dans des
conditions bien déterminées . Il ne s'agit nullement d ' une diminu-
tion de tarifs généralisée, notamment des tarifs de base, qui,
comme ceux des autres secteurs et de toutes les compagnies
aériennes, connaissent, au contraire, en fonction de l 'évolution des
coûts, des augmentations plus ou moins importantes suivant les
périodes . Sur les lignes desservant le département de la Réunion,
il existe égaiement de nombreux tarifs spéciaux faisant ressortir
de fortes réductions par rapport aux tarifs de base . Sur ces lignes,
la part de la clientèle bénéficiant de tels tarifs est d ' ailleurs beau-
coup plus importante que sur New York . En tout état de cause,
il doit être souligné que, pour des coûts eontparables, les recel tes
kilométriques des lignes d ' Air France sur New York et la Réunion,
assurées en Boeing 747, sont pratiquement identiques . Les dessertes
encore effectuées sut' la Réunion en Boeing 707 sont, quant à elles,
d ' une rentabilité inférieure à celles des Boeing 7 .17 . En et, qui
concerne la fréquence des vols, le cas de Concorde mis à part.
Air France n' envisage pas d ' augmentation, dans l ' immédiat, du
nombre de ses dessertes sur. New York qui, avec l 'arrivée de
Concorde, ont, par contre . vit la suppression d ' une fréquence quo-
tidienne en Boeing 707. Sur le département de ta Réunion, en
dehors des variations saisonnières habituelles . la fréquence des
vols d ' Air France n 'a fait l 'objet d'aucune réduction depuis la
mise en service, en juillet 1975, dos Boeing 747 . Depuis lors, le
nombre des dessertes a même été très sensiblement augmenté
d'année en année. C'est ainsi que le programme d 'exploitation pote'
l 'été 1978 comporte une desserte à raison de neuf vols par semaine
en pointe, dont sept vols en Boeing 747, soit un vol rte plus qu ' à
l ' hiver 1977-1978.

Transports aériens tdipartenaentc d'outre-omerl.

611 . — 22 avril 1978 . — M. Pierre Lagourgue rappelle à m. le ministre
des transports que : 1" Suivant les déclarations de hauts responsables
d' Air France, une baisse du tarif entre la Réunion et la métropole
devait intervenir à la mise en place des 747 sous forme de
tarifs dits Bloc siège, comme c 'est le cas sur les lignes métro-
pole—Antilles ; 2." Lors d'une réunion au ministère des transports
en 1976, il avait été indiqué aux élus présents que si l ' on abaissait
la fréquence des vols, il serait possible d 'envisager une diminu-
tion des tarifs. Or, nous nous apercevons que le 747 a été mis en
service depuis trois ans et que la fréquence hebdomadaire est
réduite, sans que les tarifs aient baissé . Au contraire, ceux-ci vien-
nent encore d 'être augmentés le l•" avril 1978. Pendant le méme
tenus, des compagnies étrangères offrent à partir de Pile Maurice
voisine, sur leurs vols réguliers et sous certaines conditions, de ,
tarifs accessibles à tous, inférieurs de 40 p. 100 au tarif Exeursi,n
et inférieurs au tarif social dit Trait d ' union . C ' est pourquoi il lui
demande d ' intervenir auprès de la compagnie nationale pour que
soit appliqué sur la ligne intérieure métropole—la Réunion le tarif
s bloc siège» analogue à celui en vigueur sur les Antilles o epuis
plusieurs années et, à défaut, d 'autoriser les compagnies étrar gères
à se poser à la Réunion . En effet, ce désenclavement d. . l'I n e par
la baisse des tarifs aériens peut seul permettre de rendre sup-
portable l 'éloignement da département de plus en plus isolé dans
l'océan Indien.

Réponse . — La mise en service en juillet 1975 des Boeing 747
d 'Air France sur les lignes de La Réunion s 'est effectivement ira-
dulie par un gain de productivité ayant permis de limiter dans
de fortes proportions les hausses de tarif qui auraient dû résulter,
entre autr es éléments, de l ' augmentation massive du prix des car-
burants intervenue l'année précédente . Bien que contrarié, Baas
une assez large mesure, par tune baisse obligée du coefficient de
remplissage des lignes en cause, ce gain de productivité a égale-
ment permis l 'adoption peu de temps après d ' un certain nombre
de mesures tarifaires nouvelles au profit de la clientèle de
La Réunion et notamment la création en mars 19711 d'un tarif à
caractère social, dit tarif «Trait d 'union s d 'un niveau particulié'
rement bas pat' rapport aux tarifs de base . Ramenés au kilomètre,
ce tarif et celui des blocs sièges en vigueur sur les lignes Métro-
pole—Antilles sont pratiquement identiques . Par rapport au tarif
s 'Trait d'union la clientèle de La Réunion disposant de ressources
limitées pour laquelle a été créé ce tarif n'aurait donc tiré aucun
avantage supplémentaire de l'application du système des blocs de
sièges, tel qu'il est pratiqué sur les Antilles . En revanche, compte
tenu de l'expérience réalisée sur les Antilles, l'adoption de ce
système sur La Réunion aurait eu pour effet de détériorer gra-
vement l'économie des lignes Métropole—Réunion d'Air France. C'est
pour ces raisons que l 'adoption du tarif « Trait d ' union s, qui n' existe
pas sur les Antilles, a été jugée préférable . Le ministre des trans'

ports précise d'autre part que depuis la mise en service des
Boeing 747, Air France n ' a pas réduit la fréquence de ses vols
sur La Réunion ; au contraire, si cette fréquence est restée la
mémo en période d ' extrénte creux du trafic, c 'est•à-(tire du 1"' avril
au 15 ,juin, le nombre des dessertes assurées n'a cessé d'augmenter
d ' année en année : de six par semaine à l 'été 1975 il passera ainsi
à neuf par semaine à l ' été 1978 . Enfin, sur le plan tarifaire, il
convient d ' indiquer que les tarifs de base et les principaux tarifs
long-courriers de Ille Maurice sont comparables à ceux de La Réunion.
En ce qui concerne les tarifs spéciaux, ceux-ci, plus nombreux sur
La Réunion, sont le plus souvent à l 'avantage de cette dernière,
très exceptionnellement à l'avantage de Maurice, en fonction des
caractéristiques locales . Le tarif auquel il est fait allusion est
effectivement légèrement inférieur au tarif le plus bas de La Réunion.
U .s ' agit d ' un tarif de groupe créé à l 'initiative du gouvernCitient
Mauricien dont le niveau très bas, soumis aux fluctuations du
cours des monnaie, mauricienne et britannique, pose en fait aux
compagnies qui l' appliquent de sérieuses difficultés . A la connais•
:tance du ministre des transports le gouvernement mauricien entend
d ' ailleurs faire mieux respecter à l 'avenir les contraintes parti•
culières attachées à ce tarif. Il ne semble donc pas possible de
se référer à ce cas isolé pour demander à la Contpagrie nationale
de nouvelles conecssinns tw'ifuires sur La Réunion et notamment
l 'introduction du système de blocs de sièges . qui venant se super•
poser au tarif r.'l'rait d'union, ., et aux divers autres tarifs Pie'
férenliels existants, conduirait, en effet, à une très importante
dégradation de la recette des lignes d ' Air France desservant le
département . Il n 'est pans non plus eneisagé d ' autoriser l ' exploi•
talion de cette relation par tues compagnies étrangères . Une telle
solution, outre le fait qu'elle ne parait nullement s ' imposer, se
heurterait aux dispositions législatives qui réservent l ' exploitation
des lignes de cabotage au pavillon français. En ret'anrlte, La Réunion
pourrait être desser vie au départ d 'autres pays que la France
par les compagnies dont les gouvernements en l'erraient la demande,
à la condition que ceci résulte d ' échanges équilibrés de droits de
trafic comme il est de règle dans les relations aéronautique .; inter-
nationales.

Transports n'uriiintes ttrnfic trtnt .<•,titimi et

t7s, — 28 avril 1978. — M . Albert Denvers demande à M. le
tnin .stre des transports s'il neutre pas dans ses intentions de récla-
mer l es armateurs français les initiatives et les effo r ts nécessaires
pour , citer que le trafic tracs :Manche ne soit assuré que par des
navire, battant pavillon anglais, ce qui a pour conséquence de
placer eu chômage de très nombreux marins français.

Répo 'sc. — La mise en chômage de nombreux marins français
sur le rafic tracs-Manche évoquée par M . Denvers ne parait pas
"o'respoedre à la réalité présente des armements intéressés, pris
d . : . s leu .' ensemble . S'il est exact que les armateurs français
épro's-''' . des difficultés pour l'exploitation de leur, navires sut'
ce secteur, la part française n' y' est cependant pas en diminution:
l 'armement naval S.N .C .F . a doublé, après l 'exécution do travaux
d'extension de leu rs garages• la capacité de flet de ses rouliers
Valençol et l ' illandrtl : en outre, il mettra en ligne ait mois de
juin le naviplane N 500 dans le cadre de l ' association franco-bri-
tannique Sealink ; l'armement l'ruckline Ferry remplace deux trans-
porteurs de camions Cotentin et Dorset opérant au départ de
Cherbourg, l'un sous }p avillon français, l ' autre sous pavillon bri-
tannique par deux unités plus importantes : Coutances et Purbeck,
qui navigueront l'une et l 'autre sous pavillon français : l 'armement
B . A . I . a affrété coque nue un nouveau transbordeur, io Prince of
Urinant/. employant un équipage française . Enfin, la prospection
commerciale active de deux armements privés français laisse espérer
tin prochain renforcement de la capacité de transport du fret sous
pavillon français sur la nouvelle ligne Dieppe-Shorelam : une pre-
mière ligne est ouverte depuis la deuxième quinzaine de niai 1978.
Dans ces conditions, il apparaît bien, malgré une disparité des
Coûts d ' équipage (salaires et charges sociale s,' entre le, deux pavil-
lons nettement défavorable à la compétitivité du pavillon français,
que le nombre de navires en service sous notre pavillon national
est en augmentation . Le Gouvernement français s 'effo rce de soutenir
cette tendance en luttant contre les mesures discriminatoires qui
handicapent le pavillon français sur la Manche . Toutefois, il ne
serait pas conforme à l 'intérêt général que l ' Etat encourage, pat'
principe, et sous quelque forme que ce soit, publique ou privée,
le développement de trafics qui ne laisseraient pas envisager des
résultats d 'exploitation positifs. C 'est ainsi qu 'au moment du renom
vellement de la flotte marchande française opérant sur le trend
Manche s'impose avec une acuité accrue la nécessité d'améliorer
la compétitivité du pavillon français, soit par une modification de la
technologie, 'soit par une amélioration des conditions d'exploitation
des navires classiques navigant sous pavillon français .
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Régie autonome des transports parisien.
réscart express réputai'.

1195 . — 10 niai 1978. — Mme Jacqueline FraysseCazalis attire l'at-
tention de M . le ministre des transports sur l ' insuffisante fréquence
des l'aines du réseau express régional 'R .E .R .) à Nanterre . Après une
entrevue avec M. Belin, président du conseil d 'administration de
la régie autonome des transports parisiens, une antêtioratifnl sen -
sible a été obtenue avec en particulier l 'arrèt plus fréquent dan, une
des trois gares desservant Nanterre . Il n' en reste tas moins vrai que
le problème essentiel demeure : les gares de Nanterre-Ville et de
Nanterre-Préfecture ne sont desservies que par un train sur deux,
ce qui accroit l 'attente et la fatigue des usagers. Elle lui rappelle
que : Nanterre 11410000 habitants' est la ville la plus peuplée hors
Paris sur le trajet du R . E . R . ; la gare de Nanterre-Ville est peut-
être la station qui charge le plus ; la station Nanterre-Préfec -
ture, si elle ne desservait qu 'un secteur peu habité .jusqu 'à ces
derniers mois, dessert aujourd ' hui une véritable ville nouvelle lla
Zone B . 1 de La Défense s où près de 2001 logements seront, tous,
prochainement occupés . Elle lui demande donc d'intervenir dans
les plus bref, délais auprès, de la R. A . T. P . pour que la totalité
des rames s'arréte dan ; les deux gares de Nanterre-Ville et
Nanterre-Préfecture.

Réponse . — La desserte plus fréquente rie la gare de Nanterre-
Université se justifie par son trafic la ntern ent supérieur à celui
des autr es gares de Nanterre et sa correspondance avec la S .N .C .F.
Faire desservir par tous les trains les gares de ?Nanterre-Ville et de
Nanterre-Préfecture devrait amener en toute équité, à étendre
cette mesure aux gares Le Vésinet-centre et Chatou-Croissy, puis
Vincennes et Fontenay-sous-Bois qui ont un tr afic comparable . Dans
ce cas, la desserte de la ligne A serait alors exclusivement réalisée
par des trains omnibus. Les différents arrêts provoqueraient d ' une
pari l ' augmentation des charges d ' exploitation et, d 'autre part,
apporteraient certes des avantages à certains voyagent -s, mais au
détriment du plus grand nombre qui subirait un allongement de
leur durée de trajet . Il n ' est donc pas possible de donner suite à
cette demande. Par cotir, soucieuse d 'apporter une amélioration
au service offert sur la ligne A et sans attendre que soit livré
le nouveau matériel roulant qui sera mis en service lors de l 'inter-
connexion de ses lignes avec celles de la S.N .C.F., la R.A.T.P.
se propose de prendre les dispositions suivantes. Le service . d 'été
sera établi d ' après les mentes normes que celles de l ' été 1977 qui
semblent avoir donné satisfaction . Dès le l'"' septembre, dans le
cadre du service d'hiver, une amélioration sensible sera obtenue.
pendant les périodes de plus forte charge, par la mise en circu-
lation de deux trains supplémentaires de neuf voitur es, ce qui
permett ra de ramener de douze à dix minutes les intervalles entre
les trains, dont la charge sera dans le mime temps diminuée de
façon appréciable. Aux heures creuses, les gares de Nanterre-Ville
et Nanterre-Préfecture seront desservies à des intervalles de dix
à douze minutes au lieu de quinze minutes actuelien(e nt.

Auto routes (tracé de l 'autoroute .A, 71 par le l'al de Cher
et par 9Mnnttuçnnl.

1251 . -- 11 mai 1978. — M . Pierre Goldberg attire l'attention de
M . le ministre des transports sur l 'importance, après la décision
gouvernementale du passage de l 'autoroute A 71 par le val de Cher
et par Montluçon, de mettre en pratique le principe de l ' élaboration
conjointe par la détermination du tracé . Les élus, la population
doivent être consultés, d 'autant plus qu 'il s'agit d ' un élément qui
n'est pas sans conséquence dans les partis d'aménagement des
communes . Il souligne donc l 'urgence de procéder à une concerta-
tion des représentants (les communes concernées.

Réponse . — Les études relatives au prolongement de l'auto-
route A 71 au sud de Huurges, en direction de Clermont-Ferrand,
n 'en sont encore qu 'à un stade préliminaire, celui de la définition
d'un fuseau pouvant atteindre plusieurs kilomètres de largeur.
La concertation locale qui, comme il est (le règle pour tout projet
de l'espèce, sera menée tant auprès des différentes administrations
concernées qu'auprès des élus et des maires des communes inté-
ressées, n'interviendra qu'au terme de ces premières études et
lorsque celles devant leur faire suite en vue de la définition du
tracé de la future voie à l ' intérieur du fuseau précité auront à
leur tour été engagées.

Cheminots (anciens conbattants).

1371, — 12 mai 1978. — M. Hubert Ruffe rappelle à M . le ministre
las transporta que la réponse faite par son prédécesseur à la ques-
tion écrite n" 41083 de M. Pierre Villon (Journal officiel du 4 novem
bre 1977) laissait entendre qu'une concertation aurait lieu avec les
associations intéressées en vue d'aboutir au règlement rapide du
contentieux qui oppose depuis de nombreuses années les cheminots
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anciens contbatta ils aux pouvoirs publies . Or à ce jour ce conten-
tieux n ' est toujours pas réglé et le, cheminots anciens combattants
sont sans nouvelles des intentions des autorluis de tutelle, doit leur
inquiétude légitime . II lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre afin que reprennent au plus tôt les pourparlers
dont le mouvement chenal tut ancien combattant attend le règlement
échelonné de ses probli'tnes.

Réponse . — Une réunion a été tenue le 9 novembre 1977, clans
le cadre de la concertation engagée avec les associations groupé;;;
au sein de ia confédération nationale des associatuns de cheminots
anciens emballants, ce qui a permis de l' aire le' point des étude;
entreprises . I1 est apparu que la plupart des suux exprimés et
figurant dans la charte des cheminots anciens combattants ne pour-
raient recevoir satisfaction qu 'à la suite de mesures d 'ensemble
qui déber ;lent largement la compétence du ministère (le, t r ansports.
il en est ainsi notinument dans tous les cas oit la S .N .C .F. ne peut,
pour procéder à la liquidation des pensions, que s' appuyer sur tee
indications figurant à l ' état signalétique et des services des inté-
ressés . Le secrétariat d ' Elut aux anciens combattants se préoccupe
d ' améliorer certaines des situations évoquées dans la charte . Les
problèmes dont la solution est plu; directement du ressort des
ministères chargés de la tutelle de la S .N .C.F. ont été appro-
fondis et (les conclusions, art moins provisoires, ont pu éte commu-
niquées aux représentants des associations concernées. Cependant
le : décisions à intervenir ne peuvent ètre préjugée, en raison
notamment de leurs conséquences financières.

Calamités
irrites de l 'Yerres, à t' illencuce-Saint-G corses /Val-de-,tltur ueli-

15$1. — 18 mai 1978. — M. Maxime Kalinsky rappelle i
M . le ministre des transports sa question écrite, n" 14247,
du 18 février 1978, à laquelle il n 'a pas été répondu dur ant
la précédente législature, sur les inondations répétées dont
sont victimes le .: riverains de l'Yerres dans le quartier de Blondin,
à VilleneuveSaint-Georges +Val-de-Marnes . Ces inondations sont dues
à la fois à des crues de l'Yerres et à l 'étalement . des crues impotr -
tantes de la Seine . Pour ce qui concerne l ' Yerres, l 'ampleur des
crues est aggravée par l 'ur banisation d 'une partie de sun bassin
!Val d ' Yerres, vallée du Réveillent sans que toutes les précautions
aient été prises . L 'auteur de la question a déja attiré à plusieurs
reprises l 'attention du Gouvernement sur ce problème et cet aspect
devra nécessairement êt re pris en compte dans le programme

Yerres Belles Rivières : qui est à l 'étude à la suite de ces démar-
ches . Eu ce qui concerne les crues de la Seine, qui remonte dans
le Blondin. la construction de grands barrages réservoirs devrait
permettre de ne plus considérer désormais la vallée de l 'Yerres
comme une zone d 'étalement . Il faudrait alors envisager de pi gin-
dre les dispositions pou' empêcher effectivement la Seine de remon-
ter. Quoi qu' il en soit, il n 'est plus possible en 1978 d'admettre qu ' un
quartier dont la population a beaucoup augmenté soit régulièrement
inondé. Le progrès des sciences et des techniques doit permettre de
mettre l' homme à l 'abri des calamités naturelles contre lesquelles il
était autrefois désarmé . Il lui demande en conséquence : 1 " quel-
les dispositions sont envisagées dans le cadre s Yerres Belles Riviè-
res > pour régulariser ce cours d ' eau et enpécher ses crues ;
2" quelles mesures il entend prendre pour que la vallée de
l'Yerres cesse d ' être considérée comme zone d 'étalement de crue
de la Seine ; :i" quels crédits il entend débloquer clans l'immédiat
pour indemniser les sinistrés et à l 'avenir pour empêcher le renou-
vellement des inondations.

Réponse . — 1" La rivière Yerres, affluent-de la rive droite de
la Seine, draine une partie de la Brie et, comme son homologue
du bassin de la Marne, le Grand Morin, elle est sujette à des crues
soudaines, notamment lorsque des pluies de forte intensité sur-
viennent après une période humide qui a rechargé la nappe des
calcaires de Brie et a saturé les sols, favorisant ainsi le ruissel-
lement . De plus, les inondations au voisinage du cot .,lucnt avec la
Seine peuvent être aggravées lorsque celte-ci est cileenénte en crue,
par le remous ainsi créé. Dans le cadre de l 'opération a Yerres
Belles Rivières ce cours d'eau fait l'objet d'une étude d'objectif
de qualité ; tous les aspects de son aménagement seront étudiés.
Toutefois ces études sont encore au stade préliminaire, la première
phase ayant principalement trait aux problèmes de pollution.
S'agissant plus particulièrement de problèmes de régularisation,
une étude de s l'aménagement de la vallée de l 'Yeues a été
entreprise, sous le contrôle de la direction déna ;tenlentale de
l 'agriculture de Seine-et :Marne ; diverses mesures ont été examinées,
telles que des recalibrages du lit mineur et la création eue plans
d'eau écréteurs de crue, sans qu'au stade actuel de l'étude il soit
possible de préjuger les solutions à apporter et les modes de finan-
cement à envisager. En tout état de caste, il semble que la topo-
graphie de la vallée de l'Yerres et la nature du substratum géolo-
gique soient peu propices à l 'aménagement de retenues . Des travaux
de recalibrages pourraient, sur certaines sections, augmenter la
débitance et abaisser ainsi quelque peu la cote des hautes eaux .
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Bien entendu, seules des etudes approfondies permettront d ' élaborer
un programme de recalibrage cohérent et efficace, afin d 'éviter,
par exemple, que l ' amélior ation des conditions d'écoulement pour
la partie supérieure du cours ne vienne encore aggraver les crue .,
de la bes,e vallée, zone très sensible du fait de son urbanisation
intense . Il convient de noter, s'agissant de curages, que l ' entretien
du lit die l'Ye,•res, rivière non domaniale, est normalement à la
charge des propriétaires riverains, éventuellement groupes au sein
de syndicats , art . 114 à 122 et 175 ;lu coite rural, ;

2" Il n ' est malheureusement pas possible techniquement d 'empe-
cher la Seine en crue ;le remonter dans l'Yerres, elle-même en
crue . Par contre, l 'ancien département de la Seine, puis l ' institution
interdépartementale des barrages-réservoirs du oassiu de la Seine
qui lui a succédé, poursuivent, avec l 'aide finant•ière de l'Elat et
de l'agence de bassin, la régulari,ation du cours de la Seine die puis.
de t rès nombreuses années, notamment depuis 1926, après les
inondations de 19111 à 1924 . A cet effet . les ouvrages ci-après ont
été construits ou sont en cours d 'étude : bar rage du Crescent il9ddt
sur la Cure, affluent de l'Yonne ; bar rage du Bois ;le Chatuneçuu
11933+ sur le Chahine, affluent de la Cure ; barrage de Champauber t-
aux-Bois 0938, sur la Blaise, affluent de la Marne ; barrage d,•
Pamiessière-Chaumard (1949, sur l 'Yonne ; barrage Seine (19ü6,
implanté à l'amont de Troyes ; barrage Marne ,1974i implanté à
l 'amont de Vitry-le-François ; barrage Aube . en cotas d ' étude.
Simultanément de très nombreux travaux de protection des berges
de la Seine et de la Marne, avec la mise en place de stations de
refoulement, ont été exécutés dans la région parisienne . La réaii-
sation de ces grands travaux a permis de réduire considérablement
les conséquences des crues . C 'est ainsi que, dans la région pari-
sienne, une surface de 2500 hectare, avait été inondée en 1924,
alors qu 'en 1955, les protections locales et les barrages en service
à l' époque ont permis de limiter à 800 hectares la surface inondée,
bien que ces deux crues aient eu un débit identique 12 000 mètres
cubes à la seconde, . 11 senmble, à cet égard, que la gravité des
inondations récemment subies par les riverains de l ' Yerres soit
due, pour une large part, au caractère exceptionnel de la crue
de cette rivière, la dernière crue de la Seine ne dépassant lias la
fréquence quinquennale . Pour éviter les inondations des terrains
bordant l 'Yerres, des digues, arasées à la cote 35 .00 environ terne
atteinte par la crue de 1955 : 34,111, devraient être construite, sur
plusieurs centaines de mètres . à partir du confluent avec la Seine,
sur les deux rives et sur les terrains des propriétés riveraines.
Ce sont donc des ouvrages de plus de 5,70 mètres de hauteur qu'il
faudrait inscrire clans le site . Ils devraient être complétés par
de puissantes stations de refoulement qui reprendraient les eaux
d 'infiltration . LI faut noter que l ' endiguement de l ' Yerres augmen-
terait la hauteur des crues de cette rivière, puisque son étalement
serait supprimé. En définitive, il appareil que la dépense nécessaire
pour supprimer toute inondation au confluent de la Seine et de
l ' Yerres serait hors de proportion avec le risque encouru;

3" L 'indemnisation ales sinistrés entre dans les attributions du
ministre de l'intérieur . Quant aux crédits qui seront débloqués a
l'avenir par l'État pour empêcher le renouvellement des inondations,
il est rappelé que, conformément au principe posé par l 'article 33
de la loi du 16 septembre 1807, l ' initiative et la charge des tr avaux
de défense contre les eaux incombent aux propriétaires riverains,
soit isolément, soit plus généralement groupés au sein d 'associations
syndicales . La rigueur de ce principe est toutefois atténuée par
le régime des subventions . La loi n" 73-634 du 10 juillet 197:3 rela-
tive à la défense contre les eaux, et son décret d ' application n" 74.891
du 8 octobre 1974, modifié par le décret n" 76477 du 24 mai 1976,
permettent aux départements et aux communes, ainsi qu'à leurs
groupements et aux syndicats mixtes, d ' exécuter et de prendre
en charge, clans les mêmes conditions que les associations syndicales.
tous travaux de protection contre les inondations lorsque ces tra-
vaux présentent pour eux un caractère d'intérêt général. Ces collec-
tivités ont alors la possibilité de bénéficier de subventions du
ministère des transports tau taux maximum réglementaire de
30 p. 100,. Eventuellenent, elles peuvent également obtenir une
subvention du ministère de l 'agriculture, au titre de la protection
des terrains agricoles tau taux maximum de 50 p . 1001 . Les travaux
de protection contre les eaux étant classés dans les investissements
de catégorie il (d ' intérêt régionale, c 'est au préfet de régions qu ' i!
appartient d'accorder de telles subventions sur l 'enveloppe régln-
nale qui lui est déléguée chaque année.

Sécurité routière
, autmobiles ; bavettes aetiprgiectione.

1685 . — 19 mai 1978 . — M . Pierre-Charles Krieg demande à m . le
ministre des transports pour quelles raisons son département
ministériel ; qui attache pourtant une grande importance à la sécu•
cité automobile, continue à refuser de rendre ooligatoire la pose
de bavettes évitant la projection d 'eau, de boue ou de gravillons
selon les circonstances. 11 est en effet démontré que les incidents

SEANCE DU 13 JUIN 1978

	

2869

de ce genre sont la cause d'un nombre non négligeable d ' accidents
auxquels il pourrait ,sure tais un ternie moyennant une dépense
très minime peur le, constructeurs ou les automobilistes.

tiépr,use . — Les prujeetions d 'eau, de boue ou de gravillon .; faites
pat' les roues des véhicules ont fait depuis longtemps l'objet d'études
approfondies de la part des service, du m j nistcre des t'aneport .s et
du laboratoire de l'uni rn technique de l 'automobile cl du cycle.
Ces études ont mis en évideere que les bavettes vendues dans le
commerce n ' apportaient aucune solution efficace au problème posé.
Pour obtenir un résultat significattt', il serait en fait nécessaire
de recouvrir entièrement les roues jusqu'au sol, et la mise en
teut•re d'un tel carénage n'est pas possible en raison de la déflexion
de la suspension et des irrégultu•ités de la chaussée. Par ailleurs,
il convient d 'observer que la gêne principale pour les antres usagers
est due non à la projection directe faite par les roues mais à la
pulvemisation du filin d ' eau situé entre les pneumatiques et la
chaussée, phénomène qui est régi par les caractéristiques aérodyna-
miques générales du véhicule et qui n'a pu à ce jour êtr e malt misé.

S . N . C . F. Gnisnu Vo id ;ers—Rethel,.

1713. -- 211 mai 1978. --- M. Alain Léger attire l 'attention de M. le
ministre des transports sur la demande fornnrlée par le conseil
municipal de Vnueierss, dans les Ardennes . souhaitant le rétablisse.
ment d ' une desserte ferroviaire quotidienne ente Vouziers et
Rethel . Cette pn•opositien, si elle était réalisée . serait un élément
important de lutte contre la désertification de cette zone rurale,
où les services publics de transport ont pratiquement disparu.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour qu 'une
étude approfondie soit rapidement menée afin d ' aller dans le sens
des souhaits formulés par la Imputation vouzinaise.

Réponse . — Le schéma régional de transport collectif de la
région Champagne-Ardennes est actuellement en cours (l 'élabora.
tien . En particulier, l ' axe Rethel—Vouziers-Sainte-Ménéhould et son
secteur rural font l'objet d ' études devant rechercher, d ' une part.
l 'amélioration de la desserte interne de cette zone et, d'autr e part,
son deseuclaventent . C 'est dune dans le cadre (le ces travaux que
le problème de transport signalé par M . Alain Léger pourra le
mieux êt re apprécié et les solutions appropriées déterminées.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

:\' atioealité , ressortissants ele l ' Etat comorien ,.

467. — 20 avril 1978 . — M . Jean Fontaine expose à M . te ministre du
travail et de la participation ce qui suit : les ressortissants de l ' actuel
Etat comorien avaient ,jusqu'au :)1 mars 1978 pour solliciter leur
intégration dans la nationalité française . M . Fontaine demande donc
de lui taire connaitre le nombre des requêtes reçues à cette fin et
le nombre de décisions favorables prononcées.

Réponse. — Après l 'accession à l ' indépcndance des îles de la
Grande-Comore . Anjouan et Mohéli, la situation au regard du droit
français de la nationalité des originaires de ces trois lies a été
réglée par les articles 8 à I1 ale la loi n" 75-5110 du 3 juillet 1975
et par l'article 9 de la lui n" 75-1327 du 31 décembre 1975 . Aux
ter mes de ces dispositions, pour pouvoir continuer à se prévaloir de
la nationalité française, les originaires de la Grande-Comore s Anjouan
et Mohéli devaient souscrire une déclaration de recannaissance de
notre nationalité. Toutefois n 'étaient admis à souscrire une telle
déclaration que ceux qui étaient effectivement fixés en France,
ou ceux qui, étant domiciliés à l'étranger lé ;SI décembre 1975,
étaient, à cette date, immatriculés dans un consulat français. Dans
cette seconde hypothèse, la souscription de la déclaration était
soumise à une autorisation préalable. La date extrême Potin• sous-
crire les déclarations en question avait été fixée au 11 avril 1978.
Au ;31 mars 1978, 4 114 déclarations, jugées régulières, on' été enre-
gistrées, 449 irrecevables en clroit ont fait l'objet de refus d ' enre-
gistrement et 862 étaient en cours d 'examen.

Ministère dru travail et de le purticipur ;o„
, r reices extérieurs de l'Isère,.

7t5 . — 27 avril 1978 . — M . Jean-Antoine Gau attire l'ettention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation très
difficile oit se trouvent les personnels de la direction du travail et de
l 'emploi de lisère et sur la dégradation de leurs conditions de tra-
vail . C'est ainsi que les locaux sont insuffisants, tant en ce qui
concerne les agents qui y t r availlent que le public qui y est reçu.
ainsi que les besoins en matériel . qui ne sont pas couverts . Quant aux
besoins en personnel, la réalité de la pratique du ministère contredit
de manière évidente les déclarations de principe sur sa politique
sociale . Non seulement les conditions d 'emploi et de rémunération
des personnels se détériorent, mais le niveau du service rendu
au p ublic se dégrade dangereusement et se traduit par un retard
impot tant dams le paiement des chômeurs, l 'établissement des titre,
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de travail pour les étrangers, la rémunération des stagiaires de
la formation professionnelle continue ainsi que le contrôle des
contrats d 'apprentissage . 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation et dans quel délai ces
personnel ; disposeront enfin de moyens dignes de l ' importance de
leur mission.

Réponse . — L ' accroissement des tâches qui incombent aux services
extérieurs du travail et de l 'emploi a nécessité une augmentation
des effectifs et il a fallu, paral!slement, prévoir de nouveaux locaux
et l'équipement correspondant en mobilier et en matériel, Pour la
seule année 1977, :300 emplois ont été créés dans les ,services exté•
rieurs du tr avail et de l'emploi : ait emplois de catégorie A, 120 en
catégorie B, 116 en catégories C et D et '24 d'agents contractuels.
De plus, tant pour te renforcement des services que pour la mise en
place des commissions techniques d'orientation et de reclassement
professionnel, le ministre a été autorisé à recruter un nombre vela•
tivement important de vacataires au titre du plan d 'action ttouverne
mental en faveur de l 'emploi des jeunes . La direction départemen .
tale du travail et de l 'emploi de l'Isère a, en particulie r, reçu un
renfort important de personnel et les locaux dont elle dispose dans
un Làliment neuf de la cité administrative sont devenus insuffisants.
Cependant, la situation va prochainement s'améliorer du fait de
l'installation de la direction départementale dans d 'autres liteaux
de la cité administrative et de celle de la Cotorep dans les locaux
actuels de la direction départementale. De plus, le service des aides
publiques se ra prochainement transféré dans d'autres locaux . En
ce qui concerne l ' équipement en mobilier et en matériel, l 'effort
entrepris ces dernieres années sera poursuivi au fur et à mesure de
l'extension (les locaux (le la direction départementale . L'installation
des nouveaux locaux provoquant un desserrement du personnel en
fonctions et le renfort progressif en personnel du fait de la mise
en place d 'agents recrutés sur les 416 emplois créés au budget de
1978 entraineront naturellement de meilleures conditions de travail
pour l'ensemble (lu per ;sn tnel clans cette direction départementale.
En outre, pour le paiement des aides publiques, l ' adoption d ' une
nouvelle procédure a pe rmis d ' accélérer la liquidation des dossiers
en instance .

4e

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demondent

1m délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de l 'As-
semblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 1272 posée le
11 mai 1978 par M . Pierre-Bernard Cousté.

M. le ministre de la justice fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1325 posée le
12 mai 1978 par M . Pierre•Bernard Cousté.

M . le ministre de l ' éducation ' 'ait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu'gp délai gui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1349 posée le
12 mai 1978 par M. Louis Sellé.

M . le ministre de l ' intérieur fait connaitre à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1353 posée le
12 mai 1978 par M . André Jarrot.

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 1373 posée le
12 mai 1978 par M . Jean-Jacques Barthe.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-

. sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1398
posée le 12 mai 1978 par M . Gabriel Péronne'.
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M. le ministre de l 'éducation fait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' u .i délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1407
posée le 13 mai 1978 par M. Jean Jarosz.

M. le Premier ministre t 'ait connaître à M . le président de
I 'Asse .nb!ce netioncle qu'un délai lui est nécessaire pour tas-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1412
posée le 13 mai 1978 par M. Jean Jarosz.

M . le ministre de l' intérieur fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un1 délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les é .émcut.s de sa répon .-e à la question écrite n" 1417
posée le 1,3 mai 1978 par M. Lucien Villa.

M . le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu 'u:t délai lui cet nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1458
posée le 13 niai 1978 par M. Jacques Lavédrine.

M . le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' u) délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1486
posée le 17 mai 1978 par M . Marcel Tassy.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1491
posée le 17 mai 1978 par 'M. André Bitlardon.

M . le ministre des transports fait connaitre à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1494
posée le li mai 1978 par M . Edouard Frédéric-Dupont.

M . le ministre des transports fait connaît re à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ris-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1513
posée le 17 mai 1978 par M. Michel Debré.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1577
posée le 18 mai 1978 par M . André Soury.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1588
posée le 18 mai 1978 par M. Maxime Kalinsky.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1613
posée le 18 mai 1978 par M. Parfait Jans.

M. le ministre des transports fait connaitre à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1616
posée le 18 mai 1978 par M . Jacques Douffiagues.

et_

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président
de l' Assemblée nationale qu 'tm délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1623
posée le 18 mai 1978 par M. Philippe Madrelle.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments (le sa réponse à la question écrite n" 1634
posée le 19 mai 1978 par M . Charles Pistes.

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 162e
posée le 18 mai 1978 par M. Christian Laurissergues.
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M. le ministre des b . . . :sports fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1638
posée le 19 mai 1978 par M. Pierre Jagoret.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1643
posée le 19 mai 1978 par M. Louis Mexandeau.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1656 posée le
19 mai 1978 par M . Dominique Dufaillet.

M. te ministre de l'intérieur fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1658 posée le
19 mai 1978 par M. Maurice Dousset.

se_

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1671 posée le
19 mai 197G par M. Jacques Cambolive.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est Nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question n" 1696 posée le
18 mai 1978 par M. Georges Mesmin.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 1703 posée
le 18 mai 1978 par M. Jean Seitlinger.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1705 posée le
19 mal 1978 par M . Dominique Taddei.

M . le ministre de l ' intérieur fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse écrite n" 1714 posée le 20 mai 1978 par
Mme Janine Porte.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 1749 posée le
20 mai 1978 par M . Pierre-Bernard Cousté.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1751 posée le
20 mai 1978 par M. Gérard Haesbroeck.

M. le ministre de l'intérieur fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 1946 posée le
25 mai 1978 par M. Lucien Villa.

M. le ministre de l 'éducation fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2097 posée le
V mai 1978 par M. Claude Martini.

M . le ministre de l'intérieur fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2141 posée le
27 mai 1978 pa ; M. Henri Ferretti.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du mardi 13 juin 1978.

1" séance : page 2801 ; 2' séance : page 2817.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels . 26, rue Desaix.

AkONNEMENTS

Assemblée nationale :
Débats	
Documents	

Sénat:
Débats	
Documents	

FRANCE
et Outre-mer.

Francs.

22
30

16
30

ÉTRANGER

Francs.

40
40

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, rue Desaix, 75732 Paris CEDEX 15.

24
40

Rees.l nemenIs : 579.014S.
Téléphone	

Administrait« s 5754149.


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

